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Depuis longtemps l'histoire intérieure de la 
7 France peut tout entière se résumer en deux 
$) termes : difficulté de fonder des institutions re- 
présentatives, impossibilité de s'en passer. Tan- 
tôt le goût d'être libres nous élève et nous em- 
porte : heureux si à ce goût généreux et pur 
n'était pas venu se mêler la passion de tout 
changer, et par conséquent le danger de tout dé- 
; truire. Tantôt le poids de nos excès et de nos 
i mécomptes nous abat et nous accable. Mécon- 
tents de nos propres labeurs, nous renonçons à 
traiter nous-mêmes nos affaires, et nous n'aspi» 



PT-330 



II AVANT-PROPOS. 

rons plus qu'au repos sous un maître. Mais tôt 
ou tard ensuite l'insuffisance d'une volonté soli- 
taire apparaît, nous voyons cette volonté s'égarer 
et défaillir, et les intérêts mêmes auxquels nous 
avions sacrifié la liberté ont besoin d'être défen- 
dus librement. ! 

La France traversait une période de silence et 
de sommeil quand la génération à laquelle j'ap- 
partiens est arrivée à la jeunesse. C'est au milieu 
de cette génération, condamnée à languir sans 
lutte et sans essor, que j'ai médité sur la destinée 
de mon pays. Je suis remonté du fond de notre 
engourdissement vers le berceau agité de la 
France nouvelle; je l'ai vue cette France, à son 
premier pas dans une carrière non frayée, se 
précipiter d'une révolution sans frein sous une 
autorité sans limites : deux extrémités que de- 
puis lors elle ne devait plus dépasser ni même 
atteindre, mais entre lesquelles elle n'a cessé 
d'osciller, et j'ai pensé que l'étude de la pre- 
mière Révolution et du premier Empire me 
livrerait le secret de ses penchants contradic- 
toires. J'ai demandé, de plus, à ces deux épo- 
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ques la mesure de sa force en face de l'Europe. 
Ne nous ont-elles pas montré successivement, 
en effet, avec un éclat sans pareil, toute l'Eu- 
rope impuissante à subjuguer notre nation, et 
notre nation, à son tour, impuissante à subju- 
guer l'Europe? 

Pour bien comprendre des vicissitudes à la fois 
si extraordinaires et si instructives, j'ai» avant 
tou t; interrogé les hommes que notre siècle a pro 
clamés dans le domaine de l'histoire contempo- 
raine ses instituteurs et ses mattres : sur la Révolu- 
tion, M. de Tocqueville; sur l'Empire, M. Thiers, 
Je pense, en effet, qu'en histoire comme ailleurs, 
le vrai moyen, pour une génération, de découvrir 
et d'avancer, n'est pas de s'écarter systématique- 
ment des voies ouvertes par ses devanciers, mais, 
au contraire, de mettre à profit leurs travaux, de 
les suivre jusqu'où ils sont allés, et d'aller de là 
plus loin s'il se peut. C'est par ce procédé que la 
grande étude des lois de la nature se perfec- 
tionne et s'étend, et que chaque jour le plus 
humble disciple des La Place et des Cuvier peut 
ajouter quelque chose à leurs découvertes; j'au- 
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rais voulu appliquer le même procédé à l'étude 
des lois qui régissent notre destinée nationale. 

J'ai donc cherché d'abord à déterminer à quel 
point de vue s'étaient placés nos maîtres et quels 
moyens d'investigation ils avaient employés, afin 
de déduire de là quel aspect des choses il leur 
avait été donné d'explorer et d'éclaircir. J'ai pu 
ensuite dégager les conclusions irréfragables, les 
résultats définitifs qui ressortent de leurs ou- 
vrages, et si des lacunes et des vides s'y rencon- 
trent, j'ai essayé de les combler. Par ce travail 
de critique, de recherche et de réflexion, je me 
suis proposé de recueillir, et j'ai recueilli, avec 
joie, quelquefois avec orgueil, les espérances de 
la France nouvelle, avec tristesse ses mécomptes, 
avec remords les coupables fautes qui ont changé 
les espérances en mécomptes, avec une invin- 
cible confiance enfin les ressources cachées tou- 
jours au plus profond de nos malheurs. 

En poursuivant tour à tour avec un incompa- 
rable élan au dedans la liberté, au dehors la 
grandeur, nous avons commis des excès, nous 
avons subi des échecs. Mais ni ces excès ni ces 
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échecs ne doivent détourner la France d'aspirer 
à des biens faits pour elle. Ils lui apprennent seu- 
lement à ne plus les chercher hors des voies de 
la justice; ils l'instruisent à réprouver toute vio- 
lation du droit comme un dommage et un péril 
pour sa destinée nationale. 11 nous est donc per- 
mis de ne pas séparer le culte de la justice de 
l'amour de la patrie, et j'ai la confiance qu'on 
retrouvera partout dans ces pages la trace de cet 
impérissable amour, qui m'a commandé de res- 
pecter le passé malgré sa ruine et de compter sur 
l'avenir malgré ses ténèbres. 
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Dès que la Révolution française eut éclaté, elle ne 
laissa personne indifférent. Elle partagea non-seule- - 
ment la France qui l'accomplissait, mais l'Europe qui 
la regardait, entre l'enthousiasme et l'épouvante, 
l'admiration et l'horreur. A son aspect, les hommes 
ne furent d'accord que pour s'étonner. 

La seule nation que sa propre expérience préparât 
à la juger, l'Angleterre, entendit deux grandes voix 
libres, l'une la °lorifier l'autre la maudire au nom de 
la liberté. 
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<( La nouvelle constitution de la France, dit Fox au 
parlement britannique est le plus prodigieux et le 
plus glorieux monument de liberté qu'ait jamais vu 
construire aucun siècle et aucun pays. » 

Et Burke se leva aussitôt pour répliquer : « De la 
constitution française il ne peut sortir que tyrannie, 
anarchie, oppression et esclavage Fuyez la consti- 
tution française { ! » 

Ce dissentiment sépara pour jamais deux hommes 
étroitement unis jusqu'alors : il ne s'est pas éteint avec 
eux, il dure encore. 

Deux victimes de la Révolution, M. de Maistre et 
M. de Donald, entreprirent les premiers de l'expliquer 
du haut de leur foi religieuse. Aux yeux de M. de Mais- 
tre, les hommes qui l'exécutaient disparurent ; il ne 
resta que Satan qui l'accomplissait par amour de la 
destruction, et Dieu qui la permettait pour le châ- 
% timent de la société ancienne. M. de Donald l'envisagea 
comme une sorte de péché originel infectant à sa ra- 
cine la société nouvelle. 

De l'autre côté, les fils de cette société s'attachèrent 
à la Révolution comme à leur berceau ; parce qu'elle 
avait creusé entre eux et le passé un abîme, ils se 
crurent issus d'elle seule, et c'est ainsi qu'une révo- 
lution qui s'était proposé d'abolir toute tradition a pu 



1. Discussion sur le bill de Québec, 1791. 
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inspirer comme un étrange sentiment de piété filiale. 

La piété filiale, par exemple, tout le monde le sait, 
dicta les considérations célèbres de madame de Staël 
et détermina, personne n'en est surpris, la plupart de 
ses répugnances, aussi bien que ses préférences. Mais 
il n'était pas nécessaire d'être femme pour porter sur 
la Révolution un regard passionné, ni d'avoir M. Nec-^ 
ker pour père, pour se chercher et se sentir des an- 
cêtres en quatre-vingt-neuf. 

Quoi qu'il en soit, qu'on exaltât la Révolution ou 
qu'on la réprouvât, qu'on vît en elle un principe de 
vie ou un principe de mort, on s'accordait à la mettre 
à part, du reste de l'histoire, comme un événement 
unique et pour ainsi dire surnaturel, sans relation sans 
proportion avec les événements qui l'avaient précédé, 
la fin ou le commencement de toutes choses en Eu- 
rope. 

Cet événement extraordinaire était-il pourtant inex- 
plicable? Dans toutes les sociétés humaines, les fruits 
du passé sont les germes de l'avenir. Cette loi géné- 
rale a-t-elle cessé tout h coup de s'appliquer à la 
France en 1789, ou bien au contraire la Révolution 
française a-t-elle son origine dans l'ancien régime, et 
comment en est-elle sortie? Comment la société con- 
temporaine à son tour est-elle sortie de la Révolution ? 
S'il est un moyen de comprendre les aspects opposés, 
les caractères contradictoires de la Révolution, c'est de 
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remonter aux causes diverses qui Font amenée; de 
même que pour démêler les inclinations 'confuses de 
la France à notre époque, ses périls, ses devoirs <et ses 
ressources, sa vocation et sa destinée, pour pressentir 7 
en un mot, où elle doit aller, il importe avant tout de 
savoir d'où elle vient. 

Une telle recherohe n'intére^sse pas moins le patrio- 
tisme que la philosophie de l'histoire. Mais pour la 
rendre praticable, il a fallu parmi nous soixante 
années de vicissitudes; pour l'entreprendre, il a fallu 
M. de Tocqueville. 

Je n'ai pas en ce moment à retracer ces vicissitudes 
qui reportent sans cesse nos regards vers le chaos d'où 
nous sommes issus. Il suffît de remarquer que dans leur 
succession elles ont réduit toutes les générations et tous 
les partis à se demander compte de leurs espérances 
trompées ; que dans leur ensemble elles présentent des 
alternatives perpétuelles pour la liberté, un progrès 
constant pour l'égalité. La liberté tour à tour monte 
et descend et toujours chancelle, tandis que l'éga- 
lité croît et s'avance. C'est ainsi qu'on en est veau 
parmi nous à douter si les deux buts que la France, à 
partir de la Révolution, avait semblé poursuiv 
«ont point contradictoires. 

Longtemps les institutions libres avaient été regar- 
dées comme le signe de noblesse des peuples démocra- 
tiques, lu sauvegarde de leur honneur, « la source ië- 
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coude des vertus mêles et des actions grandes s . » On 
leur avait attribué une vertu capable de suffire à toutes 
cfaoses, de guérir ieurspropresmaax, de conjurer leurs 
propres jpérils, et c'est pourquoi le plus illustre publi- 
cisteqae notre nation eût produit depuis Montesquieu, 
avait présenté à la France et à l'Europe, en travail de 
nivellement, tes États-Unis d'Amérique comme le type 
accompli des sociétés nivelées. Mais voilà qu'en France, 
de révolution en révolution, la liberté n'a pas su pour- 
voir à sa propre durée, et l'auteur de la Démocratie 
en Amérique a été condamné à voir un jour la démo- 
cratie française se laisser traiter comme incapable 
d'indépendance. Ce jour-là une patriotique tristesse 
remplit son âme; dans son propre pays il se sentit 
exilé. 

Cependant, à quelles pensées s'arrêter? Reconnaître 
d'une part l'avènement de la démocratie comme iné- 
vitable, et proclamer d'autre part la démocratie vouée 
nécessairement à la servitude, ce serait condamner les 
sociétés humaines à un abaissement irrémédiable; ce 
serait blasphémer la Providence. Quand même il 
n'existerait point sur la terre de démocratie libre, 
quand même la patrie de Washington et de Lincoln 
nous serait inconnue ou deviendrait méconnaissable, 



i. Correspondance de M, de Tocqueville, Lettre à madame Swetchine, 
janvier 1836, t. II, p. 107. 
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un pareil sentiment ne saurait s'établir dans un esprit 
et un cœur bien placés. 

Mais si les échecs de la liberté parmi nous ne résul- 
tent pas de la nature des choses, ils viennent donc de 
la faute des hommes. Sous l'empire de sa généreuse 
douleur, M. de Tocqueville résolut d'en demander 
compte aux générations diverses qtii ont préparé notre 
sort* Il remonta d'abord aux hommes de l'ancien ré- 
gime; il devait et voulait arriver ensuite aux hommes 
de la Révolution. 

Appartenant par ses traditions domestiques à la 
France qui semble finir, et par le cours de ses études 
et de sa vie à la France qui semble commencer en 
quatre-vingt-neuf, petit-fils de Malesherbes et disciple 
de Washington, il était né pour comparer les deux 
sociétés que la Révolution sépare. Ses recherches et 
son talent, ses travaux de publiciste et son expérience 
d'homme public, tout le préparait à cette entreprise. Il 
venait de l'inaugurer avec éclat. Il ne l'achèvera pas ; 
sur le seuil de la Révolution la mort est venu l'arrêter 
prématurément. 

Avant M. de Tocqueville, plus d'un homme d'État 
s'était proposé de terminer la Révolution ; lui se pro- 
posait seulement de l'expliquer. La Révolution n'est 
encore ni expliquée ni terminée. 

Ce que M. de Tocqueville et les écrivains qui l'ont 
précédé n'ont pas fait, j'ignore qui le saura faire; et 
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pourtant on ne peut s'avancer d'un pas dans l'histoire 
ou dans la politique contemporaines si l'on ne s'est 
orienté d'abord à travers la Révolution. Sur cette mer 
orageuse et profonde, sans prétendre tout sonder et 
tout éclaircir, je voudrais chercher seulement quelques 
points de repère qui marquent le droit chemin entre 
les écueils. Je voudrais, par l'examen de quelques 
événements décisifs, discerner le bien du mal. 



CHAPITRE II 



De l'ancien régime : puissance royale et privilèges. 



Le premier observateur qui s'est avisé de comparer 
avec méthode et sans parti pris l'ancien régime et les 
institutions modernes a été saisi par un spectacle sin- 
gulier. Il a rencontré entre les deux époqttes la dévo- 
lution, c'est-à-dire le plus grand effort qu'ait fait aucun 
peuple pour «couper en deux sa destinée» et se rendre 
« méconnaissable 4 . » Et pourtant, à mesure qu'il évo- 
quait de son tombeau la France qui n'est plus, il re- 
trouvait chez elle les traits les plus caractéristiques de 

la France que nous voyons. Les deux sociétés sont se- 

i __^__ 

1* L'Ancien régime et la Révolution. Avant-propos, 
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parées par un abîme, mais elles se ressemblent ; Tune 
a renié l'autre, mais elle est sa fille. 

Au centre du royaume, un grand conseil qui régle- 
mente toute l'administration intérieure, un contrôleur 
général qui la dirige; dans chaque province, un inten- 
dant qui Texerce; enfin, des tribunaux exceptionnels 
qui jugent les causes où l'administration est intéres- 
sée, et couvrent ses agents : entre l'individu et l'État 
point de corps intermédiaire, ou du moins aucun qui 
soit capable de se mouvoir, de lui-même , entre le 
peuple et le roi point de puissance secondaire : tel est, 
dans la pratique et la réalité des choses, l'ancien ré- 
gime ; et n'est-ce pas aussi la centralisation que nous 
connaissons? Pour compléter la ressemblance, ajoutez 
la substance des affaires, le maniement du pouvoir 
remis déjà par la royauté aux hommes nouveaux, et 
Paris devenu par la nature du gouvernement l'unique 
moteur de la France entière, l'arbitre de ses opinions 
et de son stfrt '. 

Il n'y a qu'une seule institution de l'ancien régime 
qui manque décidément à la France moderne : c'est 
une noblesse et un clergé privilégiés. 

Je parle ici des privilèges politiques et civils du 
clergé et nullement de son autorité spirituelle. Ce n'est 
point ce genre d'autorité qu'on a pu lui ravir. Au con- 



i . L'Ancien régime et la Révolution, liv. H, chap. vu. 
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traire, en perdant ses prérogatives dans l'Etat, il a 
repris son ascendant sur les âmes. La Révolution n'a 
partout atteint et définitivement ruiné que le privilège. 

On peut se demander pourquoi cette guerre au 
privilège a éclaté en France plutôt qu'ailleurs, à cette 
époque de préférence à tout autre. 

Serait-ce à cause de l'indignité personnelle des pri- 
vilégiés? On Ta dit tant qu'a duré la lutte ou le res- 
sentiment amer qu'elle laissait après elle. Mais le 
temps est venu de rendre enfin justice aux vaincus, et 
l'on reconnaît aujourd'hui qu'en dépouillant le clergé 
on a privé la nation d'une garantie d'indépendance, et 
qu'en extirpant la noblesse on l'a énervée *. 

Serait-ce parce que la puissance des privilégiés était 
écrasante? Ils n'en avaient plus. Quand la Révolution 
éclata, les ordres de l'État ne formaient plus corps, la 
royauté avait aboli et remplacé sur toute la face du 
royaume les derniers restes de l'autorité féodale ; le 
seigneur n'était guère plus dans chaque paroisse 
« qu'un premier habitant 2 . » 

La vérité est qu'en cessant d'être une institution 
politique, la féodalité était restée une institution civile, 
et c'est précisément parce que ses prérogatives n'é- 
taient plus le signe de la puissance, qu'elles ont sem- 



i. V Ancien régime et la Révolution, liv. H, chap. lu 
2. Ibid., liv. II, chap, i. 
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blé odieuses. Nulle part en Europe les nobles ne gou- 
vernaient plus l'État; mais partout ailleurs qu'en 
France ils administraient le pays. Chez nous seule- 
ment ils n'avaient plus, si ce n'est à l'armée, aucun em- 
ploi, et néanmoins ils continuaient à demeurer exempts 
des charges communes, à recevoir des honneurs pu- 
blics, à toucher même à leur profit certains impôts. 
Tout ce qui dans le régime féodal pouvait protéger et 
servir avait disparu ; tout ce qui pouvait irriter et nuire 
subsistait. Des privilèges sans fonctions parurent in- 
supportables, et se trouvèrent désarmés. 

Ainsi, les prérogatives de la noblesse, au lieu de la 
placer à la tète de nation, l'en séparaient. La bour- 
geoisie à son tour s'éloignait du peuple. Les rois 
ayant pris l'habitude d'imposer et de grever leurs su- 
jets sans leur aveu, ni leur contrôle, nul ne s'efforçait 
plus, d'alléger les charges publiques, mais chacun tra- 
vaillait à s en affranchir. Au bas de l'échelle, les 
paysans supportaient presque seuls tout le faix des 
abus, non que personne voulût, les opprimer, mais 
parce qu'ils étaient délaissés par tout le monde. Sous 
un maître de qui tout dépendait, les classes diverses 
ne trouvaient pas l'occasion et ne sentaient plus le 
besoin de se concerter et de s'unir. En se nivelant, 
elles s'isolaient '. 



I. L'Ancien régime et la Révolution, liv. II, chap. ix, x el xik 
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Ce n'est pas tout. La vie politique étant éteinte, 
gouvernants et gouvernés avaient également perdu 
l'expérience des mouvements et des sentiments popu- 
laires; et voilà comment « les Français ont pu tomber 
« dans une révolution terrible sans la voir, les plus 
« menacés par elle marchant les premiers et se char- 
« géant d'ouvrir et d'élargir le chemin qui y condui- 
« sait *. » 

Rêvée par des hommes de lettres et non préparée 
par des corps politiques, cette Révolution a prétendu 
fonder sur la théorie pure une société nouvelle, elle a 
été radicale. 

Soulevée contre l'autorité religieuse en même temps 
que contre l'autorité politique, elle a été sans frein. 

Éclatant dans un État centralisé, elle a été irrésis- 
tible et soudaine. 

Enfin, accomplie par le peuple le plus étonnant de 
l'univers, elle a été prodigieuse. 

Les précédents de la Révolution expliquent donc 
son caractère. Ne font-ils pas comprendre aussi ses 
résultats? Si vous n'envisagez que quatre-vingt-neuf à 
son aurore, l'amour de la liberté ne vous semble pas 
chez les Français moins ardent ni moins sincère que 
celui de l'égalité. Remontez plus haut, et vous recon- 
naissez que l'égalité était pour eux une passion cons- 

i. L'Ancien régime et la Révolution, liv. III, cbap. vm. 
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tante et profondément enracinée, un fruit mûri par 
les siècles: la liberté, au contraire, longtemps oubliée, 
apparut comme un besoin nouveau, un idéal généreux 
mais éphémère. Faut-il s'étonner si l'égalité s'est dé- 
veloppée, si la liberté ne s'est pas fondée ? Entre le 
pouvoir absolu et l'anarchie populaire , entre l'anar- 
chie populaire et le despotisme, il n'y a pas eu de point 
d'arrôt. 



CHAPITRE III 



Comment la royauté française «si devenue absolue. 



Si l'on s'en tenait à cette première vue de l'ancien 
régime, la monarchie serait seule responsable de la 
Révolution et de ses conséquences. Il faudrait croire 
que c'est uniquement parce qu'elle avait ôté aux pri- 
vilèges leur raison d'être que la Révolution les a dé- 
truits; parce qu'elle ne nous avait pas préparés à la 
libertéque la Révolution ne nous a pas rendus libres en 
achevant de nous rendre égaux. A l'ancienne monar- 
chie seraient imputables à la fois la ruine de l'ancienne 
société et les infirmités de la société nouvelle. 

Telle est la place immense que la royauté tient dans 

2 
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notre histoire. Comme on ne peut louer le passé sans 
la célébrer, on ne peut le blâmer non plus sans l'accu- 
ser. Elle a composé l'unité nationale et elle a institué 
la centralisation administrative. Elle a formé la France 
moderne et elle a préparé la Révolution. Elle a fait, 
soit en bien, soit en mal, la destinée de la patrie. 

Mais comment elle-même était-elle parvenue à une 
destinée si grande? Comment avait-elle pu croître 
jusqu'à s'épuiser et périr? A quelle cause légitime ou 
non attribuer l'extraordinaire puissance de nos rois? 
Pour le savoir, il faut remonter loin dans notre histoire ; 
et pourtant cet examen me paraît indispensable, afin 
déjuger une révolution qui, sans extirper du monde 
le pouvoir absolu, a renversé l'antique dynastie. 

Il placera, d'ailleurs, sous nos veux deux grandes 
lois sans lesquelles cette révolution serait inexplicable : 
l'une, que les peuples sont responsables de leurs gou- 
vernements; l'autre, que l'anarchie a pour résultat na- 
turel et pour terme un maître. 

Il serait difficile d'indiquer précisément à quel mo- 
ment le pouvoir absolu commença d'être exercé en 
France. Mais si l'on veut fixer à partir de quelle épo- 
que il fut définitivement établi, il faut s'arrêter à 
l'époque de notre histoire qui fut, avant celle qui nous 
occupe, la plus orageuse, au xvi e siècle. 

Si l'on recherche quel événement détermina son 
établissement, on doit signaler le premier triomphe 



LA RÉVOLUTION. 19 

i!c l'esprit révolutionnaire en Europe : le protestan- 
tisme. 

Considérez, je vous prie, au début du xvi* siècle, le 
pioprès des institutions et de l'esprit public en Eu- 
rope : vous verrez les nations chrétiennes tendre vers 
des gouvernements réglés et tempérés. Regardez en- 
suite à la fin du siècle, après que la Réforme a livré sa 
bataille et marqué sa place : partout les gouvernements 
sont ou deviennent absolus. Partout l'institution qui 
est demeurée la plus forte, aristocratie, démocratie, 
royauté, écarte les freins qui la contenaient, et, ici 
pour imposer, là pour jepousser la foi nouvelle, la li- 
berté demeure étouffée. 

En France, c'était manifestement à la monarchie 
qu'il appartenait de prévaloir. Depuis les premiers 
jours de notre histoire, la royauté et la nation avaient 
grandi de concert, et la prépondérance de la royauté 
avait été définitivement consacrée le jour où la nation 
avait été pour jamais sauvée de l'étranger. Après les 
déchirements où nous avions failli périr, au sortir de 
la mortelle étreinte des Anglais, la maison de France 
était apparue au sommet de l'État comme le gage vi- 
vant de l'indépendance, de l'unité et de la perpétuité 
de la patrie. Elle domina dès lors sur les donjons des 
seigneurs et sur les beffrois des cités, tête d'un peuple 
qui ne devait plus former qu'un seul corps. 

Mais ce corps serait-il inerte ou libre? Les hommes 
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du xvi e siècle avaient cette question à résoudre. De la 
noblesse, des communes, de toutes les puissances 
éparses, de totrtes les franchises locales dont la vieille 
terre de France était hérissée, il potrvait sortir une 
liberté régulière et générale. Si l'indépendance féodale 
et l'indépendance municipale, donnant naissance à des 
institutions représentatives, avaient su 'cedtenir, en la 
respectant, 'l'autorité souveraine, la France n aurait 
cessé d'être tin État morcelé que pour devenir une 
monarchie tetfrpérée. 

A- voir )es États- Généraux, les Assemblées des nota- 
bles, les États des provinces se réunir a?utour du prince 
ou à son appel, à entendre leur langage 8 à la fois naïf 
et hardi, respectueux et fier, il était permis de l'espé- 
rer. La guerre que François langage et que Henri II 
soutient centre la maison d'Autriche ajourne eetespeir. 
Dans cette longue et terrible lutte où se débattait non 
plusTextetètrce de la France, mais sa place etsan rafig 
en Europe, le chef armé du la nation rassemble dams 
sa main toutes les ressources de cette nation, seule do- 
bout contre un Empire sans bornes. Par ses vastes et 
continuelles expéditions, il occupe sa noblesse et la re- 
tient à ses côtés, dans une généreuse mais étroite dé- 
pendance. Au moyen de son concordat avec Léon X, 
il nomme à tous les bénéfices, dispose du patrimoine 
de l'Église et s'assujettit le clergé. Enfin, pour subvenir 
à ses grandes guerres, il établit sans le consentement 
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des États des impôts nouveaux sur le peuple, chan- 
geant ainsi en habitude de gouvernement quelques 
actes arbitraires de ses prédécesseurs et méconnaissant 
les vraies traditions de la monarchie ; car dans toutes 
les nations chrétiennes, l'octroi de l'impôt par qui le 
paye avait été regardé comme la conséquence et la 
sanction du droit de propriété. Il n'est en la puissance 
de prince du monde , disait-on, de mettre impôt à son 
plaisir sur le peuple, non plus que de prendre te bien 
d' autrui*. 

Ce n'est pas que cet octroi de l'impôt eût encore 
habitué les peuples à participer à toutes les résolutions 
du prince. Le gouvernement représentatif pouvait 
sortir de ce principe; il n'en était pas encore sorti 
quand François 1 er le méconnut. En effet, les taxes 
une fois accordées étaient réputées perpétuelles, et 
d'ailleurs, la royauté féodale tirait ses principales res- 
sources de son propre domaine; c'était surtout à titre 
de redevance seigneuriale qu'elle obtenait de l'argent 
et des soldats. Une taxe nouvelle était un expédient 
extraordinaire, auquel « il ne faut venir, écrit un pu- 
bliciste du xvi e siècle, Bodin, si tous les autres moyens 
ne> défaillent f . » Tel était ce qu'on pourrait appeler le 



1 . Republique, par J. Bodin, liy. I, chap. vin, et liv. Vf, chap. n. 

2. Ibid., liv. VI, chap. il. — Voyez sur Bodin, le publiciste le plus 
r >n,sidérable du xvi e siècle, un livre intéressant publié par M. Baudrillart 
i'ij 1853 : /, Bodin et son temps; tableau des théories politiques et des 
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système financier du moyen âge. Mais, au moment 
môme où parlait Bodin, le progrès de la civilisation et 
de l'unité nationale, le changement des institutions' 
militaires, la substitution croissante des armées per- 
manentes au service féodal, tout augmentait à la fois 
l'éclat, l'activité et les besoins du gouvernement. En 
môme temps la dépréciation de la monnaie résultant 
do la découverte de l'Amérique atténuait singulière- 
ment la valeur réelle des anciens impôts. Pour suffire 
h l'administration aussi bien qu'à la défense du 
royaume, des taxes nouvelles étaient donc inévitables, 
et le trésor royal devait devenir de plus en plus le tré- 
sor public. 

Si ces taxes étaient demandées au peuple, il partici- 
perait tout autrement qu'il ne l'avait fait jusqu'alors 
à la direction des affaires ; si elles ne lui étaient pas 
demandées, le roi s'arrogerait un droit qu'il n'avait 
jamais possédé. En un mot, les ressources de l'État 
devant s'accroître, il fallait que le prince devînt plus 
puissant ou le peuple plus libre. Ce ne fut pas la liberté 
qui l'emporta sous François 1 er ; elle avait commencée 
être mise à l'écart avant qu'eût paru la Réforme. 

Elle vivait pourtant encore, suspendue plutôt que 



idées économiques au xvi e siècle. Ouvrage couronné par l'Académie 
française. C'est dans les œuvres de Bodin, ou même dans l'analyse qu'en a 
donnée M. Baudrillart, qu'on peut le mieux saisir la transition entre la théo- 
rie de la monarchie tempérée et la théorie de la monarchie absolue. 
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supprimée : les publicistes attestaient unanimement le 
droit de la nation à ne point être imposée sans son 
aveu, les citoyens y croyaient toujours, et le prince, en 
le laissant dormir, n'avait point prescrit contre lui. 
Elle vivait la liberté, surtout au fond des âmes. Elle 
perçait dans le mâle langage, dans les fières allures 
des magistrats et des gentilshommes, et, quelle qu'ait 
été l'issue des agitations qui éclatèrent sous les der- 
niers Valois, elles prouvèrent du moins que ni le goût 
ni le courage de l'indépendance n'étaient alors éteints 
parmi les Français. 

Le protestantisme était survenu : soulevé contre le 
plus légitime des pouvoirs, il avait appelé sous son 
drapeau quiconque était avide d'affranchissement. 

A ce besoin d'affranchissement il avait paru donner 

* 

d'abord une vigueur nouvelle, une portée plus haute. 
En réalité, dans l'ordre politique aussi bien que dans 
l'ordre religieux, il poussait les hommes à détruire l'au- 
torité au lieu de la contenir, il substituait à la ré- 
forme la révolution. Pouvait-il en être autrement ? 
L'Église tenait une place trop grande dans les tradi- 
tions et dans les institutions des États chrétiens pour 
que ceux qui s'attaquaient à l'Église ne tendissent pas, 
fût-ce même à leur insu et contre leur gré, à boule- 
verser l'État. D'ailleurs, en rompant l'unité catho- 
lique, la secte nouvelle travaillait partout h se consti- 
tuer sous forme d'église nationale ; dans chaque pays, 
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elle se cherchait uacentre.là où elle voyait le centre de 
la nation ; elle aspirait à dominer le peuple au moyeu de 
la puissance civile. Dès lors il fallait, au sein des mo- 
narchies* ou qu'elle s'emparât de la royauté et s'en fît 
un instrument, ou qu'elle la brisât; dans les deux cas, 
qu'elle accomplît une révolution. 

Telle était la nature propre du protestantisme. En 
France, il a poussé à la révolte ce qui restait parmi 
nous d'indépendance féodale et municipale ; des tré- 
sors de hardiesse et de dévouement, d'habileté et 
d'énergie, des trésors qui auraient dû nous acquérir 
la liberté politique, se consumèrent ainsi dans les 
guerres do religion. Au milieu de ces déchirements, 
un instant la royauté, sans vigueur et sans honneur, 
s'affaisse, et la France se croit perdue. Un effort libre 
et spontané du peuple, séparé de son chef naturel, em- 
pêche l'hérésie de prévaloir; mais la Ligue ne parvient 
pas à se gouverner elle-même, et tout demeure en 
suspens. La royauté se relève avec Henri IV, et la 
France est sauvée. Seul, le roi assure définitivement 
dans l'ordre et dans la paix l'accomplissement de la 
volonté nationale: la suprématie du catholicisme; et en 
même temps il inaugure entre toutes les libertés 
la plus nécessaire : la liberté religieuse. Dès lors le 
peuple, fatigué, achève de considérer la puissance royale 

comme son bien commun et met en elle son unique 
espoir. 
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Aussi, dès que cette puissance, tombant en des 
mains plus faibles, fléchit et s'éclipse, quelle inquié- 
tude ! Quels vœux pour qu'elle se relève et se déploie 
tout entière ! La dernière fois que la nation assemblée 
ait fait entendre sa voix avant 1789, aux États de 1614, 
qu'a-t-elle demandé par l'organe de ses mandataires 
librement élus? Qu'a demandé surtout et en propres 
termes le tiers-état? Que « l'autorité du roi soit et 
demeure absolue sur tous ses sujets 4 . » Pourquoi? 
L'orateur du tiers-état va nous le dire : après avoir 
exposé avec autant de vigueur que d'indépendance, et 
dans un langage qui assurément ne sent pas le cour- 
tisan, les tristes résultats des longues discordes, les 
abus répandus partout, les vices et les malheurs de 
toutes les classes, il s'écrie : « Qui pourvoira donc à 
ces désordres, Sire? II faudra que ce soit vous; c'est un 
coup de majesté. » 

Ainsi parlait, au nom de son ordre, le président de 
la chambre du tiers, le député de la ville de Paris, 
Miron, prévôt des marchands. On peut parcourir d'un 
bout à l'autre les cahiers, les procès-verbaux, les dis- 



1. Je n'ignore pas que cet article du cahier du tiers-état était spéciale- 
ment dirigé contre le clergé et contre la puissance que le pape avait pré- 
tendu, disait-on, s'arroger durant la Ligue sur la couronne de France. 
Mais, en définitive, le tiers-état n'était pas moins jaloux des libertés de la 
noblesse que des libertés de l'Église; il ne demandait pour lui-même au- 
cune liberté, et c'est bien de Y autorité absolue du roi sur tous ses 
sujets qu'il attendait l'abaissement de tout ce qui, à tort ou à raison, lui 
portait ombrage. 
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cours de 1614 : on y trouve la réforme des finances 
longuement réclamée, librement débattue. Mais du 
droit de la nation de se taxer elle-même et de n'être 
point imposée sans son aveu, pas un mot. Ce droit 
que ses mandataires avaient auparavant toujours re- 
vendiqué, ils semblent alors ne plus soupçonner même 
qu'elle l'a perdu. Ils ne taisent au roi aucun de leurs 
griefs contre son gouvernement: ils n'en attendent 
que du roi seul le redressement 1 . 

Vous voyez là le terme d'une ère de désordre et le 
point de départ de Richelieu et de Louis XIV. La liberté 
exige l'effort, et les peuples se lassent promptement des 
efforts stériles. Pour que là liberté vive et dure, il 
importe qu'elle soit visiblement féconde. Est-ce à dire 
qu'un gouvernement tempéré fût alors fatalement 
impossible? Non, ce qui est excessif n'est jamais né- 
cessaire : seulement il faut reconnaître que si le gou- 
vernement royal n'a pas été tempéré, la faute n'en doit 
pas retomber sur la royauté seule, et de plus, il ne se- 
rait pas juste d'oublier que dans le même temps où le 
roi de France devenait le plus absolu des souverains, 
il rendait sa nation la première de l'Europe. Il serait 
étrange que l'époque où la France a grandi davantage, 
non-seulement par ses armes, mais par son génie, 



1. Voyez la Relation des États de 1614, par Florimond Rapine, qui en 
faisait partie. 
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l'époque où elle a conçu et donné d'elle-même au monde 
l'opinion la plus haute, fût une époque où elle se sentit 
opprimée. 11 n'en est rien : l'assentiment national fit 
d'abord la force du pouvoir absolu, comme la gloire 
nationale son éclat. 

Au fond,, pour devenir absolue, l'autorité royale 
n'avait pas eu à détruire parmi nous la grande liberté 
politique ; car nous ne l'avions jamais possédée. Ce qui 
a dépéri sous son poids, ce sont les libertés provin- 
ciales et municipales semées partout parle moyen âge. 
Non qu'elle ait entrepris systématiquement de les abo- 
lir. Quand elle tomba, après cent cinquante ans de 
régime absolu, des assemblées provinciales adminis- 
traient encore le tiers de la France * , et les villes éli- 
saient leurs magistrats partout où elles avaient racheté 
le droit de les élire. La funeste et coupable mesure 
qui, vers la fin du xvu* siècle, avait substitué la vénalité 



1. Je dis le tiers d'après M. Raudot (la France avant la Révolution). 
M. de Tocqueville dit seulement le quart; mais il omet de compter la 
Provence. Il est vrai qu'en 1666 les Etats de Provence avaient été suppri- 
més, mais pour être remplacés par l'Assemblée des communautés, c'est- 
à-dire que l'impôt fut désormais voté et réparti par les représentants de 
ceux qui le payaient. 11 n'y eut plus d'ordres séparés dans les Assemblées 
de Provence. Il est assez singulier de voir Louis XIV établir dans cette 
province précisément ce que le tiers-état a réclamé un siècle plus tard 
pour toute la France. Mirabeau a cité comme un modèle la constitution 
provençale. M. Portalis a présenté comme le meilleur de tous le mode 
d'impôt établi dans ce pays (De l'usage et de Vabus de F esprit philoso- 
phique, t. II, chap. xxxii). De nos jours enfin, la constitution provençale 
a été très-bien décrite par M. Gh. de Ribbe : Pascalis et la Constitution 
provençale» 
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à l'élection n'était pas résulté d'un calcul politique : ce 
fut un expédiant purement fiscal. 

Il semble, e& effet, que le roi pouvait gouverner sou- 
verainement l'État et laisser au-dessous de lui les pro- 
vinces et les villes s'administrer librement elles-mêmes. 
Plusieurs publieistes et probablement quelques princes 
de l'ancien régime avaient eu cette pensée* La vieille 
royauté, d'ailleurs, séculaire et incontestée, n'était ni 
violente ni précipitée par nature, et jusque dans l'excès 
de sa forée un secret instinct l'avertissait quand il 
s'agissait de détruire. La Révolution a partout aboli en 
un jour des franchises qui avaient survécu à un siècle 
et demi de pouvoir absolu. 

Mais tout se tient dans les sociétés humaines. Quand 
la liberté ne s'étend pas, elle se resserre. Quand elle 
ne monte pas au sommet de l'État, elle en abandonne 
peu à peu toutes les régidns. Quand le gouvernement 
est absolu, l'administration tend à le devenir-, et c'est 
ainsi qu'à partir de Richelieu s'évanouissent sans bruit 
et sans lutte la plupart des états provinciaux. Ainsi 
tombent en ruine les constitutions municipales. Celles 
mêmes de ces antiques institutions qui subsistent 
encore languissent ; au lieu de se réformer, elles dégé- 
nèrent ; le cœur du peuple leur échappe et tend vers 
les princes *. 



1. Tocqueville, ? Ancien régime et la Révolution, Vis. I. chap. IV, 
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Lorsque les rois voyaient tout s'incliner ou s'effacer 
devant eux, il leur aurait fallu pour restreindre leur 
puissance plus d'énergie peut-être qu'ils n'en déployè- 
rent pour l'étendre ou l'exercer. Ce qui conduit à le 
penser, c'est que celui d'entre eux qui a commis le 
plus d'actes arbitraires est précisément de tous le plus 
indolent et le plus mou : c'est Louis XV, 



CHAPITRE IV 



La société français» sons la royauté absolu*. 



Etant remonté à l'origine du pouvoir absolu, nous 
pourrons mieux juger l'usage qu'en ont fait les rois et 
les résultats qu'il a produits. Nous saurons enfin com- 
ment il nous a conduits à la Révolution. 

Mais ici encore une contradiction singulière semble 
sortir du fond même des choses et de la vérité de 
l'histoire. 

Prenez les actes des rois absolus, vous les trouvez 
occupés à combler la distance qui sépare les classes 
diverses de la nation. Regardez ensuite la société 
sortie de leurs mains; vous y voyez toutes les classes 
irrémédiablement désunies. 
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Je voudrais montrer au lecteur, tel qu'il m'apparaît, 
cet étonnant contraste, et si je parvenais ensuite à 
l'expliquer, nous aurions, je pense, à moitié compris 
la Révolution. 

La noblesse française n'avait jamais été, quoi qu'on 
en ait dit, à proprement parler, une caste. Durant 
l'ère féodale, la possession d'une terre noble avait été 
le signe incontesté de la noblesse, et les roturiers, au 
moins à partir des croisades, purent acquérir des terres 
nobles 1 . Mais cette accession à la noblesse était singu- 
lièrement difficile et rare. Le premier usage que les 
rois firent de leur prépondérance fut l'institution de 
l'anoblissement par lettres patentes et par titres d'of- 
fices. Dès lors la noblesse devint l'objet et le terme des 
efforts de toutes les familles *. Toutes l'atteignirent dès 
qu'affranchies de l'obligation de travailler pour eltes- 
même, elles se consacrèrent à servir l'État. Vers la fin 
de la monarchie, les anoblissements se multiplièrent 
même à l'excès. Au temps de M. Necker s , quatre mille 



1. Voyez sur ce point Y Abrégé chronologique des édits, etc., sur la 
noblesse, par Chérin, 1788; Discours préliminaire, p. 20; Abrégé, p. 5; 
et les Ordonnances des rots de la troisième race, publiées par Laurière, 
1. 1, p. 227, et surtout la préface du volume au mot Franc-fief, L'ano- 
blissement par. lettres patentes était pratiqué depuis plusieurs siècles, lors- 
qu'en 1579 Henri III déclara définitivement que l'acquisition d'une terre 
noble ne conférerait plus la noblesse. Cet édit fut rendu sur les réclama- 
tions de la noblesse, réitérées à plusieurs- reprises, notamment aux étals 
de 1560 (Abrégé de Chérin, p. 65). 

2. M. de Bonald, Législation primitive, Introduction. 

3. Cité par M. de Tocque ville, liv. II, chap. ix. 
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offices anoblissaient. Aussi Tordre de la n.'ibli-ssr , 
au moment où il allait disparaître, sortait-il presque 
tout entier du tiers-état ; à peine un vingtième, écri- 
vait en 1788 le généalogiste Chérin, pouvait-il pré- 
tendre à la noblesse immémoriale et d'ancienne race '. 
Et sur qui s'étaient accumulés les dignités, les titres 
et les seigneuries? Souvent, on le sait, sur les familles 
d'origine récente. Louis XIV avait placé des fils du 
tiers-état non-seulement dans les ministères, comme 
ses ancêtres, mais jusque dans les charges de cour a et 
et à la tête des armées 8 . 

Le même esprit, il est vrai, n'inspira pas toujours 
ses successeurs. La monarchie absolue dans sa déca- 
dence parut tenir plus de compte de la naissance 
qu'elle ne l'avait fait dans sa vigueur 4 . Mais le mou- 
vement qui portait en haut la bourgeoisie était donné, 
il ne dépendait plus du vent qui soufflait à la cour de 
l'arrêter. 



1. Abrégé chronologique de Chérin, discours préliminaire in fine. 

2. Par exemple, Potier, duc de Tresmes et de Gesvres, capitaine des 
gardes et premier gentilhomme de la chambre du roi, issu d'une famille 
parlementaire; Colbert, marquis de Seignelay, maître de la garde-robe 
du roi, etc. (Voyez la Chesnaye des Boys.) 

8. Fabert, Catinat, Duquesne, Duguay-Trouin, etc. 

4. Gela vint d'abord d'une réaction contre Louis XIV, réaction dont on 
trouve la vive trace dans les Mémoires de Saint-Simon, et le présage 
jusque dans les écrits de Fénelon. Gela vint ensuite de la faiblesse du gou- 
vernement en face des influences de cour, dont je signalerai tout à l'heure 
le funeste caractère. Les dignités ecclésiastiques n'échappèrent pas à cette 
tendance, et la fameuse ordonnance du maréchal de Ségur sur les grades 
militaires en fut la dernière expression. 

3 
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De plus, les rois avaient admis les familles de la 
bourgeoisie à participer aux privilèges de la noblesse, 
même avant qu'elles pénétrassent dans son sein. Des 
armoiries et d'autres distinctions honorifiques *, des im- 
munités d'impôts 2 , quelquefois la noblesse personnelle 
et non transmissible 3 : voilà ce qu'ils avaient semé çà 
et là, assez capricieusement sans doute, mais en défi- 
nitive, à peu près à travers tous les rangs du tiers-état. 

Toutefois, si les privilèges en s'étendant ne s'étaient 
pas allégés, ils auraient chaque jour écrasé davantage 
la classe qui n'en avait point : le peuple. 11 n'en fut 
pas ainsi. L'administration monarchique, en devenant 
plus active, multiplia, il est vrai, les charges aussi bien 
que les services publics, et parmi ces charges nouvelles 
quelques-unes pesèrent spécialement sur le peuple des 
campagnes. Celles dont le poids lui sembla le plus 
lourd étaient la corvée royale, c'est-à-dire une corvée 
imaginée et imposée par les intendants pour l'exécution 
etl'entretien des chemins et autres travaux d'un intérêt 



i. Voyez Y Armoriai dressé dans toutes les provinces de France vers la 
fin du XVII e siècle et conservé maintenant à la Bibliothèque impériale : les 
bourgeois y figurent en plus grand nombre peut-être que les nobles. Il y 
a des marchand? qui ont un écusson. 

2. Beaucoup d'immunités de la taille et du droit de franc-fief avaient 
été acquises par certaines villes, telles que Lyon, Paris et Toulouse ; cer- 
taines professions, telles que les avocats; et dans plusieurs provinces de taille 
réelle, telles que le Languedoc, les bourgeois étaient exempts pour les 
biens nobles qu'ils possédaient. 

3. Telle était la prérogative attachée à un grand nombre de charges de 
magistrature. La noblesse ne devenait transmissible qu'à la seconde ou 
troisième génération. 
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général, et la milice, c'est-à-dire l'enrôlement forcé de 
vingt-deux mille soldats pris uniquement chaque an- 
née parmi les paysans les plus pauvres, car il suffisait 
d'avoir quelque aisance ou même d'être attaché au ser- 
vice d'un homme aisé pour être exempt sans payer, 
inégalité très-propre assurément à faire paraître insup- 
portable un recrutement si peu nombreux. Mais, sans 
méconnaître ni justifier ces exigences du pouvoir ab- 
solu, il faut remarquer qu'en même temps que s'intro- 
duisait la corvée royale, l'ancienne corvée féodale, 
bien autrement lourde, était réduite à peu près à rien 
par la justice du roi '. Il ne faut pas oublier non plus 
que la milice était une des institutions qui rempla- 
çaient le service féodal, et qu'avant d'être conduits 
malgré eux, dans la proportion d'un sur quinze 1 , aux 
armées du roi, les paysans avaient été tenus de suivre 
tous, au besoin, leur seigneur à la guerre. Leur con- 
dition n'était donc pas empirée. 

Il est vrai encore que les besoins croissants du gou- 
vernement avaient fait croître tous les impôts, que la 



1. D'anciens titres déclaraient-ils des paysans corvéables à merci? Les 
parlements fixaient à douze tout au plus, à six dans certaines provinces, le 
nombre des corvées. Les arrêts poussent même la prévoyance jusqu'à dé- 
fendre au seigneur d'exiger plus de trois corvées dans le même mois, plus 
d'une dans la même semaine. (Traité des droits seigneuriaux et des ma- 
tières féodales, par noble François de Boutaric, professeur de droit fran- 
çais à l'université de Toulouse. Nouvelle édition, 1776, p. 390 et 391.) 

2. J'ai puisé ces renseignements sur la milice à une source qui ne peut 
être suspecte, le discours de M. Daru, orateur du tribunat, sur l'établisse- 
ment de la conscription. Séance du 28 floréal an X. 
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taille, le vieil impôt foncier dont les privilégiés étaient 
affranchis, s'était élevée sans que sa perception ni sa 
répartition devinssent meilleures, qu'elles avaient au 
contraire été rendues chaque jour, partout ailleurs que 
dans les pays d'états, plus vexatoires et plus arbitraires 
à cause de l'abandon où étaient laissées les campagnes ; 
et c'est ainsi que l'inégalité de vant l'impôt a dû devenir 
de plus en pins sensible au peuple. Mais en réalité cette 
inégalité n'avait pas augmenté. En effet, à mesure que 
le gouvernement royal avait cessé de redouter la no- 
blesse, il n'avait pu se proposer d'autre but 4ans 
l'administration des finances que d'atteindre par- 
tout où elle se rencontrait la richesse. Les immunités 
de la noblesse avaieut donc été entamées quand avait 
cessé sa puissance. Des taxes spéciales et plus ou moins 
volontaires, frappant les privilégiés ou ceux qui vou- 
laient le devenir, avaient été inventées * ; les taxes in- 
directes s'étaient multipliées *, et même deux taxes 
directes établies à la fin du règne de Louis XIV, la 
capitation et les vingtièmes, avaient été rendues com- 
munes à toutes les classes. Nous avons les derniers 



1. Par exemple, les taxes pour reconnaissance de noblesse, le don gra- 
tuit du clergé, les finances payées pour l'achat des titres et offices. 

2. Turgot a remarqué que les produits des vignes et des prairies ont été 
particulièrement grevés par ce genre de taxe, parce qu'ils étaient pius que 
les produits des autres biens dans les mains des privilégiés. (Mémoire au 
roi sur rétablissement des municipalités. Œuvres complètes de Turgot. 
t. VU, p. 424.) 
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comptes de l'ancien régime : plus de la moitié des taxes 
directes qui y figurent sont imposées à tout le monde, 
et, sur un total de recettes de cinq cents millions, 
l'exemption d'impôt ne porte que sur cent millions ; 
encore les nobles payent-Us souvent parles m vins de 
leurs fermiers la taille qu'ils ne payent pas eux-mêmes 1 . 
Voilà à quoi se réduisaient, en 1789, leurs privilèges 
pécuniaires. 

Au surplus, quelles qu'aient été les lois et la poli- 
tique royales, le progrès constant des classes infé- 
rieures sous la monarchie est manifeste. 

En ce qui concerne la bourgeoisie, il n'est contesté 
par personne. La bourgeoisie s'enrichit tandis que 
s'appauvrit la noblesse ; elle achète les terres des 
gentilshommes quand ellç ne leur donne pas ses filles 
pour les sauver de la ruine. Vers le xvm e siècle, 



{. Ces calculs résultent des comptes dressés par M. Necker en 1784, et 
cités par M. Raudot dans son curieux et intéressant ouvrage : La France 
avant la Révolution, p. 50 et 51. Il est difficile, d'ailleurs, d'évaluer avec 
précision ce que valait l'immunité des privilégiés ; car, d'une part, il est 
certain que xâèmg les impôts communs à toutes les classes, tels que la 
capitation et les vingtièmes, n'étaient pas exactement proportionnels, et 
qu'à cause des vices de leur répartition, les privilégiés payaient mpias 
qu'ils n'auraient dû; d'autre part, lorsqu'ils affermaient leurs biens, leurs 
fermiers payaient la taille, et la payaient évidemment à leurs dépens. Ils 
ne pouvaient faire exempter qu'une seule ferme de deux ou quatre Gar- 
nies, selon les provinces. Ainsi, à mesure que les baux à ferme se mul- 
tipliaient l'immunité se restreignait. Cet aperçu sufGt, ce semble, pour 
infirmer l'assertion hasardée que M. de Tocqueville a mêlée à tant de vues 
justes et profondes : à savoir qu'à partir du xv e siècle le privilège de 
l'exemption d'impôt n'avait pas cessé de croître. (Liv. II, chap. ix.) 
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* 

l'éducation, les lumières, le langage des deux classes 
sont devenus pareils; le ton seul et les manières dif- 
fèrent encore *• 

Parmi le peuple, parmi le peuple des campagnes 
surtout, le même progrès n'est pas aussi visible. Il est 
beaucoup plus lent, souvent contrarié et mêlé de 
grandes misères. Pourtant il est certain. 

Ce qui le prouve, c'est un grand fait mis en lu- 
mière par M. de Tocqueville : l'avènement des paysans 
à la propriété foncière 2 . Sans doute, l'acquisition d'un 
coin de terre n'augmente pas toujours l'aisance du 
cultivateur qui y ensevelit ses épargnes; mais elle 
exige déjà et elle atteste chez lui un commencement 
d'aisance. 

Ce qui le prouve encore, c'est la participation des 
paysans aux assemblées primaires de 1789. Dans les 
précédents États généraux, les députés du tiers étaient 
presque exclusivement les députés des villes : les cam- 
pagnes ne se trouvaient représentées que par leur sei- 
gneur. En 1789, au contraire, ouvrez les procès-ver- 
baux du tiers-état : sur tous les points du territoire, de 
simples laboureurs sont envoyés par les laboureurs 
leurs voisins au chef-lieu du bailliage ; chaque paroisse 
fournit un électeur par cinquante feux, et ces élec- 



1. Cf. Tocqueville, liv. II, chap. vu. 

2. Liv. II, chap. I. 
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teurs non-seulement sont convoqués, mais ils viennent 
presque tous; ils arrivent de vingt ou trente lieues, ils 
interrompent pendant plusieurs semaines leurs tra- 
vaux ordinaires pour participer à ces grandes opéra- 
tions politiques. Leurs noms, autbentiquement con- 
signés sur les registres du tiers avec leur qualité de 
laboureurs,' se retrouvent perpétués encore aujourd'hui 
dans la plupart des villages qu'ils ont représentés, et 
si leurs descendants pouvaient les lire, ils sauraient 
que les paysans français n'ont pas attendu la Révolu- 
tion pour être et se montrer citoyens 1 . 

Il est temps maintenant d'envisager l'autre côté du 
tableau. Cette France où, sous la main d'un maître, 
le peuple s'élève et tous les rangs se rapprochent, des 
haines sourdes la rongent et la Révolution va la dé- 
vorer. 

Considérée dans les éléments constitutifs de sa hié- 
rarchie, la vieille société française nous est apparue 
comme une chaîne dont les nombreux anneaux s'en- 
trelacent, comme une pente continue sur laquelle se 
suivent et montent toutes les familles. Mais quand 
nous ramenons nos regards de la condition des hommes 



1. On sait que ces procès-verbaux sont conservés aux Archives de l'em- 
pire. C'est en les parcourant que le fait que je signale m'a frappé. J'ai 
même pris soin de relever pour ma province, le Forez, le nom de tous les 
électeurs du tiers-état, et j'ai pu là reconnaître et vérifier de près ce que 
j'avance. 
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sur leurs sentiments, alors, au terme de l'aoeiôii ré- 
gime, nous n'apercevons plus entre eux du haut en bas 
de l'échelle qu'un échange de jalousie et de mépris. 

L'ordre de la noblesse souhaite rabaisser l'ordre 
ecclésiastique * ; le tiers-état est envieux de la magis- 
trature, et la magistrature n'aspire qu'à se séparer du 
tiers-état dont elle sort 2 ; même antagonisme aveugle 
et vivace entre la noblesse de robe et la noblesse d'épée, 
entre la noblesse de cour et la noblesse de province. 
Chacun est encore fier de son rang, mais mil ne res- 
pecte le rang ni de ses supérieurs ni de ses inférieurs. 
Les gentilshommes voudraient s'égaler aux ducs et 
pairs, les bourgeois aux gentilshommes; et en* même 
temps, aux yeux d'un duc et pair, tout ce qui n'est 
pas duc et pair est simple peuple ; aux yeux d'un gen- 
tilhomme, tout ce qui n'est pas gentilhomme est ro- 
turier ; aux yeux d'un bourgeois , les paysans ne 
comptent pas comme citoyens 8 . 



1. Voyez les Cahiers de la noblesse en 1789, et l'analyse* qu'en donne 
M. de Tocqueville dans les notes de son livre. Voyez aussi les Cahiers de 
1789, par Léon de Poncins, passim, et spécialement p. 188 et suiv. 

2. Ces deux sentiments contraires expliquent toute l'histoire des parle- 
ments durant les années qui précèdent la révolution. Mais je trouve dans 1 
Correspondance administrative de Louis XIV, publiée par M. Depping 
un exemple plus ancien et fort curieux de ce dédain de la robe pour le tiers 
état. La cour des aides de Montpellier se crut déshonorée, en 1714, parce 
qu'un de ses membres avait accepté une charge municipale pour entrer 
dans la chambre du tiers aux états du Languedoc. (Correspondance, t. I, 
p. 317 et suiv.) 

3. M. «le Tocqueville a cité de nombreux exemples de ce dédain des 
bourgeois \> »ur les paysans. 
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À des Français si rapprochés et &i setxiMable&, qu 'a- 
t-il cependant manqué pour s'unir, sinon d'avoir be- 
soin les uns des autres? Que leur aurait-il fallu? Ne 
pas tout attendre du roi seul. Mais la vanité de se dis- 
tinguer du commun des hommes a remplacé partout 
l'ambition de les conduire : tout ce qui grandit est 
seul. 

La noblesse devient chaque jour plus accessible, et 
chaque jour elle est plus jalousée. Pourquoi donc, 
sinon parce que les anoblissements semblent arbi- 
traires ? 

Les privilèges sont rendus moins lourds, et le peu- 
ple les porte plus impatiemment. Pourquoi, sinon 
parce que les privilégiés ont cessé de le protéger et de 
le défendre, parce que depuis le jour où la guerre n'est 
plus le premier devoir ou le premier intérêt des nations 
chrétiennes la noblesse n'a pas trouvé dans la vie civile 
un labeur qui consacre son élévation, parce que des 
institution» libres ne Font pas vouée au service de ses 
inférieurs ? 

J'ose dire qu'en rendant meilleure justice à l'action 
de la royauté j'ai mieux mesuré le vide qu'il ne lui a 
pas été donné de combler : le vide de liberté politique. 

Qui ne serait en effet saisi d'effroi devant cette ' fin 
de la monarchie? Le pouvoir absolu avait tiré son ori- 
gine du vœu de la nation ; la royauté en avait fait long- 
temps un populaire et patriotique usage, et pourtant 
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cet excès de puissance l'a perdue. Approfondissons de 
plus près une si terrible leçon. 

Même avant sa chute, la royauté a-t-elle beaucoup 
gagné à s'élever au-dessus de tout obstacle? En réalité, 
a-t-elle joui longtemps de la faculté de tout vouloir et 
de tout faire? Non : pour toute autre autorité que Dieu, 
l'omnipotence est une chimère. Après Richelieu, après 
la Fronde et Mazarin, le gouvernement royal n'est 
plus arrêté par les résistances de la noblesse ; il n'est 
guère contenu par les remontrances des parlements ; 
mais il est gêné par les manèges et les rivalités de cour. 
Le roi ne demande plus l'impôt aux citoyens qui le 
payent, mais il compose avec les traitants qui l'affer- 
ment. L'autorité souveraine ne s'exerce donc pas sans 
contre-poids; seulement ces contre-poids irréguliers 
n'empêchent guère que le bien. Dans le cours du 
xvin e siècle, quand une réforme avorte, quand un bon 
ministre tombe, cherchez comment: vous trouverez en 
avant une cabale de courtisans, et derrière une spécu- 
lation de traitants. 

Je touche ici au vice propre, à la plaie saignante du 
régime absolu : l'entourage parasite du prince. Je viens 
de dire comment ce régime avait déformé les anciens 
ordres de l'État et corrompu leurs prérogatives. Il avait 
fait pis encore en donnant naissance à deux choses que 
les temps plus reculés n'avaient guère connues : la 
finance et la cour. 



LA RÉVOLUTION. 48 

Si les vieux privilèges des premiers ordres de l'État 
rendaient certains impôts mal répartis, les privilèges 
occultes et nouveaux des financiers grossissaient tous 
les impôts, et l'avidité croissante des courtisans sur- 
venait ensuite pour les dévorer 1 . Les financiers étaient 
des bourgeois et leur fortune irritait surtout la bour- 
geoisie, les courtisans des gentilshommes et leur faveur 
révoltait particulièrement la noblesse : les cahiers des 
deux ordres en témoignent, et ce n'est pas sans justice. 
Rien de plus malsain dans l'ancien régime que cette 
sorte d'aristocratie d'argent enrichie par les abus et 
les désordres d'une fiscalité ténébreuse, intéressée à 



1. Selon M. de Bouille, suspect, il est vrai, de quelque partialité contre 
tout ce qui porte le nom de Choiseul, c'est au ministère du duc de 
Choiseul que remonte surtout l'abus des pensions parmi les courtisans. 
Sous le ministère du cardinal de Fleury l'Etat payait trois millions de 
pensions à des militaires; elles montèrent à seize millions sous M. de 
Ghoiseul. Lors de l'Assemblée des notables, en 1787, la totalité des pen- 
sions fut évaluée à 28,000,000, dont les quatre cinquièmes étaient répandus 
dans l'armée, c'est-à-dire accaparés par les courtisans au sommet de la 
hiérarchie militaire et indépendantes du traitement de chaque emploi, car 
on sait assez que la noblesse de province ne s'enrichissait pas au service. 
(Mémoires du marquis de Bouille, chap. i). On a même soutenu que le 
chiffre de 28,000,000, indiqué par M. Necker en 1784, et par M. de Ga- 
lonné en 1787, n'était pas exact. Selon M. Camus, les pensions s'élevaient, 
en 1789, à 51,000,000 de livres. De plus, des gratifications occultes 
étaient données souvent sans aucun contrôle et déguisées sous la forme 
d'acquits au comptant, signés du roi sans indication de la nature de la 
dépense, ce qui rendait toute vérification impossible. On sait que la publi- 
cation du livre rouge, sur lequel figuraient les sommes données depuis 
longtemps de cette façon à toutes sortes de personnes, à toute espèce de 
courtisans, fut un des coups les plus cruels portés sous la Constituante 
au gouvernement royal. (Voyez Etat de la France, par Paul Boiteau, 
chap. xv.) 



X 
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les perpétuer, dépouillée quelquefois avec arbitraire, 
mai» jamais contenue ni réprimée avec justice, ei ne 
s'élevant enfin à côté de l'aristocratie de naissance que 
pour la corrompre par la contagion de ses profits équi- 
voques et de sou fastueux égoïsme ! 

Quanta la cour, composée d'un petit nombre de mai- 
sons antiques et illustres entre toutes et d'un plus grand 
nombre de familles rapidement élevées par la faveur 
royale, elle environna d'abord le trône d'un incompara- 
ble éclat. Versailles, sous Louis XIV, réunit vraiment 
autour du roi l'élite de laFrance qui avaitgrandi ailleurs» 
Mais de cette splendeur et de cette gloire, bientôt, que 
resta-t-il? Une sorte d'oligarchie sans indépendance, 
au sein de laquelle se renferma tout le mouvement de 
la politique et des affaires, et où l'ambition ne connut 
d'autre ressort que l'intrigue. Sous l'ancienne monar- 
chie, les emplois et les dignités devenaient facilement, 
et comme par une pente naturelle, héréditaires. Quand 
les 'ministres réglèrent tout dans l'État, les ministères 
se perpétuèrent fréquemment dans les mêmes fa- 
milles : ainsi s'étaient perpétués auparavant les grandes 
charges de la couronne et les gouvernements de pro- 
vince, dont le pouvoir ministériel était précisément 
venu briser l'autorité. Seulement, cette espèce de féo- 
dalité précaire, élevée sur les ruines de l'ancienne, et 
contenue tout entière dans? Versailles, se trouva dis- 
pensée de luttes éclatantes et généreuses, et l'on put 
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voir, par exemple, une seule famille, les Phelippeaux », 
occuper presque sans interruption, durant plus d'un 
siècle, les plus importants ministères, sans donner à 
la France un seul ministre digne de mémoire. Au- 
delà de son palais le roi ne connut personne, et dans 
son palais il ne se forma point d'hommes. De là vint 
que, longtemps avant d'être combattu, le gouver*- 
nement royal se trouva paralysé 2 . Il Tétait quand 
Louis XVI monta sur le trône, et cet excellent roi avait 
tristement éprouvé le peu que valaient, pour le bien de 
l'État, ses entours, lorsque, à bout de ressources et d'ex- 
pédients, il eut enfin recours à la nation entière et se 
jeta soudain dans ses bras. 

En résumé, la confiance sans bornes de la nation 
avait rendu la royauté toute-puissante : la toute-puis- 
sance royale avait énervé la nation ; cet allanguisse- 
ment de la nation avait, par un contre-coup inévitable, 
ôté au pouvoir royal sa vigueur sans diminuer ses 



1. Phelippeaux de Pontchartrin, Phelippeaux. de la Vrillière, Phelip- 
peaux de Maurepas, Phelippeaux de Saint-Florentin. 

2. Quelques jours avant le 10 août, le vénérable Malesherbes signalait 
ce vice de l'ancien régime : a l'espèce d'impossibilité où se trouve le roi de 
« faire un bon choix. Sans moyen pour s'assurer des talents, de la capacité 
« des prétendants, il faut qu'il s'en rapporte à ceux qui l'entourent. Tel 
« qu'on lui recommande pour son habileté supérieure n'est fait que pour 
« l'intrigue et n'aura de mérite que celui des pensions et des grâces dont il 
« comble les favoris, la femme en crédit à la cour, la maltresse d'un prince 
« oo d'un autre ministre. Un règne semblable n'est pas long ; mais les 
« hommes qui succèdent, choisis de la même manière, font rarement mieux 
« et font souvent plus mal. » (Conversation rapportée par Bertrand de 
Molleville. Mémoires, t. III, chap. xxxi.) 
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charges, et s'il est vrai que vers la fin du xvm e siècle, 
soixante ans après la mort de Louis XIV, la nation 
était fatiguée dé se sentir étrangère à ses affaires, il est 
vrai aussi que la royauté avait besoin de se retremper 
dans le concours de la nation et d'y puiser une sève 
nouvelle. Peuple et roi devaient se régénérer ensem- 
ble. 



CHAPITRE V 



L'ancien régime était prêt à se réformer en 1789. 



Il n'en fut pas ainsi : une révolution violente ren- 
versa un régime usé. Je comprendrais cette violence 
si l'ancien régime, en même temps qu'il était faible, 
s'était montré opiniâtre. Mais au contraire, si le roi et 
les privilégiés n'ont pas cherché à soutenir les abus 
qui devaient disparaître, s'ils n'ont opposé d'obs- 
tacle ni au progrès de l'égalité ni à l'avènement de la 
liberté, alors il faudra bien trouver aux excès révolu- 
tionnaires un autre motif que la haine des abus, 
un autre principe que l'amour de l'égalité et de la 
liberté. Les infirmités de l'ancien régime expliqueront 
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pourquoi il a été si faiblement défendu, elles ne suffi- 
ront plus à expliquer pourquoi il a été si furieuse- 
ment attaqué. 

J'ai dit plus haut ce qu'était devenue sous le long 
effort du pouvoir absolu la vieille société française; 
il me reste à montrer ce que, dans le déclin de ce pou- 
voir et travaillée par un esprit nouveau, elle était 
prête à devenir quand la Révolution la détruisit. 

Quelques années avant 1789, en effet, elle parut 
changer d'aspect, tous les contemporains l'ont attesté; 
les uns, après les plus dures épreuves, aimaient à se re- 
porter vers cette époque comme vers une sorte d'âge 
d'or, placé au bord du chaos entre deux siècles opposés ; 
les autres faisaient avec amertume remonter vers cette 
période intermédiaire la Révolution et son œuvre de 
ruine. Tous conviennent que la France se transfor- 
mait quand elle fut bouleversée. 

Les vestiges de cette transformation paisible ne sont 
pas entièrement effacés ; on les a retrouvés sous la 
lave du volcan qui est venu les recouvrir. 

A aucune époque de notre histoire, a dit M. de Toc- 
queville *, la condition des classes inférieures ne s'est 
plus rapidement améliorée que sous le règne de 
Louis XVI. Et ce qu'a avancé M. de Tocquevilk, 



1. Liv. JU, chap.iv. 
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M. de Lavergne, dans les belles études où il éclaire 
l'histoire par l'économie politique et la science agri- 
cole, M. de Lavergne Ta démontré 1 . Population 2 , sa- 
laires 3 , produits du sol et des manufactures 4 , tout crois- 



1. Economie rurale de la France depuis 1789. Introduction . Les 
Assemblées provinciales sous Louis XVI. 

. 2. « Dans son grand ouvrage sur l'administration des finances, publié 
en 1784, Necker attribue le nombre annuel des naissances à 1,000,000 et 
celui des décès à 818,000, soit un excédant de 182,000 existences nouvelles 
par an, ce que nous sommes très-loin d'égaler aujourd'hui. » Economie 
rurale de la France, Introduction. 

3. « Arthur Young évalue à dix-neuf sols le prix moyen de la journée 
de travail qui doit être aujourd'hui (1860) d'un franc cinquante centimes. 
En tenant compte de l'accroissement du nombre des journées, le gain 
annuel de l'ouvrier rural doit avoir doublé. Ce genre de progrès marchait 
aussi vite avant 1789, car Arthur Young dit que vingt-cinq ans seulement 
avant son voyage le salaire moyen n'était que de seize sols par jour et 
qu'il avait, par conséquent, monté de vingt pour cent dans cet inter- 
valle. » Lavergne, loc. cit. 

4. D'après Lavoisier, et en rectifiant quelques-uns de ses chiffres, la 
somme totale des produits obtenus par l'agriculture en 1789 était de deux 
milliards six cents millions. D'après Chaptal {de VIndustrie française 9 
ouvrage publié en 1818), et en ramenant ses chiffres aux mêmes bases 
que ceux de Lavoisier, on trouve pour le produit total annuel de l'agri- 
culture à la fin de l'empire un peu plus de trois milliards ; progrès en 
25 ans : 500 millions. Quant à l'industrie, d'après M. de Tolosan, alors 
inspecteur général du commerce, le produit total en était, en 1789, de 
930 millions; en 1812, d'après le ministre de l'intérieur, M. de Montalivet, 
de 1325 millions pour le territoire de l'ancienne France: progrès, 400 mil- 
lions. Quant au commerce extérieur, la guerre maritime l'avait fait dimi- 
nuer. Le total des importations et exportations, qui était en 1789 d'un 
milliard, était tombé à 500 millions en 1793 et n'atteignait que 622 millions 
à la chute de l'empire. (Lavergne, loc. cit.) 

11 entre sans doute une part d'arbitraire et d'incertitude dans plusieurs 
de ces calculs, pas assez cependant pour infirmer les conséquences gé- 
nérales qu'on en déduit. J'ai consulté Y Etat de la France en 1789, par 
M. Paul Boiteau, recueil curieux de renseignements statistiques; mais je 
n'y ai rien trouvé, chap. i, xvm et XXI, qui infirmât les chiffres de M. de 
Lavergne, bien que l'auteur, qui appartient à l'école révolutionnaire, so 
soit proposé de combattre ses conclusions. En face de cette comparaison 

4 
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sait avec une promptitude qu'auparavant on n'avait 
pas connue, que depuis on a rarement égalée, jamais 
dépassée. Le commerce, l'industrie, l'agriculture s'af- 
franchissaient 1 , la corvée disparaissait, la taille se 
levait avec plus d'équité, l'instruction se répandait 
parmi le peuple, et, chose étrange, c'est précisément là 
où ces progrès se faisaient le mieux voir, que la Révo- 
lution a d'abord éclaté : c'est dans les contrées les plus 
riches et les plus prospères qu'elle a eu son foyer prin* 
cipal *. 

En face des classes au nom de qui la Révolution 
s'est faite, envisageons celles qu'elle a frappées. 

II n'est ni' contestable ni contesté qu'à la an du 
xvm e siècle le signal de toutes les nouveautés, bonnes 
ou mauvaises, est parti d'en haut. Je dirai plus loin 
comment les classes privilégiées ont amené le désordre; 



avec les temps postérieurs il faudrait en placer une autre avec les temps 
antérieurs. Mais l'absence de documents statistiques la rend presque im- 
possible si l'on veut arriver à des chiffres à la fois précis et exacts. Ce 
qu'il faut constater seulement, avec M. de Tocqueville, c'est qu'à la fin du 
règne de Louis XIV la France s'est crue ruinée et que durant toute la pre- 
mière moitié du xvni e siècle elle ne s'est pas rétablie. Voyez les rapports 
des intendants et l'effrayante statistique dressée par Vaubau. Selon M. Paul 
Boiteau (p. 507), le prix jle la journée de travail était de 15 à 16 sols au 
xvn e siècle. C'est le prix que lui assigne Arthur Young soixante ans 
plus tard, vingt-cinq ans avant 1789, et il constate, nous venons de le voir, 
que dans ce te dernière période de vingt-cinq ans elle avait monté de 
20 pour 100. 

1. Edits sur le commerce des grains et des vins, abolition des maîtrises 
et des jurandes, etc. Opérations des Assemblées provinciales. 

2. Tocqueville, chapitre déjà cité. 
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je voudrais marquer ici dans quelle mesure elles ont 
préparé ce qui devait être Tordre nouveau : l'égalité et 
la liberté. 

Tout n'était pas désintéressement dans la tendance 
de la noblesse française vers l'égalité. J'ai déjà remar- 
qué, d'une part, que les grands seigneurs et les cour- 
tisans trouvaient fort bon qu'à leurs pieds tout fût con- 
fondu; d'autre part, que la masse de la noblesse 
supportait fort impatiemment au-dessus de sa tète la 
hiérarchie de la naissance et des titres. De là, dans 
l'intérieur de cet ordre, des divisions croissantes aussi 
longtemps que sous la main du pouvoir absolu chacun 
de ses membres demeura isolé ; mais de là aussi un 
double effort de nivellement le jour où de rang en rang 
tous furent appelés à se réunir, de là la disposition de 
quelques-uns de ceux qui marchaient les premiers à 
refouler alors tous les autres au sein du peuple ', et la 



1. Plusieurs grands seigneurs étaient partisans de la réunion des ordres 
et de l'institution d'une chambre de pairs où ils comptaient bien entrer. 
Mais une fois la réunion des ordres accomplie, la majorité de la noblesse 
qui l'ayaLt repoussé® repoussa aussi l'institution d'une chambre haute. D'où 
vint cette contradiction apparente? Le marquis de Ferrières nous en a donné 
le secret. C'est que la plupart des nobles ne voulurent pas, daw la ruine 
de leur propre prérogative, consentir à l'élévation de quelques familles de 
cour. 188 voix de la noblesse s'étaient prononcées contre la réunie» de» 
ordres le 6 mai 1789. Le 9 novembre, la proposition de diviser le corps 
législatif en deux chambres n'obtint que 89 voix au sein des ordres réunis. 
Il est vrai que plusieurs membres de la noblesse avaient alors quitté l'as- 
semblée; mais il est vrai aussi que plusieurs membres du tiers-état figu- 
raient dans cette minorité de 89 voix. 11 faut donc bien admettre avec 
Ferrières que la majorité de la noblesse a rejeté les deux chambres. 
[Mémoires de Ferrières, t. I, liv. I et 111.) 
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volonté formelle du grand nombre de réduire à sa hau- 
teur tout ce qui le dépassait. Aussi a-t-on pu dire 
qu'il n'avait manqué aux nobles pour faire eux-mêmes 
la Révolution que d'être roturiers '. 

Toutefois, si la vanité et la jalousie avaient seules 
inspiré la noblesse française, elle se serait peu souciée de 
la condition des classes inférieures. Elle montra alors 
d'autres sentiments. Au moyen âge, chrétienne et bar- 
bare, féodale et chevaleresque, la noblesse avait gou- 
verné et défendu, et tour à tour servi et asservi le 
peuple. Sous la royauté absolue, elle l'avait délaissé. 
A sa dernière heure, elle se retourna vers lui, non 
plus à la voix de la religion, mais à la voix de la phi- 
losophie. La philosophie du xvm e siècle, en répudiant 
les dogmes chrétiens, avait recueilli quelques-unes des 
conséquences qui en découlent pour l'honneur et le 
bien de l'humanité, et, comme il arrive de toute vérité 
qu'on croit découvrir et qu'on mutile, elle avait exa- 
géré ce qu'elle s'appropriait sans le rapporter à sa 
source. Aux yeux de cette philosophie , le mal 
n'existait pas dans la nature, et par conséquent 
le malheur ne devait pas durer dans la société 
humaine. Elle avait rêvé pour les hommes la com- 
munauté de la perfection et de la félicité; ce rêve 



i. Tocqueville, notes de f Ancien régime et la Révolution. Analyse 
des cahiers de la noblesse. 
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généreux conduisit du moins les heureux du siècle 
à s'étonner du sort des misérables. Quand cet étonne- 
ment eut pénétré sur les sommets de la société fran- 
çaise, il engendra bientôt une sollicitude inquiète et 
ardente, une passion de réforme, de progrès et d'affran- 
chissement populaire ; passion souvent puérile, aveu- 
gle et vaine chez des esprits légers, mais souvent 
aussi magnanime en des âmes restées fières, et ca- 
pable enfin de sacrifice : nous en aurons bientôt la 
preuve. 

L'autre victime de la Révolution, le clergé, semblait 
encore mieux préparé que la noblesse à conduire la 
France vers des lois égales et des institutions libres. 
Par sa composition, il appartenait à toutes les classes; 
par son rang, il touchait aux plus élevées; par son mi- 
nistère, il approchait les plu9 basses et les plus pauvres ; 
par ses propriétés territoriales, il participait à tous les 
intérêts, à tous les besoins, à toutes les affaires de la 
nation.Enfin,par ses institutions,il était demeuré libre. 
Dans son sein, l'autorité ecclésiastique ne s'exerçait 
ni sans garanties ni sans limites, elle n'était pas arbi- 
traire : dans l'État il avait seul gardé ses franchises par- 
ticulières; il continuait de s'assembler périodiquement, 
il se taxait lui-même, et si quelques provinces avaient 
ça et là retenu des débris de leurs antiques franchises, 
il prenait grande part à l'administration indépendante 
des pays d'états. Pour bien servir le peuple-et répudier 
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le despotisme, l'ancien clergé de France n'avait donc 
qu'à rester fidèle à ecs traditions et à ses habitudes, je 
ne dis pas seulement religieuses, lirais politiques 1 . 

Nous ne sommés pas réduits aux conjectures sur 
les dispositions des classes privilégiées en 1789 : elles 
en ont donné des gages irrécusables dans les assem- 
blées provinciales ; elles en ont laissé le témoignage 
authentique dans leurs cahiers. 

Les assemblées provinciales 2 réunies d'aborden 1778 
et 1779 en Berri et dans la haute Guienne, et en 1787 
et 1788 dans les autres provinces qui n'avaient pas 
d'états, furent un trop tardif et trop court apprentissage 
de vie publique avant les États généraux. Elles ne du- 
rèrent pas assez pour faire beaucoup de bien. Mais, ti- 
rées aujourd'hui d'un long oubli, elles nous montrent 
ce qu'on aurait pu attendre de l'union de toutes les 
classes, si la Révolution n'était pas venue les diviser 3 .Tel 



i. Cf. Tocqueville, liv. II, chap. XI. 

2. Voyez l'excellent livre de M. Léonce de Lavergne : tes Assemblées 
provinciales sous Louis XV L 

3. M. da Lavergne a cité la recommandation de Napoléon de représenter 
les Assemblées provinciales comme un chaos. L'empereur avait ses rai- 
sons pour cela; il fallait faire croire que la France n'avait respiré que sou? 
l'Empire (Corresp. de Napoléon /*"*, t. XVI, p. 577). Mars Autour de lui 
tout le monde, au fond de lame, ne pensait pas de même. Je trouve dans un 
livre composé avant l'Empire, dans l'exil, par un futur ministre de l'empereur, 
M. Portalis, et publié après sa mort sous la Restauration, un témoignage 
intéressant en faveur du règne de Louis XVI et des Assemblées provinciales. 
« En France, sous le règne bienfaisantde Louis XVI, tous les genres de bien 
devinrent possibles.. . Les grandes vues qui étaient journellement proclamées 
«ur tous les objets du bonheur général firent naître les administrations pro- 
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est en effet le caractère rare, et peut-être unique depuis 
des siècles, de ces assemblées : le libre concours des 
classes diverses à une œuvre commune. 

La bourgeoisie en compose la majorité, la noblesse 
ou le clergé les dirige, le bien du peuple est leur but, 
et leurs membres « ne connaissent de rivalité que celle 
de l'application et du zèle 1 . » C'est du milieu des pri- 
vilégiés, c'est de ceux qui deviendront bientôt les plus 
signalés adversaires de la Révolution ou ses premières 
victimes, que part l'initiative des réformes libérales et 
populaires ; ils préparent, pour parler encore leur lan- 
gage, « le partage fraternel des charges publiques 2 , » 
suppriment les immunités dans les taxes locales qu'ils 
établissent, les restreignent dans les taxes générales 



vinciales... Les actions se joignirent aux maximes et les faits à la théorie. 
La suppression des corvées, qui avait échoué lorsque, en 1775, elle n'avait 
été proposée que d'une manière vague et dénuée de tout moyen d'exécu- 
tion, fat consommée sans résistance et sans difficulté. On ouvrit des canaux, 
les grandes routes furent construites et entretenues. On atteignit les plus 
grands comme les pins petits intérêts des peuples. Nous voyons par les 
procès-verbaux des Assemblées provinciales du Berry et de la Haute- 
Guiemie que quand les contributions forcées pour les ouvragvs publics ne 
suffisaient pas on obtenait des contributions volontaires ; tant il est vrai que 
plus on unit les hommes aux besoins de l'Etat, plus on les dispose à 
concourir par leurs travaux et par leurs sacrifices au bien de leur 
patrie. On les condamne à être mauvais citoyens et à ne voir que leur 
intérêt privé quand on les laisse sans rapports avec la chose publique. » 
(De Tasage et de l'abus de V esprit philosophique, par M. Portalis, t. II, 
chap. xrxvi.) 

1. Les Assemblées provinciales, p. 132; paroles du duc d'Havre, pré- 
sident de l'Assemblée provinciale de Picardie. 

2. Les Assemblées provinciales, p. 39; paroles de l'abbé de Séguiran 
à l'Assemblée provinciale du Berry. 
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qu'ils répartissent et les compensent par des contribu- 
tions volontaires dans les travaux d'intérêt commun 
qu'ils entreprennent*. Ils réclament hautement pour les 
assemblées dont ils font partie la publicité et l'élection, 
et s'ils méritent quelques reproches, c'est de ne point 
ménager assez dans leurs doléances et leurs exigences 
l'autorité quiles convoque. L'attitude des ecclésiastiques 
ne diffère nullement, d'ailleurs, dans ces réunions, de 
celles des gentilshommes, si ce n'est qu'ils y portent 
peut-être plus d'instruction et de lumières ; mais les 
uns et les autres, tranquilles encore sur leur sort, n'ont 
d'autre ambition que de se montrer (c'est un évêque 
du nom de Montmorency qui emploie ces termes) 
vrais citoyens et zélés patriotes 2 . 
L'impatience de quelques assemblées provinciales 



1. On ne saurait trop insister sur cette tendance des Assemblées pro- 
vinciales, présidées et le plus souvent dirigées par des privilégiés, à 
restreindre les privilèges pécuniaires. Nous avons indiqué plus haut 
que ces privilèges s'exerçaient encore en se déguisant dans la répar- 
tition des impôts communs aux trois ordres, et que la noblesse et le 
clergé, taxés par les intendants, ne payaient pas une part proportion- 
nelle dans la capitation et les vingtièmes. Il en fut autrement quand 
la répartition dut être confiée aux Assemblées provinciales. Après une 
séance de l'Assemblée des notables qui avait demandé que ce nouveau 
genre d'administration fût étendu à toute la France : « Savez-vous, 
a Monsieur, dit le duc d'Orléans au marquis de Bouille, que cette plai- 
« santerie me coûtera au moins trois cent mille livres de rente. Avec 
« les intendants je m'arrange et je paye à peu près ce que je veux, et les 
a administrations provinciales au contraire me feront payer à la rigueur. » 
(Mémoires du marquis de Bouille, chap. m.) 

2. Les Assemblées provinciales, p. 291 ; paroles de M. de Montmorency- 
Laval, grand aumônier de France, évoque de Metz, frère du maréchal duc 
de Laval, président de l'Assemblée provinciale des Trois Evèchés. 
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contribua à précipiter la convocation des États géné- 
raux. Aux réunions où tous les ordres siégeaient et dé- 
libéraient ensemble succédèrent, sur toute la face du 
territoire, des réunions et des délibérations séparées, 
et l'on sait trop que la séparation engendra bientôt 
l'hostilité. 

Mais, tandis que les démarcations tranchées avaient 
reparu entre les ordres, dans l'intérieur de chaque 
ordre l'égalité prévalait, on ne l'a pas assez remarqué. 
J'ai déjà dit qu'en 1789 les paysans firent leur entrée 
dans les assemblées du tiers, reôrutées jusqu'alors 
uniquement dans la bourgeoisie. Un changement ana- 
logue doit être signalé parmi les privilégiés. Les as- 
semblées de la noblesse et du clergé, précédemment 
formées des seuls possesseurs de fiefs et de bénéfices, 
furent ouvertes pour la première fois à tous les ecclé- 
siastiques et à tous les nobles sans exception. 

Ainsi composées, les assemblées électorales de la no- 
blesse mirent un soin jaloux à abattre dans le sein de 
leur ordre toute supériorité, toute hiérarchie *, et les 



1. Résumé général des cahiers, par Prudhomme, t. II, sec t. 12 et 13. 
* La noblesse ne reconnaîtra jamais en France qu'un seul ordre de noblesse 
jouissant des mêmes droits, » p. 302. « La noblesse française est un corps 
essentiellement indivisible, » p. 303. « Le corps de la noblesse suppliera 
le roi de prendre en considération la différence qui semble s'être établie 
dans le temps moderne entre la noblesse de cour et celle du reste du 
royaume, » ibid. « Les articles de l'ordonnance militaire qui séparent la 
noblesse en différentes classes et bornent l'avancement seront supprimés,» 
p. 342. 
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assemblées électorales du dergé réclamèrent au profit 
des simples curés une répartition plus égale du patri- 
moine de l'Église 1 . Cette tendance des deux ordres 
privilégiés à se niveler eux-mêmes n'a rien d'extraor- 
dinaire. Ce qu'il importe davantage d'observer dans 
leurs cahiers, ce sont leurs dispositions à l'égard du 
troisième ordre : c'est aussi leur zèle pour la liberté 
générale. 

Pour l'abolition du servage, la suppression ou le ra- 
chat des droits féodaux, l'uniformité de la loi et de l'im- 
pôt, l'émancipation du travail, l'admissibilité de tous les 
citoyens à tous les emplois ; en un mot, en ce qui tou- 
che l'égalité civile, les vœux du clergé ne diffèrent 
pas de ceux du tiers-état. En ce qui touche l'égalité 
politique, c'est-à-dire sur la question du vote par ordre 
ou par tête, il hésite, il flotte entre le tiers et la noblesse, 
et semble destiné au rôle de médiateur, que ses repré- 
sentants essayeront bientôt vainement de remplir. En 
ce qui touche la liberté politique, il parle aussi ferme 
que qui que ce soit. Le privilège qu'il avait gardé de 
se taxer lui-même n'était, dit-il, qu'un vestige de l'an- 
cien et imprescriptible droit de la nation entière. Contre 
le fisc, il a dû le défendre, mais il abandonne le pri- 
vilège dès que la nation recouvre le droit. C'est en ces 
termes qu'il sacrifie ses immunités. En ce qui touche 



1. Résumé des cahiers par Prudhomme, 1. 1, sect. 2, 4, 5 et 20. 
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l'éducation populaire et la bienfaisance publique, ses 
cahiers surpassent tous les autres '. Sur deux points 
seulement, sur la liberté de conscience et la liberté 
de la presse, ils paraissent s'écarter des vœux com- 
muns de la nation ; mais en y regardant de près, on 
reconnaît que le clergé n'entend plus proscrire les hé- 
rétiques ni leur refuser l'état de citoyen ; il veut seu- 
lement, sans violenter leur foi, garantir contre eux 
l'intégrité de ses lois canoniques, mêlées alors aux lois 
civiles, et sauvegarder ce que personne ne contestait 
officiellement encore, la suprématie du culte catho- 
lique a . En matière de presse, enfin, ce n'est pas l'arbi- 
traire qu'il invoque; ce qu'il redoute c'est l'impunité, 
ce qu'il réclame c'est la responsabilité légale *. Qui- 
conque parcourra sans parti pris ces cahiers, qu'on 
peut nommer son testament politique, reconnaîtra 
donc que l'Europe ne vit jamais un clergé plus sincè- 
rement patriote et plus véritablement libéral que le 
clergé de France au moment où la Révolution l'a 
frappé 4 . 
Quant à la noblesse, on peut résumer ainsi les dis- 



i. Voyez pour cette appréciation des cahiers du clergé : Résumé par 
Prudhomme, t. I; les Cahiers de 89 ou les vrais principes libéraux, 
par Léon de Poncins; Chassin, Génie de la Révolution, t. II ; enfin Tocque- 
ville, liv. II, chap. n. 

2. Résumé des cahiers, par Prudhomme, 1. 1, liv. I. Les Cahiers de 89, 
par L. de Poncins, chap. v. 

3. Léon de Poncins, ibid. 

4. Cf. Tocqueville, liv. H, chap. xi. 
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positions suprêmes qu'elle manifeste dans ses cahiers: 
Elle désire que le reste de la nation s'élève et gran- 
disse à ses côtés, et elle désire en même temps garder 
une place distincte. Elle abandonne sans hésitation ni 
regret ses immunités pécuniaires, elle fait assez bon 
marché de ses droits utiles; mais elle retient, elle 
voudrait multiplier ses distinctions honorifiques ; il lui 
faudrait, au sein de l'égalité civile, des privilèges poli- 
tiques. Ces privilèges, on peut penser qu'elle s'y pre- 
nait trop tard pour les revendiquer, que sa longue ab- 
dication de toute vie publique lui avait fait perdre le 
moyen de les justifier, l'art de les accommoder au temps 
et la force de les soutenir. Non-seulement ils lui ont 
été ravis pour jamais, elle a de plus payé cruellement 
cher la prétention de les conserver ou de les reprendre. 
Mais sa maladresse et ses malheurs n'autorisent point 
à méconnaître pour quel usage elle les réclamait. Elle 
entendait les consacrer à la défense de la liberté. Il ne 
lui convenait pas que le niveau fût un joug. 

M. de Tocqueville a justement remarqué que la no- 
blesse, en pliant sous le prince, avait toujours obéi 
moins à la contrainte qu'à l'amour, et qu'ainsi, malgré 
ses longues habitudes de sujétion, elle n'avait pas pris 
l'âme servile. En se dévouant à l'émancipation des 
Français, ou plutôt des hommes quels qu'ils fussent 
(car c'était pour l'humanité qu'on se passionnait alors), 
la noblesse porta dans ses opinions nouvelles beaucoup 



LA RÉVOLUTION. 61 

d'inexpérience et d'aveuglement sans doute, mais 
aussi quelques-unes des qualités propres aux aristo- 
craties : la magnanimité, la hardiesse, l'indépen- 
dance. Ses cahiers réclament très-haut non-seule- 
ment presque toutes les garanties contre les abus de 
pouvoir que nous avons possédées durant trente-sept 
ans de gouvernement représentatif, mais encore beau- 
coup de franchises que depuis 1789 nous n'avons ja- 
mais connues : par exemple, l'administration élective et 
libre de la commune et de la province, et la publicité 
de l'instruction criminelle 1 ; et jamais aussi la nation 
entière n'a autant voulu, jamais autant aimé la liberté, 
qu'à l'heure où elle avait encore en son sein des or- 
dres privilégiés pour la vouloir, l'aimer avec elle et 
communiquer à leurs adversaires mêmes quelque chose 
de leurs fières allures. 

De la noblesse et du clergé, passons à la dernière 
grande institution, à la seule autorité vivante de l'an- 
cien régime, la royauté. Que voulait-elle" et qu'a-t-elle 
fait à la veille de la Révolution - ? 

La politique royale sous Louis XVI n'a pas été 
constante. Pour réparer l'édifice en ruine que lui 
laissait Louis XY r le jeune roi changea plusieurs fois 
de plans, et de conseils. Durant quinze ans il quitta » 



i. Ouvrages déjà cités : Résumé, par Prudhommc, t. V\,Les Cahiers, 
par Léon de Poncius, passinu Tocqueville, liv. II, chap. xi et notes. 



t 
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reprit et répudia tour à tour les procédés du pouvoir 
absolu. Néanmoins ces contradictions, qui furent très- 
fâcheuses, ne sont pas inexplicables. Quand Louis XVI, 
malgré son désintéressement et sa timidité, tente un 
déploiement de puissance, c'est pour protéger et rele- . 
jver le peuple : il est poussé par le goût de l'égalité. 
Quand il suspend des réformes, c'est devant l'indépen- 
dance encore vivante de la vieille société française qu'il 
s'arrête : il est retenu par le respect de la liberté. A 
son avènement, il bat en brèche avec Turgot tous les 
privilèges, et il laisse tomber Turgot sous la clameur 
publique, sous l'opposition des parlements 1 . Au terme 
de son règne, ayant pour ministres de purs courti- 
sans, Calonne et Brienne, il lutte contre les parlements 
pour établir l'uniformité de l'impôt et des juridictions 
civiles et criminelles ; ce qu'il ordonne alors a de sa 
pleine puissance et autorité royale, » c'est l'égalité 
devant la loi * ; et, chose digne de remarque, c'est de- 
vant cet ordre que la nation s'irrite et que le peuple 
commence à se soulever. L'aversion du pouvoir absolu 
l'emperte en ce temps-là sur la haine des privilèges. 

Cependant le besoin de réforme et le besoin d'indé- 
pendance ne devaient pas se contrarier toujours. 
Louis XVI les satisfit ensemble en promettant les 



i. Louis XVI et Turgot, par M. de Larcy. 

2. Propositions de M. de Galonné à l'Assemblée des notables. EdiU 
du 8 mai 1788. 
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État6 généraux; et pour préparer eette assemblée qui 
devait tout régler, il engagea tous ses sujets à tout 
débattre *. Le droit de manifester leurs opinions et 
Le droit de choisir leurs législateurs furent donnés en 
même temps aux Français, et leur furent donnés sans 
réserve. Le roi conviait la France à se régénérer elle- 
même* 

Au moment où il adressa cet appel à la nation, 
personne ne s'avisa de contester, personne ne sembla 
tenté de méconnaître une si libérale initiative. En 
dépit du trop long règne de Louis XV, nos pères se 
souvenaient que tes rois, de siècle en siècle, avaient 
toujours donné à la France les biens que la France 
avaient souhaités, et lorsqu'un dernier progrès devait 
couronner tous les autres, ils ne s'étonnaient pas de 
voir le roi d'accord avec eux pour les émanciper. Aussi, 
en ces jours où la nation, interrogée sur ses besoins et 
ses vœux avec loyauté, put répondre de toutes parts 
avec franchise, les Français ne séparèrent pas leur 
amour de la liberté de leur attachement à la monar- 
chie, et s'ils se trompèrent sur les moyens d'établir 
l'une et de conserver l'autre, du moins ils furent uoa- 
nimes à les vouloir ensemble. Ils élisaient l'assemblée 
qui devait ruiner tous les fondements du trône, et en 
même temps ils rendaient à Louis XVI un témoignage, 



1. Arrêt du Conseil du 5 juillet 1788. 
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à sa dynastie un hommage qui n'arrêta pas, hélas ! 
leurs mandataires, mais qui devant l'histoire les dé- 
ment et les accuse 4 . 

Le cahier du tiers-état de la ville de Paris se termine 
par ces paroles : 

« Que sur le sol de la Bastille détruite et rasée on 
« établisse une place publique au milieu de laquelle 
« s'élève une colonne d'une architecture noble et 
« simple, avec cette inscription : A Louis XVI j res- 
« taurateur de la liberté publique. » 

« Signé: Target) président élu librement; Camus, 
« second président élu librement ; Bailly, secrétaire 
« élu librement ; Guillotin , second secrétaire élu 
« librement. » 

La Bastille a été renversée par l'émeute ; l'image de 
Louis XVI n'a pas été élevée sur ses ruines. 

La Révolution n'a pas souffert qu'un roi devînt le 
restaurateur de la liberté. 

Mais la liberté a-t-elle été restaurée ? 

L'histoire de la Révolution doit peut-être se résu- 
mer tout entière en deux paroles : les rois ne sont pas 
impunément tout-puissants; les peuples ne sont pas 
impunément ingrats. 

I. Voyez tous les cahiers. 



CHAPITRE VI 



De l'esprit révolutionnaire; 
ses origines à travers l'ancienne société. 



Ainsi, la noblesse marchait à grands pas vers l'éga- 
lité : la royauté donnait la liberté. Si les hommes de 
1789 ne voulaient rien autre chose que des lois égales 
et des institutions libres, la Révolution, qui a tout dé- 
truit» devient incompréhensible. 

Maïs ils voulaient autre chose. Ils voulaient, M. de 
Tocqueville Ta dit : « couper en deux la destinée » de 
leur patrie et « ne rien emporter du passé dans leur 
condition nouvelle '. » 



Mteiatak^i 



1. L Ancien+égime et tu Révolution, avaut-propo». 
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Avaient-ils raison de vouloir cela? Est-il permis 
à un peuple de ne reconnaître d'autre loi que sa 
volonté d'un jour? Renverser de fond en comble, 
au nom de la raison individuelle, les institutions 
établies, renier et rompre tout lien avec les âges 
écoulés et les générations disparues, n'est-ce pas mé- 
priser à la fois la mémoire des ancêtres et la providence 
de Dieu? Et si cette œuvre de ruine n'était ni néces- 
saire ni légitime, si les besoins de la nation ne suffisent 
pas à l'expliquer, ni ses droits à la justifier, quel mobile 
entraîna donc alors les hommes? Ce mobile, ce fut 
l'esprit révolutionnaire, que Bossuet, l'étudiant dans la 
révolution d'Angleterre, a dépeint d'un seul trait : 
« le dégoût secret de tout ce qui a de l'autorité, et la 
démangeaison d'innover sans fin; » que M. de Maistre, 
le voyant à l'œuvre dans la révolution française, a qua- 
lifié de satanique y et que M. Guizot, enfin, a défini : 
<( le goût et le péché de la destruction, pour se donner 
l'orgueilleux plaisir de la création. » 

Né de l'infinie vanité de l'homme, cet esprit vit dans 
tous les temps, mais ne prévaut pas toujours. Ce qui 
lui pèse dans l'obéissance, c'est moins la contrainte 
que le respect. Aussi, la première autorité qu'il atta- 
que, c'est l'autorité qui commande aux âmes : l'auto- 
rité religieuse. Mais quand les lois éternelles sont mé- 
prisées, quej crédit gardent les lois anciennes? Quand 
l'homme s'est ri de Dieu, que peut-il encore respecter? 
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La révolution française, révolution politique, s'est 
comportée à la manière des révolutions religieuses, on 
Ta remarqué plus d'une fois, et il n'est pas difficile de 
comparer sa marche et ses allures à celles de la Réfor- 
me. Leur plus intime ressemblance consiste en ceci : 
c'est que l'une et l'autre ont exalté dans l'homme jus- 
qu'à l'enthousiasme la passion d'anéantir ce qu'il n'a 
pas fait. Leur capitale différence, c'est que le protes- 
tantisme au xvi e siècle fut infiniment moins vaste en 
ses négations que le philosophisme au xvin e . Il dimi- 
nuait la religion, il ne la supprimait pas ; il ne fermait 
pas aux hommes les perspectives d'un autre monde et 
d'une autre vie, et, par conséquent, ne les laissait pas 
ici-bas sans lien et sans frein. Il n'a pu naître sans 
troubler l'Europe; mais des sociétés, des nations pro- 
testantes sont parvenues à se consolider. Le philoso- 
phisme, au contraire, en interdisant aux hommes de 
regarder au-delà de la terre, devait concentrer sur la 
terre seule leurs espérances et leurs désirs infinis, et 
c'est ainsi qu'il les a conduits à tout bouleverser de 
fond en comble. 

A la négation de l'Église avait donc succédé, par le 
progrès naturel de l'incroyance, la négation du chris- 
tianisme, et cette négation, la plus générale qu'eus- 
sent encore connue les temps modernes, avait éclaté, 
terrible coïncidence, chez le peuple le plus généralisâ- 
tes, le plus ennemi des tempéraments et des incon- 
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séqueiiees^ étiquettes que soient enfin les idées qui le 
possèdent, le plus capable de les réaliser sans mesure 
et sans peur.. 

Elle avait éekté dans un siècle manifestement 
appelé à élever l'homme, à rendue plus inviolable 
1a dignité et meilleure la condition, non de tel peu- 
ple ou de telle classe, mais de la nature humaine : 
le sentiment, tantôt confus et tentât exalté, de Gette 
beUe vocation éclate partout dans son langage 1 . Mais, 
en prétendant élever l'homme, ce siècle mécounalt 
Dieu. Ceux qui pensent et parlent en son nom ne 
veulent Dieu ni dans leur philosophie, ni dans leurs 
sciences* ni même dans leurs vertus, à plus forte rai- 
son, dans leurs institutions et leurs lois ; et de toutes 
parts «ne wste conjuration se forme pour le bannir 
loin de l'humanité? Qu'ad viendra- t-il donc de cette con- 
juration? Elle réussira. Dieu se retirera d'une généra- 
tion qui le repousse, et, durant quelque temps, on verra 
ce que deviennent sans lui la nature et la société hu- 
maines. 



1. L'un des signes les plus manifestes de cette disposition du xvm e siècle 
ce sont ses vœux et ses tentatives de réformes en matière Ae droit criminel 
Oa s-'ést alors beaucoup intéressé à des hommes qui n'avaient d'autres 
titres que leur qualité d'hommes. En principe, les publicistes du xvni e siècle 
ont méconnu ou mal jistiAé le droit de pttttir tau la société. Mm» en 
fait, ils ont provoqué dans cette partie de la législation des adoucisse- 
ments réclamés par la justice et l'humanité,, et malgré le cruel démenti 
qoe la Terreur devait infliger à leurs espérances, il est équitable de faire 
remonter en partie jusqu'à ettx le respect plus grand dont la vie humaine 
est entourée parmi nous* 
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Si Ton n'envisage pas sous ce double aspect le 
xviu* siècle, on ne s'expliquera guère la Révolution 

qui le termine. Regardez à la brillante aurore de 

* 

leur courte carrière, dans le premier et vif éclat de 
leur gloire soudaine, les représentants de la France 
en 1789; ne voyez-vous pas, empreintes sur leurs 
fronts, les deux dispositions contradictoires du temps 
dont Us sont issus, l'amour des hommes, l'oubli de 
Dieu ? Rien de plus magnanime que les espérances 
qui les animent; rien de plus présomptueusement vain 
que les expériences auxquelles ils s'abandonnent. Les 
hommes alors ont sincèrement voulu le bien de l'hu- 
manité, ce sera leur immortel honneur; mais pour 
l'accomplir, il n'ont cru qy'en eux-mêmes et compté 
que sur eux seuls, et cet orgueil les a perdus. A cette 
première et rapide période de la Révolution, nous 
verrons le bien et le mal, le nécessaire et l'impossible 
se mêler ensemble et se confondre en un seul courant, 
qui emporte la société vers un avenir inconnu. Mais 
bientôt, et pour quelques moments^ le génie du mal 
prévaudra seul ; le siècle de la philanthropie aura pom 
terme la Terreur. 

Il y a dans la Révolution française un goût de des- 
truction qui ne peut être imputé qu'au fanatisme de 
l'impiété; il y a une puissance de destruction qui ne 
peut être expliquée qu'à titre de châtiment providen- 
tiel. 
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Il faut donc rechercher comment se forma ce fana- 
tisme et pourquoi fut encouru ce châtiment. Après les 
infirmités politiques de l'ancien régime, il reste encore 
à signaler les infirmités morales de l'ancienne société. 

On a souvent répété que c'était moins comme doc- 
trine religieuse que comme institution politique que le 
christianisme avait, au xvm e siècle, soulevé une haine 
furieuse. Ce qu'on poursuivait, a-t-on dit, dans l'Église, 
c'était la féodalité. N'est-ce pas oublier que la haine 
de la foi chrétienne s'est d'abord répandue et long- 
temps concentrée parmi les privilégiés? Rien n'égalait 
le dédain de Voltaire pour la populace ou la canaille, 

comme il disait tour à tour. Longtemps il désespéra 

• 

d'être entendu par elle et' ne s'en soucia guère; sa 
correspondance en fait foi. Qu'est-ce qui pouvait ce- 
pendant rendre odieuse aux héritiers des premières 
familles françaises la foi de leurs pères? Ses privilèges 
temporels ? Ils étaient loin d'en souffrir. Son autorité 
spirituelle? Voilà le joug qui ne put manquer de deve- 
nir insupportable aux passions, à mesure qu'elles gran- 
dissaient en s'assouvissant. Si la puissance et les ri- 
chesses de l'Église avaient été le principal objet des 
haines du xvm e siècle, les premiers coups contre le 
christianisme seraient partis de la classe la plus basse 
et la plus pauvre ; si, au contraire, l'horreur du frein 
moral a, plus que tout le reste, détaché les âmes de la 
foi, il est naturel que la révolte soit venue de la classe 
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la plus opulente el la plus déréglée. Entre les orgies 
de la Régence et les systèmes du sensualisme, qui ne 
voit la plus étroite affinité? et qui pourrait s'étonner de 
la liaison de Voltaire avec le maréchal de Richelieu ? 
Ainsi, l'irréligion est descendue des sommets de la 
société française, et cette irréligion est née du liber- 
tinage. Mais d'où est venu le libertinage? De beau* 
coup de causes assurément, mais surtout de l'oisiveté. 
Nous touchons ici au mal le plus profond qu'ait fait à 
l'ancien régime l'extinction de toute vie publique. 
Quand même des institutions représentatives ne se- 
raient pas utiles au bon gouvernement de l'État, elles 
auraient encore un mérite : elles imposent un labeur 
aux classes élevées. Elles provoquent h travailler pour 
le public quiconque ne travaille plus pour soi-même 
ou pour sa famille, et le travail perpétué parmi tout 
ce qui grandit sert de contre-poids aux séductions de 
la prospérité. Lorsqu'au contraire il n'y a plus au som- 
met d'une nation d'autre activité que l'intrigue et le 
plaisir, alors ce ne sont pas seulement les affaires qui 
languissent, ce sont les mœurs qui se dépravent 1 , et 
ce qui le prouve c'est que, parmi les premiers rangs de 
la société française, la classe qui résista la dernière à 



1. Voyez sur ce point un livre très- intéressant et très -concluant en m 
brièveté : La Société française et la Société anglaise au xvm e siècle, par 
M. Cornelis de Witt. Paris 1864. Michel Lévy, éditeur. 
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la eoûtagiofl géoérale ce fut celle qui 1* dernière aussi 
garda des foinaions laborieuses : la magistrature. 

Voltaire mit longtemps la grmd! chambre du pur* 
lemmt de Paris sur la même ligne que la populace et 
les assemblées du clergé, qu'il ne se flattait pas de ren- 
dre raisonnables ■ *. Assurément, nous ne prétendons 
pas justifier durant le cours du xvm e siècle toute la 
conduite religieuse et politique de6 parlements : catho- 
liques, ils guerroient contre l'Église ; issus du tiers- 
état, ils défendent les derniers les privilèges les plus 
surannés de la noblesse, ils exaspèrent la bourgeoisie 
et ne la dirigent pas ; gardiens des traditions monar- 
chiques, ils donnent, sans le vouloir et sans le savoir, 
le signal de la Révolution. Mais enfin, malgré leurs 
erreurs et leurs funestes fautes, nous admirons jusqu'à 
la fin dans ces grands corps l'incompréhensible sérieux 
de la vie chrétienne , inséparablement uni à la fière 
dignité de la vie publique. Tandis que les grands sei- 
gneurs se montraient courtisans et se disaient philo- 
sophes, les magistrats restaient citoyens et chré- 
tiens. 

1. Voyez les extraits de sa correspondance cités par l'abbé Barruel : 
Mémoires sur le Jacobinisme, t, I, chap. xiv et suivants, notamment la 
lettre à d'Alembert du 13 décembre 1763. Le témoignage que l'abbé Bar- 
ruel rend aux magistrats n'est pas suspect, car il est loin de les aimer. 
Mais il reconnaît que, même en combattant le clergé, le plus grand nom- 
bre restaient chrétiens. 

2. Expression de Bossuet. 
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Malheureusement, ces grands seigneurs, qui ne 
comptaient plus dans l'État comme puissance poli- 
tique, avaient eneore dans le domaine des lettres 
et de la pensée une influence prépondérante. 

De toutes les prérogatives d'une aristocratie, c'était 
la seule que la haute noblesse française avait su rete- 
nir : elle donnait le ton à l'esprit public, et ses opi- 
nions, ses goûts, ses enthousiasmes devenaient promp- 
tement les opinions, les goûts, les enthousiasmes de la 
nation entière. Longtemps cette inspiration d'une 
classe généreuse et polie avait servi à élever, à épurer 
le génie français. Mais le jour où les fils des croisés 
devinrent les disciples de Voltaire, Voltaire seul et son 
école purent parler et se faire entendre. Et tandis que 
les courtisans cherchaient dans la négation du chris-* 
tianisme l'affranchissement de leur conscience, les écri- 
vains y trouvaient l'affranchissement de leur pensée. 
Ils goûtaient l'enivrant plaisir de ne croire qu'en eux- 
mêmes et d'être crus par tous. Ils voyaient, étonnés et 
ravis, l'empire absolu de leur parole éphémère se sub- 
stituer au règne de la parole éternelle» Ainsi se con- 
somma la triomphante alliance des libres penseurs et 
des libres viveurs. Les mots perdirent leur vrai sens : 
le matérialisme s'appela l'affranchissement de la rai- 
son, le doute fut nommé lumière. Il sembla qu'on ne 
pouvait plus penser sans penser avec les nouveaux doc- 
teurs ; tous les désirs et les desseins conçus .pour l'ave- 
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nir se greffèrent sur cette philosophie stérile et mor- 
telle ; ce qui est éternel parut suranné, et des systèmes 
nés de la corruption des mœufs furent acceptés 
comme des principes de progrès social. 

Cependant, tandis que l'oisiveté poussait ainsi la 
noblesse au libertinage., le pouvoir absolu accroissait 
l'éclat des désordres des rois. L'adultère devenait une 
institution dynastique, et la majesté de la monarchie 
était prostituée à des bâtards et à des courtisanes. Quand 
le prince s'était ainsi publiquement affranchi de la Ici 
chrétienne, que pouvait-il encore, soit pour protéger, 
soit pour régir, comme il y prétendait par intervalle, 
la foi chrétienne? Vainement ses rigueurs mêlées 
d'engourdissement poursuivaient-elles tantôt les pro- 
testants, tantôt les jansénistes, tantôt les jésuites. De 
quelque côté qu'elles se tournassent, c'était le droit du 
plus fort qui paraissait s'exercer, et rien de plus. Un 
arbitraire somnolent révoltait les âmes sans les conte- 
nir, et l'impiété suivait son cours, ayant en réalité la 
noblesse pour disciple, la royauté pour complice. 

Une seule digue aurait pu l'arrêter : le clergé. Il n'y 
réussit pas. Avec quel zèle et quelle vertu l'essaya-t-il? 
Il est temps de l'apprécier. 

Nous venons d'observer l'ancien clergé de France 
hors du sanctuaire, dans la vie civile et politique, et 
là nous l'avons admiré sans réserve. 

La propriété foncière rendait les prêtres meilleurs 
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citoyens, a dit M. de Tocqueville *. Oui, mais les 
laissait-elle toujours aussi bons prêtres ? Il nous force 
lui-même d'en douter quand il écrit ces lignes : 

« L'Église de France devint muette; on put 

« croire un instant que, pourvu qu'on lui conservât ses 
« richesses et son rang, elle était prête à passer con- 
« damnation sur sa croyance 2 . » Supposition calom- 
nieuse assurément, et que l'événement démentit avec 
éclat. Mais n'était-ce pas déjà trop que cette calomnie 
vînt à s'établir? 



1. Il est remarquable que ce sentiment de M. de Tocqueville sur les 
avantages de la propriété foncière pour le clergé n'ait pas été partagé par 
des esprits que préoccupait avant tout la mission spirituelle du sacerdoce. 
« Je me doutais bien, je l'avoue, écrit M. de Tocqueville à M m * Swetchine, 
« que ce que je dis sur le clergé de l'ancien régime et sur l'avantage 
« qu'il y avait à le rattacher par des intérêts terrestres à une patrie n'au- 
« rait pas votre assentiment. » (Co?Tespondance d'A. de Tocqueville, 
t. II, p. 339.) 

Soixante ans auparavant, M. de Maistre disait : « On ne saurait nier 
« que le sacerdoce en France n'eût besoin d'être régénéré.... Il était pos- 
« sible souvent de trouver, sous le camail, un chevalier au lieu d'un apôtre. 
« Les biens du clergé étant dissipés, aucun motif méprisable ne peut de 
« longtemps lui donner de nouveaux membres; en sorte que tout concourt 
« à relever ce corps. » (Considérations sur la France.) 

Le cardinal Pacca exprimait, en 1843, les mêmes pensées sur l'Eglise 
d'Allemagne, également dépouillée à la suite de la révolution française 
et dont, à la veille de cette révolution, il avait connu, durant sa noncia 
ture à Cologne, à la- fois la prospérité matérielle et la décadence spirituelle. 
(Discours sur l'état actuel et les destinées futures de l'Eglise catholique ; 
Œuvres du cardinal Pacca, traduites en français, par Queyras, t. II. 
Voyez aussi, même volume, les Mémoires sur la nonciature de Cologne,) 
Ni M. de Maistre, ni le cardinal Pacca n'entendaient assurément justifier» 
les spoliateurs et les bourreaux ; mais dans la ruine de la puissance poli- 
tique de l'Eglise ils discernaient l'immortalité de sa puissance spirituelle, 
et ils bénissaient la Providence qui n'efface que pour écrire, 

2. Liv. II, chap. n. 
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La vérité est que, en face des conquêtes sans arrêt 
de l'incrédulité triomphante, l'énergie de la défense 
n'a pas égalé la vigueur et la fureur de l'attaque. 
Voltaire règne, et dans la patrie de Bossuet et de 
Fénelon, de Pascal et de Bourdaloue, du cardinal de 
Bérulle, de saint Vincent de Paul et de M. OUier, 
l'Église n'enfante plus ni orateur, ni écrivain, ni doc- 
teur, ni réformateur. 

Deux causes contribuèrent à cette infériorité du 
clergé de France devant ses adversaires. D'abord le 
jansénisme. 

Le jansénisme rétrécissait la religion, élevait une 
barrière infranchissable entre elle et le commun des 
hommes, et tendait à placer les chrétiens, au milieu 
des générations où Dieu les appelait à vivre, dans 
un isolement plus hautain que charitable. Ral- 
liant à lui de préférence les âmes énergiques et 
austères, faisant pénétrer quelque chose de sa morale 
jusque parmi ceux qui combattaient sa révolte, îl a 
paralysé l'action du christianisme sur la société fran- 
çaise. Son excès de sévérité a protesté contre l'excès 
du dérèglement et ne l'a pas contenu. De plus, il a 
occupé à des luttes intestines, nécessaires sans doute 
puisqu'il s'agissait de l'intégrité de l'orthodoxie, mais 
étroites et subtiles, les meilleurs athlètes de la foi. A 
travers la guerre civile, l'ennemi du dehors s'est avancé. 

La seconde cause qui affaihlit l'Église de France, ce 
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fut, il faut bien enfin la signaler, sa richesse et son 
rang dans l'État. Le patrimoine de l'Église avait été en 
partie détourné de sa destination véritable, et quand 
on voit les bénéfices, séparés des charges pour lesquelles 
■ ils avaient été institués, devenir la dot des cadets de 
famille, il est difficile de ne pas faire remonter plus 
haut que l'Assemblée constituante la confiscation réelle 
des biens ecclésiastiques. Les décrets spoliateurs de 
cette assemblée apparaissent alors à la fois la consom- 
mation coupable et le châtiment mérité des détourne- 
ments antérieurs 1 . 
Mais ce n'étaient pas seulement les biens de 



f. En 1789 il y avait 598 abbayes et 12,000 prieurés d'hommes en 
commande, c'est-à-dire possédés par des bénéficiera qui jouissaient d'un 
tiers des revenus du bénéfice sans être moines ni assujettis à aucune obliga- 
tion monastique ; un tiers des revenus était destiné à l'entretien des reli- 
gieux, et le dernier tiers aux réparations et charges du prieuré ou de 
l'abbaye. Mais la plupart des monastères tombés en commande ne comp- 
taient presque plus de religieux et souvent ils étaient fort mal entretenus. 
En 1789, il ne parait pas qu'il y eût en France plus de 25,000 religieux 
{État de Ut France en 1789, par Paul Beiteau, p. 176 et 179). Sans 
parler de Tordre des Jésuites, aboli en France en 1763, un certain 
nombre de monastères avaient été supprimés par le gouvernement avant 
1789. Eii 1766» l'assemblée du clergé avait émis le vœu d'une réforme 
dans les ordres religieux dont elle avait constaté la décadence et le relâ- 
chement. Mais cette réforme elle la demandait au pape. Le roi forma une 
commission composée d'évèques et de magistrats pour s'en occuper; la 
lettre du clergé au pape ne fut pas envoyée, et la commission, dontLoménie 
de Brienne était l'âme, travailla manifestement non à la réforme, mais à la 
disparition des ordres. religieux, provoquant de toutes parts et satisfaisant 
autant qu'elle le pouvait les demandes de sécularisation. L'assemblée du 
clergé réclama à plusieurs reprises, mais vainement, contre les actes de 
dttto commission. (Mémoires pour servir à ?38etoire ecclésiastique pen- 
dant le XVIII e siècle, par M. Picot, 3 e édition considérablement augmentée, 
t. IV, p. 243, et t. Vf, p. 401* Mémoires sur le Jacobinisme, parBarruel, 
1. 1, chap. vi.) 
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l'Église qui tendaient à se séculariser ; c'était la 
personne et l'esprit même des ecclésiastiques. Long- 
temps leur intervention dans les affaires humaines 
avait été nécessaire pour rendre chrétiennes la légis- 
lation et la politique de l'Europe ; désormais elle ne 
servait plus qu'adonner un aspect profane à l'Église 
même. Faut-il donc s'étonner que Dieu ait pris soin 
de ramener le sacerdoce dans le sanctuaire ? 

Je ne connais rien qui justifie mieux, s'il est permis 
de parler ainsi, cette résolution de la Providence, qu'un 
récit peu connu delà jeunesse de Turgot. 

« Tu as tort, » lui disaient ses camarades de la Sor- 
bonne, comme il se préparait à quitter la carrière ec- 
clésiastique après s'y être quelque temps destiné. « Tu 
« es un cadet de Normandie, et par conséquent tu es 
« pauvre... Tes parents ont du crédit. Tu es assuré 
« d'avoir d'excellentes abbayes et d'être évêque un 
« jour. Il sera facile à ta famille de te procurer un 
« évêché en Bretagne, en Provence ou en Languedoc. 
« Alors tu pourras réaliser tes beaux rêves d'adminis- 
« t ration, et sans cesser d'être homme d'Église tu 
a seras homme d'État à ton loisir. . . Il ne tient qu'à 
« toi de te rendre très-utile à ton pays, d'acquérir 
« une haute réputation et peut-être de te frayer le 
« chemin au ministère. 

— « Mes chers amis, répondit Turgot, prenez pour 
« vous le conseil, puisque vous pouvez le suivre ; pour 
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« moi, il m'est impossible de me résigner toute ma vie 
« à porter un masque sur le visage. » Et il quitta la 
Sorbonne ! . L'un de ces futurs prélats, résignés, selon 
Turgot leur ami, à porter le masque, devait être le 
trop fameux cardinal de Rohan. Un autre devint en 
effet ministre : ce fut le cardinal Loménie de Brienne, 
dont Louis XVI disait, assure-t-on : « 11 ne croit pas en 
Dieu *. » Personne ne contribua plus que ce mauvais 
prêtre à conduire la monarchie jusqu'à sa perte, et 
personne ensuite ne fut plus lâche devant la Révolution 
triomphante. 
Dieu nous garde, assurément, de juger le clergé de 



i. Vie de Turgot, par Dupont de Nemours, en tète de ses œuvres, 
publiées en 1811, 1. 1, p. 28. On peut aussi consulter, sur cette société des 
étudiants de la Sorbonne, les Mémoires de Vabbè Morellet, 1. 1, chap. 1". 
On admire, dans ce curieux récit, quelles ressources offrait à l'étude cet 
établissement du moyen âge pareil aux Feliowships de Cambridge ou 
d'Oxford, et en même temps on constate combien l'esprit de foi qui l'avait 
longtemps animé s'en était retiré. Le fils d'un papetier de Lyon, avec du 
mérite et le goût de s'instruire, s'y trouvait le camarade et y devenait l'ami 
des jeunes gens qui portaient les plus grands noms de France. C'était un 
reste de la vieille égalité chrétienne dans l'Église. Mais en même temps 
un prêtre pouvait s'y rencontrer courtisan et disciple de Voltaire et de 
Diderot. C'était un signe du temps. Et, chose plus singulière et en un sens 
plus effrayante encore, cet abbé Morellet, prêtre sans foi, qui ne pardonna 
jamais à la Révolution d'avoir confisqué ses bénéfices, était d'ailleurs un 
honnête homme et un homme de coeur. Il montra beaucoup de courage 
sous la Terreur, publia en 1792 le Cri des familles, en 1795 la Cause des 
pères, premières réclamations élevées en faveur des fils et des pères des 
émigrés et des victimes du tribunal révolutionnaire. Mais il ne cessa 
jamais d'être philosophe à la façon du XVIII e siècle, et lorsque M. de 
Chateaubriand inaugura la renaissance religieuse de notre époque par son 
livre : le Génie du christianisme, ce fut cet abbé qu'il rencontra pour 
adversaire; ce fut cet abbé qui lui opposa un écho de la raillerie de 
Voltaire. 

2. Mémoires de Bertrand de Molleville, 1. 1, chap. il. 
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France sur de pareils exemples ! Le bien, en son seïti, 
l'emportait incontestablement sur le mal ; plus on l'ob- 
servera de près et tout entier, plus ou en demeurera 
persuadé 1 . Prêtez seulement l'oreille, durant le cours 
du xvin e siècle, à la voix de ses assemblées * : réunie, 



1. « Xai commencé l'étude de l'ancienne société plein de préjugés contre 
« lai (le clergé du xvin e siècle), je l'ai terminée plein de respect. » Toc- 
queville, liv. II, chap. xi. 

2. Ces assemblées du clergé ne valaient pas les conciles. Convoquées 
autour du roi et à son appel, ordinairement pour voter le don gratuit, 
elles avaient pour premier objet des intérêts temporels ; elles étaient une 
institution plus politique que religieuse. Et cependant il suffisait que le 
clergé se trouvât réuni n'importe à quel titre pour qu'aussitôt les dangers 
qui menaçaient la religion, les abus qui la compromettaient fussent signalés 
avec une ferme indépendance. (Voir les comptes rendus des assemblées 
du clergé dans les Mémoires pour servir à ^Histoire ecclésiastique, 
nouvelle édition, 1. 1 à V, passim). Les doléances et les réclamations de 
ces assemblées peuvent être considérées comme les jugements les plus sûrs 
à consulter sur l'état et les besoins religieux de la société française. Mais, 
dépourvues de caractère canonique et s'adressaut surtout au roi, elles 
dénonçaient le mal et ne le guérissaient pas. 

Quant à la composition du corps épiscopal, il est juste de reconnaître 
que la feuille des bénéfices a le plus souvent été confiée à des hommes 
sincèrement religieux et qui voulaient consciencieusement faire de bons 
choix. C'est ce qui explique que, malgré tant de causes de corruption, 
répisoopat soit en définitive resté si bon et puisse présenter à l'admiration 
de la postérité des hommes tels que Belzunce, évêque de Marseille, La 
Motte, évèque d'Amiens, et Christophe de Beaumont, le grand et saint 
archevêque de Paris. Mais il suffisait d'un seul homme indigne d'un si 
redoutable ministère pour tirer quelques prélats détestables du sein d'un 
clergé qui, malheureusement, donnait matière à de mauvais choix. Cet 
homme se rencontra sous Louis XV; ce fut M. de Jarente, évéque d'Or- 
léans, prélat plus que mondain, qui succéda dans la feuille des bénéfices 
au cardinal de Fleury et à Boyer, évoque de Mirepoix. 11 fut disgracié 
avec le due de Choiseul. Mais il avait eu le temps de nommer évêque 
Lamente de Brienne. M. de Jarente eut d'abord pour coadjuteur et en- 
suite pour successeur, sur le siège d'Orléans, son neveu, qui prêta serment 
comme Brienne à la constitution civile et se maria (Mém. sur F Histoire 
ecclésiastique, t. IV, p. 414, et t. VI, p. 499). J'ai voulu savoir aussi qui 
avait proposé M. de Talleyrand pour un évêohé» C'est un prélat de cour, 
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l'Église de France est, dans son langage et ses démar- 
ches, toujours digne de respect, quelquefois d'admira- 
tion. Mais se disperse-t-elle, alors, au-dessus des vertus 
cachées du grand nombre, ce qui se déploie près de la 
cour, ce qui attire au loin les regards, ce sont les vices 
éclatants de quelques-uns. Dix justes auraient sauvé 
les villes maudites; dix prévaricateurs n'ont-ils pas 
suffi pour attirer sur la phalange sacrée la foudre qui, 
loin d'anéantir, devait purifier en frappant? 

Mettez donc les grandes victimes de la Révolution, 
Clergé, Royauté, Noblesse, en face de leurs persécu- 
teurs : la plupart des accusations qui les assaillent vous 
paraîtront des calomnies ingrates; les coups qui les ac- 
cablent, des crimes inutiles. Mais élevez-vous au-dessus 
de la terre, jusque vers le juge invisible et suprême, et 
de là vous découvrirez ce qui a dû être expié; vous 
adorerez la Providence en détestant les bourreaux. 



M. de Marbeuf, qui tint assez longtemps la feuille des bénéfices comme 
évoque d'Autun et transmit, en 1788, son siège à M. de Talleyrand en 
passant à l'archevêché de Lyon. 



CHAPITRE VII 



Débuts de la Révolution. 

Nécessaire et unanimement consenti d'abord, 

le mouvement devient iriQlent et désordonné. 



I. Les Français, en 1789, pouvaient- ils se contenter d'égalité sans liberté? 
— H. Réunion des trots ordres. — 1 H. L'Assemblée constituante et ses 
chgfs. 



Lorsque- nous franchissons le seuil de la Révolution 
de n$9 9 si préparés gue nous soyons h la considérer, 
elle nous étonne et nous confond. Les hommes devant 
qui elle a éclaté ne l'ont ni prévue ni comprise j et 
nous-mêmes, à la distance qui nous en sépare* nçus 
ne trouvons dans l'histoire aucun événement à lui 
comparer. 

Trois caractères, dont la réunion serai* inexplicable 
si nous n'en avions d'avance et de loin recherché l'ori- 
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gine, trois traits distinctifs concourent ensemble à 
composer cette physionomie sans pareille de la Révo- 
lution française. Jamais changement social et politi- 
que ne parut aussi nécessaire, aussi unanimement 
consenti, et jamais aucun ne devint aussi violent et 
désordonné. 



I 



Un changement, le changement qui devait rendre 
les Français plus égaux et plus libres, était nécessaire : 
d'abord parce que les ressorts de l'ancien régime étaient 
usés, les privilèges discrédités, le gouvernement absolu 
épuisé; mais aussi parce que les États et les peuples 
ne sont pas destinés à un immobile repos, et que ne 
pas avancer pour eux c'est mourir ; parce qu'une amé- 
lioration dans la condition générale des hommes, un 
progrès dans le droit commun de l'humanité était 
alors la vocation manifeste de la société française, vo- 
cation imposée au xvm* siècle par le Dieu qu'il mé< j 
connaissait* 

Le lecteur qui a bien voulu nous suivre jusqu'à 
présent doit tirer cette conclusion des pages qui 
précèdent. Peut-être seulement se demande-t-il en- 
core si le gouvernement n'avait pas dès cette 'époque 
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un moyen de sevrer les Français de la liberté : c'était 
de leur donner l'égalité. Évidemment il n'en avait pas 
d'autre. Le despotisme était désormais impossible avec 
les privilèges ; mais il ne devait pas rester toujours 
incompatible avec la démocratie, une irrécusable ex- 
périence a paru le démontrer parmi nous. Un maître 
énergique et habile qui aurait achevé l'œuvre de Ri- 
chelieu et de Louis XIV, abattu les derniers débris du 
régime féodal, aboli toute hiérarchie de naissance, 
toute diversité de province, de classe ou de corpora- 
tion, et banni le privilège de toutes les institutions 
civiles, sans reconnaître h personne des droits politi- 
ques ; un grand niveleur, en un mot, aurait-il en ce 
temps-là suffisamment contenté la nation pour la con- 
tenir? Aurait-il sauvé le pouvoir absolu? 

Quelques ministres, dans le cours du xviii* siècle, et 
beaucoup d'économistes, ont entrevu plus ou moins con- 
fusément cette politique. On en trouve la trace jusque 
dans les projets de Turgot, et à la dernière heure, si 
Galonné, Brienne et Lamoignon avaient un plan de 
conduite, ce qui est fort douteux, c'était celui-là. 
Dans tous les cas, ils n'en essayèrent l'exécution que 
d'une main faible, indécise et maladroite. Cette politi- 
que ne convenait d'ailleurs ni à l'esprit, ni à l'âme, ni 
au caractère de Louis XYI, et il est difficile d'admettre 
qu'elle convînt davantage alors à la nation. Du moins, 
quand celle-ci la vit percer dans les édits des ministres 
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que nous venons de nommer, elle la repoussa par un 
mouvement dfe répugnance unanime. 

De ce que la passion de Pégalité était chea les Ffto- 
çais plus ancienne et pins enracinée que l'amour de la 
liberté, il ne résulte pas que cet amour ne fût ni vrai 
ni vivace à l'aurore de 1789. Notre élan le plus sou- 
dain est quelquefois le plus irrésistible ; et si Ton m«t 
en doute que la liberté fût en ce temps-là dans le cœur 
de la France comme elle était sur ses lèvres, je ne sais 
plus à quelle parole humaine, à quelle manifestation 
nationale devra se fier l'histoire. Il n'est pas permis 
non plus de tirer cette conclusion de l'expérience des 
temps postérieurs. Comment confondre un peuple usé 
par dix années de révolution (dix années ptas fécondes 
en ruines que beaucoup de siècles) avec ce même 
peuple alors qu'il se sentait jeune encore sous un 
régime vieilli 1 

Enfin cette politique, eût-elle réussi, n'était pas ca- 
pable de guérir la France, mais tout au plus de sub^ 
stituer à une crise violente une maladie de langueur. 
Nulle part, en effet, la liberté n'est peut-être plus dif- 
ficile qu'au sein des sociétés démocratiques, mais nulle 
part certainement elle n'est plus indispensable : car 
seule elle peut combattre le vice spécial et dominant 
de ces sociétés, l'égoïsme; seule elle peut agrandir et 
fortifier les caractères. Niveler les hommes sans les 
affranchir, c'est abaisser ce qui est en haut, ce n'est 
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pas relever ce qui est en bas. Abattre des privilèges 
sans instituer des droits, c'est souvent accroître le 
bien-être d'un peuple, mais c'est toujours diminuer 
9a dignité et sa virilité politiques. Ne reprochons donc 
pas à la France, en i 789, d'avoir eu d'autres visées, et, 
à travers ses égarements, ses illusions et ses rêves, 
sachons-lui gré de nous avoir donné dans notre histoire 
du moins un jour, une heure, où les institutions libres 
ont été considérées comme le complément nécessaire 
des institutions démocratiques. Quant à la vieille 
royauté, si nous portons respect à sa gloire, gardons- 
nous aussi de déplorer que son dernier jour et sa der- 
nière pensée n'aient pas été consacrés à inaugurer parmi 
nous le despotisme démocratique. Il n'a été donné ni 
à Louis XVI, ni k son peuple, d'accomplir ce qu'ils 
souhaitaient ensemble, mais ce qu'ils souhaitaient était 
plus noble et meilleur. 



II 

t 



Je parle des vœux communs de Louis XVI et dis son 
peuple, et j'entends par là le peuple entier, sans dis- 
tinction d'ordre et de classe ; car, à aucune époque, au- 
cune nation n'a paru plus unanime que la France au 
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début de la Révolution qui devait la déchirer. Et si 
nous dégageons maintenant du milieu des ruines et des 
chimères de cette Révolution les principes de vie que 
la société moderne a conservés, et qu'elle invoque en 
les nommant à tort ou à raison les principes de quatre- 
vingt-neuf, nous découvrirons promptement que ces 
principes n'ont pas été conquis, mais qu'ils ont été 
consentis. 

Quels sont-ils en effet? 

La liberté individuelle. — Louis XVI, en convoquant 
les États généraux, les a conviés à la garantir et leur a 
remis le soin de prononcer sur les lettres de cachet ! . 

La liberté de conscience. — L'édit du 24 novembre 
1787 a restitué aux protestants leurs droits de citoyens, 
et un protestant devenait presque en même temps pre- 
mier ministre. 

La liberté de la presse. — L'arrêt du Conseil du 
5 juillet 1788 a convié tous les Français à donner leur 
avis sur l'organisation politique de la France. Ils ont 
dès lors usé sans contrainte, et l'on peut dire sans me- 
sure, de cette liberté 2 ; et lorsque les États généraux 



i 



1. Déclaration royale à la suite du conseil du 27 décembre 1788. 

2. Elle fut suspendue un instant par un arrêt du Conseil du 14 février 
1789. Mais quelques semaines après les habitants de Paris obtinrent l'au- 
torisation de publier tout ce qu'ils voudraient à propos des élections. On 
sait qu'une fois les Etats généraux réunis, la feuille publiée par Mirabeau 
sous le titre de Journal des Etats généraux fut supprimée par arrêt du 
Conseil du 6 mai 1789.Mais Mirabeau put reprendre immédiatement sa publi- 
cation sous forme de lettres à ses commettants et sous le titre de Courrier 
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s'assemblèrent, il s'agissait moirife de la fonder que de 
l'affermir en lui assignant des limites. , 

La liberté politique. — Jamais assemblée ne fut 
aussi librement élue que celle de quatre-vingt-neuf 1 . 
Jamais assemblée ne fut conviée par un monarque à 
régler aussi librement les destinées d'une nation. 

L'égalité civile. — Les princes du sang, les pairs 
de France, et à leur suite le clergé et la noblesse de 
Paris et du royaume entier, ont renoncé à leurs im- 
munités en matière d'impôt avant la réunion des États 
généraux *. Quant aux droits féodaux, est-il besoin de 
rappeler la nuit du 4 août et l'émulation de sacrifice 
volontaire qui l'a rendu fameuse? Sans doute l'efferves- 
cence mêlée d'enthousiasme et d'effroi qui s'empara 
alors de l'Assemblée nationale ne laissa plus aux re- 
présentants de la noblesse et du clergé la faculté de 



de Provence. Cet arrêt du 6 mai 1789 est le dernier et yain effort de l'ancien 
régime contre la liberté de la presse. C'est à la censure des clubs qu'elle 
allait avoir affaire désormais, ou plutôt elle fut soumise d'abord à la censure 
de la commune de Paris, qui arrêta, dès le 24 juillet 1789, que tous les 
colporteurs «u distributeurs d'écrits sans nom d'imprimeur seraient con- 
duits en prison et que les imprimeurs qui donneraient cours à des écrits 
dangereux en seraient rendus responsables. (Bucbez et Roux, t. II, p. 490.) 
Cet arrêté des électeurs fut renouvelé le 2 août par les représentants des 
districts, qui exigèrent pour le colportage des écrits un visa de leur comité 
de police. (Ibid., p. 244.) Autre arrêté semblable en décembre 1789. 
(Ibid, t. IV, p. 40.) 

1. Sur cette liberté des élections, voyez spécialement les curieux et 
intéressants détails donnés par M. de Poncins : les Cahiers de 89, chap. i. 

2. Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution, t. I,p. 260 
et 351. Beaulieu, Essais historiques sur la Révolution de France, U I, 
p. 62. 
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mesurer ce qu'ils abandonnaient. Mais s'ils dépassè- 
rent à quelques égards les intentions réfléchies de leurs 
ordres respectifs, ce n'est pas lorsqu'ils proclamèrent 
toute servitude personnelle abolie sans indemnité, et 
tout autre droit féodal rache table. Le roi, dans ses ob- 
servations très-sages sur les arrêtés du 4 août, accepta 
ces deux réformes 4 , et nous ne voyons pas qu'elles aient 
été nulle part, ensuite, sérieusement contestées» Le 
clergé alla plus loin, il consentit authentiquement à la 
suppression de la dîme sans indemnité *. Il est vrai que 
plus tard la Révolution a détruit toutes les redevances 
féodales et n'en a racheté aucune. Mais sans examiner 
ici si cette abolition gratuite était juste, qui peut dire 
qu'en définitive elle n'a pas coûté plus cher au peuple 
français qu'une transaction réciproquement acceptée? 
Il n'est pas jusqu'au déficit financier pour lequel on 
a eu recours aux biens du clergé, que le clergé n'ait 
offert de combler. Les besoins du trésor auxquels l'im- 
pôt ne pouvait suffire avaient été évalués à quatre cents 
millions. Le clergé a demandé à fournir cette somme 
par un emprunt qu'il souscrirait et payerait lui-même 
avec ses seules ressources •. Si l'on eût accepté, les 
finances de l'État étaient sauvées et son crédit et»» 



1. 18 septembre 1789. Bâches et Roux, t, II, p. 439. 

2. 11 août 1789. Déclaration de l'archevêque de Paris. 

3 ; . Discours de l'archevêque d'Àix. Séances du 30 octobre 1789 et du 
12 avril 1790. 
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bli. Mais le clergé démettrait propriétaire, et voilà pré- 
cisément ce que ne voulait pas la Révolution. Elle a 
préféré confisquer. Le patrimoine de l'Église a été dé- 
voré tout entier, dévoré en pure perte, et de cette opé- 
ration spoliatrice sont sortis les assignats et la banque- 
route. 

Je 'n'aperçois au début de 1789 qu'un seul objet de 
conflit : régalité politique ; qu'un seul privilège que 
les privilégiés n'aient pas abandonné de bonne grâce : 
la distinction et le vote séparé des trois ordres ; dissen- 
timent considérable, assurément, et sur lequel il con- 
vient de s'arrêter, puisque de là sont sorties toutes les 
discordes. 

Je ne veux pas examiner ici comment la bourgeoisie 
victorieuse a respecté cette égalité politique si fière- 
ment revendiquée par elle contre la noblesse. Sans 
doute îl serait curieux de rechercher si elle n'a pas re<* 
levé le privilège à son profit ; si au premier avènement 
d'un régime libre, vingt-cinq ans après la réunion 
des ordres, les électeurs censitaires furent plus nom- 
breux que ne l'avaient été pour les derniers États gé- 
néraux les électeurs ecclésiastiques et nobles, qui du 
moins ne laissaient pas sans représentants et sans or* 
ganes tout le reste de la nation. Mais j'écarte pour le 
moment ces comparaisons. Je me reporte à l'heure 
fatale où s'éleva au sein d'un peuple qui semblait una- 
nime la querelle qui le déchira, et je me borne à de- 
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mander pourquoi le premier différend, prélude et pré- 
texte de tous les autres, n'a été ni écarté ni concilié. 
Est-ce parce qu'il était absolument inconciliable? 
Est-ce parce que les concessions nécessaires n'ont pas 
été offertes, ou bien parce qu'elles ont été repoussées? 
La première faute fut commise par le gouvernement 
du roi. Il convoqua les États généraux sans détermi- 
ner comment ils délibéreraient. L'initiative r ovale 
fit défaut sur ce point à la France ; ce fut assez pour 
que la France se divisât. Tout était changé, et par 
conséquent tout était devenu incertain et obscur, de- 
puis que le roi avait cessé de réunir les États généraux. 
Dans sa composition même, la nouvelle assemblée na- 
tionale ne ressemblait guère aux anciennes. D'une 
part, le tiers était doublé, et cet hommage rendu à 
l'importance croissante de la bourgeoisie la provoquait 
évidemment à demander le vote par tête, la préparait 
à se croire frustrée si elle ne l'obtenait pas. D'autre 
part, une modification moins remarquée, mais non 
moins grave peut-être, et que nous avons déjà pris soin 
de signaler, avait été accordée aux vœux des ordres pri- 
vilégiés : le droit d'élire et d'être élu dans leur sein, ré- 
servé jusqu'alors aux seuls possesseurs de fiefs et de bc- 
néfices,\enait d'être conféré pour la première fois à tous 
les ecclésiastiques et à tous les nobles sans exception. 
En devenant plus étendu, le privilège de la noblesse et 
du clergé perdait ainsi sa raison d'être : la propriété 
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foncière *. U eût été plus conforme au véritable esprit 
des institutions anciennes, il eût été surtout plus poli- 
tique, d'attacher le privilège à la terre et non à la per- 
sonne; et, comme beaucoup de bourgeois avaient 
acquis des fiefs, de convoquer ensemble tous les pos- 
sesseurs de fiefs, c'est-à-dire tous les grands proprié- 
taires de France, sans tenir compte de leur qualité, 
d'éviter par là les luttes de caste, et de chercher enfin 
dans la richesse territoriale un appui solide contre le 
débordement de la démocratie. Turgot et ses amis, à 
travers des théories trop abstraites et des combinai- 
sons trop systématiques, avaient imaginé quelque chose 
d'analogue ; mais on n'y songea pas à l'heure décisive *• 
Chaque ordre isolément se satisfit à son gré ; puis tous 
les ordres furent mis en présence, sans que le gouver- 



1. Ce changement, signalé notamment par M. Raudot (la France avant 
la Révolution, p. 43), n'avait pas échappé au marquis de Bouille, qui avait 
fait partie de l'Assemblée des notables où il fut voté. « Tous les bureaux, 
dit-il dans ses mémoires, adoptèrent la forme démocratique de l'assemblée 
nationale en donnant la faculté à tous les hommes sans état et sans pro- 
priété de chacun des trois ordres d'être électeurs et membres de cette 
assemblée... Le nombre des propriétaires aux Etats généraux rie montait 
pas à 150. » (Mémoires du marquis de Bouille, chap. iv.) 

Dans les conférences entre les commissaires du tiers et les commissaires 
de la noblesse sur le vote par ordre ou par tète, les commissaires du tiers 
ne manquèrent pas d'observer que « si la noblesse s'en tenait obstinément 
aux anciens usages, il fallait en revenir à n'admettre aux Etats que les 
nobles possédant fiefs et exclure ceux qui n'en avaient pas ou ceux qui 
avaient été nommés par des électeurs sans fiefs, ce qui exclurait tous les 
députés nobles. (Mémoires de Bailly, publiés par MM. Bervilleet Barrière, 
1821, 1. 1, p. 75.) 

2. Mémoire au roi sur les municipalités. Œuvres de Turgot, t. Vil. 
Voir aussi les Mémoires d'un ami de Turgot, l'abbé Morellet, t. I, 
chap. xvni. 
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nement qui les convoquait eût prévu comment ils agi- 
raient ensemble. 

Ainsi abandonnées sans direction, chacune sur sa 
propre pente, les classes rivales devaient aller s'exci- 
tant réciproquement Tune eontre l'autre. 

Elles n'y manquèrent pas. Prenez les procès-verbaux 
des assemblées primaires et les cahiers de la noblesse 
et du tiers-état : à travers beaucoup d'égards et de 
ménagements mutuels, vous y trouverez le dissenti- 
ment qui devait les faire entrer en lutte, nettement 
accusé sans doute, mais beaucoup moins irréconcilia* 
ble qu'il n'éclata dans le sein des États. La noblesse 
surtout s'y montre plus disposée h transiger que la 
majorité de ses représentants ne voulut le déclarer à 
Versailles 4 . Séduits par les caresses des courtisans et 
des princes, aigris par l'orgueil du tiers-état, échauffés 
par l'esprit de corps, les députés nobles mesurèrent 
mal leur force et la place qu'ils tenaient encore dans la 
société française ; ils oublièrent que la noblesse, depuis 
1614, -n'avait jamais montré le moindre souci des 
États généraux, et que, s'étant ainsi par sa faute laissé 
ravir à elle-même comme à toute la nation le droit 
de délibérer d'aucune manière, elle avait mauvaise 
grâce à revendiquer comme inviolable le droit de dé- 



\ . Ce point a été très-bien mis en lumière par M. Léon de Poncins : 
Les Cahiers de 89, cbap. i et m. 
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libérer séparément. Us ne cherchèrent pas si, en sacri- 
fiant 4e plein gré urne prétention difficile à soutenir, 
ils ne pourraient poser des condition*, stipuler pour 
l'avenir quelque autre contrepoids à la toute-pinsgance 
d'une assemblée unique, et garder encore 4ux~roémes 
une influence considérable au sefc des trois ordres 
pour la première fois réunis. Il y avait, en effet, pour 
la noblesse une prérogative aussi précieuse que le droit 
de délibérer par ordre : c'était le droit d'élire, c'étaient 
les mandataires distincts qu'on ne lui contestait pas 
eneore ; et quand même cette forme d'élection aurait 
dû plus tard être modifiée, comme il est probable, en 
attendant, quel crédit pouvaient se ménager les trois 
cents membres de la noblesse au milieu des autres 
députés ! L'expérience récente des assemblées provin- 
ciales indiquait quelles alliances préservatrices ils au- 
raient nouées, s'ils n'avaiewtpas d'abord tourné contre 
eux eomme un seul homme le tiers-état tout entier. 
Des dissentiments au sein d'une assemblée libre, ap- 
pelée à décider du sort de la France, étaient inévita- 
bles sans doute, et pouvaient n'être pas funestes. Le 
premier malheur de la Révolution, malheur qui n'est 
pas encore réparé parmi nous, c'est qu'elle s'est ou- 
verte en mettant aux prises des daeses plutôt que des 
partis. 

Il eut dépendu de l'initiative du gouvernement royal 
de prévenir un si famentâbte conflit, son indécision le 
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provoqua ; il eut dépendu de la générosité, de la noblesse 
de le conjurer, son inexpérience politique l'engagea. 

Mais enfin, ce qui le rendit irréconciliable, ce fut 
l'emportement du tiers-état; ce fut sa soif jalouse de 
domination exclusive. Nous n'avons pas dissimulé 
les fautes des vainbus ; il est temps de ne pas voiler les 
torts des victorieux. 

Impatient des moindres obstacles, exigeant comme 
s'il se sentait déjà le plus fort, ombrageux et défiant 
comme s'il se croyait encore le plus faible, le tiers-état ne 
se contente pas de se raidir contre la noblesse ; blessé 
par la maladresse et la dédaigneuse légèreté des courti- 
sans, il met sa fierté et son courage à braver la royauté. 
Vainement lui a-t-elle été favorable jusqu'à la réunion 
des États: peu lui importe de la rejeter du côté de ses 
adversaires; et lorsqu'elle commence à le redouter et à 
prendre en môme temps quelques précautions contre 
les désordres populaires, aussitôt il se trouve blessé, il 
se croit menacé; il se voit déjà dissous. Le vieux sen- 
timent de l'honneur, l'amour réveillé de l'indépen- 
dance et l'instinct naissant de la révolte se môlent en- 
semble et s'exaltent l'un par l'autre en son sein : le 
serment du Jeu de Paume est prôté. Sur les six cents 
membres du tiers, un seul le refuse , un seul, tant le 
mouvement est irrésistible, et, le dirai-je? indélibéré. 

Quelque jugement que l'on porte sur le serment du 
Jeu de Paume, je m'étonne que tous ceux qui con- 
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Baissent la redoutable puissance des entraînements 
parlementaires et des entraînements populaires ne se 
soient pas accordés pour signaler au respect de la 
postérité cet obscur honnête homme, Martin d'Auch, 
député de Castelnaudary, voulant que le registre où ses 
collègues signent tous leur déclaration unanime porte 
à jamais la trace de sa protestation solitaire, et ré- 
pondant avec simplicité à leurs tumultueux re- 
proches : v Je ne crois pas pouvoir jurer d'exé- 
« cuter des délibérations qui ne sont pas sanctionnées 
« par le roi '. » La longue série de nos révolutions nous 
offre-t-elle beaucoup d'actes pareils d'indépendance 
envers la foule? Je ne sais, et pourtant, parmi les con- 
temporains de Martin d'Auch, je n'en connais qu'un 
seul qui ait eu à cœur de lui rendre un public hommage; 
c'est le promoteur même du serment du Jeu de Paume, 
Mounier. Il a fait plus : dans ses Recherches sur les 
causes qui ont empêché les Français de devenir libres, 
livre écrit dans l'exil en 1792, il a donné raison contre 
lui-même et contre tous à cet unique opposant. 

Mounier jugeait alors d'après l'événement; il était 
cruellement irrité contre ses propres espérances. Mais 



1. La réponse que lui fit Bailly doit être notée : « Je lui ai répondu, 
« dit- il, que l'Assemblée était dans ces principes, qa'elte reconnaîtrait 
« toujours la nécessité de la sanction du roi. Je lui remontrai que les 
« résolutions intérieures de l'Assemblée et celle du serment actuel n'étaient 
« pas susceptibles de sanction. Il persista. » Mémoires de Bailly, t. I, 
p. 492. 

7 
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quand on se reporte à l'époque où fut prêté le serment 
du Jeu de Paume, on doit reconnaître que cet acte 
hardi ne décidait pas tout, qu'il pouvait conduire éga- 
lement la France, soit à la révolution, soit à l'émanci- 
pation. Désormais il était certain que le tiers-état as- 
semblé forcerait tout le monde à le respecter; il restait 
douteux qu'il sût respecter à son tour autre chose que 
lui-même. Ce fut le 23 juin 1789 que sa conduite ré- 
pondit décidément à cette dernière question. 

Le roi était enfin venu terminer par son arbitrage 
le conflit qu'il aurait dû prévenir. Il apportait dans ce 
but à l'Assemblée nationale des déclarations considé- 
rables. Ces déclarations méritaient sans doujte plus 
d'une critique; elles venaient trop tard 1 ; elles avaient 
été rédigées par des mains malhabiles, elles étaient 
présentées au milieu d'un fâcheux appareil; tout cela 
est vrai, mais enfin, que contenaient-elles? Toutes les 
réformes que nous avons énumérées déjà. La liberté 
individuelle, la liberté de la presse, l'égalité de tous les 
citoyens et de toutes les propriétés devant les charges 
publiques, conservées et garanties ; le vote de l'impôt, 
la proposition des lois, la fixation des dépenses natio- 
nales attribuée aux représentants de la nation, l'ad- 
ministration de chaque province remise aux représer 



1. C'est ce qui a été très-bien reconnu par le plus habile défenseui 
la monarchie, le marquis de Bouille. Mémoires, chap. IV. 
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tants de la province; et de plus, sur les questions 
débattues, sur les points où Louis XVI avait à ce mo- 
ment résolu de paraître sévère, que prononçait-il? Il 
continuait d'appeler les membres du tiers en nombre 
double des ecclésiastiques et des nobles dans toutes 
les assemblées provinciales ou nationales ; il les con- 
viait à la délibération commune, toujours dans les 
États provinciaux, ordinairement dans les États gé- 
néraux. Enfin, il laissait la porte ouverte à tous les 
progrès, et loin de circonscrire l'initiative des députés, 
il les invitait à lui présenter leurs vœux sans réserve. 
C'est là ce qu'a voulu Louis XVI, ce qu'il a prétendu 
donnera la France la dernière fois qu'il ait parlé en 
souverain, ce qu'à sa voix ont accepté la noblesse et le 
clergé, ce qu'a refusé le tiers-état. 

Laissant le roi s'éloigner, les ordres privilégiés se 
ranger seuls à la suite du roi, il est demeuré immo- 
bile, incertain, prêt à subir la domination d'un tribun, 
et Mirabeau s'est levé : « Ce que vous venez d'en- 
« tendre, s'est écrié dans son premier éclat cette voix 
« tonnante, pourrait être le salut de la patrie, si les 
« présents du despotisme n'étaient pas toujours dange- 
<( reux. » Et, au nom de la souveraineté du peuple, l'or- 
gane du tiers-état a refusé des mains du roi le salut 
de la patrie. Le despotisme ! Louis XVI ne sut et ne 
voulut jamais l'exercer. Mais, en consentant à devoir 
à l'initiative royale la liberté publique, la France au- 
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rait marché vers l'avenir sans rompre avec son passé- 
La Révolution nous réservait un autre sort, et moins 
de deux ans après qu'il en eut fait gronder les pre- 
mières foudres, le même Mirabeau mourait, déclarant 
sa patrie perdue si la royauté n'y reprenait quelque 
empire. 

Des observateurs clairvoyants et désintéressés n'a- 
vaient pas attendu si tard pour apercevoir les périls qui, 
sur son lit de mort, devaient épouvanter Mirabeau. Un 
fermier anglais et un politique américain visitaient 
alors la France, et tons deux, amis de la démocratie, 
mais exercés à conquérir ou à pratiquer la liberté, Ar- 
thur Young et Jefferson, ont blâmé « les patriotes » 
d'avoir déchiré la déclaration royale. 

« Si les communes refusent obstinément ce qui leur 
« est proposé, écrit le 24 juin Arthur Young, elles 
« exposent d'immenses bienfaits assurés aux hasards 
« de la fortune, qui peut-être les fera maudire par la 
« postérité au lieu de faire bénir leur mémoire comme 
« celle des vrais patriotes qui n'avaient en vue que le 
« bonhear de leur patrie *. » 

« «Pétais fort alarmé, raconte trente ans plus tard 
« Jefferson dans ses mémoires. «Téfass Ké avec les prin- 
ce cipaux patriotes de rassemblée. J'appartenais à un 
« pays qui avait passé par une semblable réforme ; ils 



1. Voyages 

- - - . . <>v 



en France, par Arthur Young. Troisième royage. 
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« étaient disposés à me rechercher, et ils avaient quel- 
ce que confiance en moi. Je les pressais avec instance 
« d'avoir immédiatement recours ï un compromis, 
« d'assurer ce que le gouvernement était disposé à 
« accorder, et de se reposer sur l'avenir du soin de 
« faiTe naître l'occasion de compléter ce qui pourrait 
« manquer.... Us en ont jugé autrement, et les faits 
« ont prouvé leur lamentable erreur â . » 

En un mot, l'Anglais et V Américain témoignent que 
F Assemblée nationale de France put choisir un jour 
entre la Révolution et la liberté, et qu'elle choisit la 
Révolution. 



III 



Cependant la couronne cède, les trois ordres se 
réunissent, et dès lors, du côté de l'ancien régime, je 
n'aperçois plus de résistance, à moins qu'on ne veuille 
décorer de ce nom le triste et dérisoire essai de défense 
tenté par quelques invalides avant de rendre la Bastille» 



1. Cité par M. de Witl. Thomas Je jferson, chap. vi. 
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Jamais un grand changement social et politique n'avait 
paru si facile, et jamais aucun ne devint aussi violent et 
désordonné, « Vous nous avez démontré, disait Burke 
aux meneurs de la Constituante, que la difficulté est 
bonne pour l'homme 4 . » En effet, la Révolution s'est 
avancée non comme un fleuve qui de ses flots accu- 
mulés rompt avec effort des digues trop étroites, mais 
comme un torrent lancé sur une pente où rien ne l'ar- 
rête, et dont la fureur s'accroît par la rapidité seule de 
son cours. Ce qui a déterminé ses excès, ce ne sont 
pas les obstacles ; elle en a trop peu rencontré, si loin 
qu'elle soit allée : c'est l'absence de tout frein; et dès 
son début, hélas ! dès 1789, «lie n'en a point connu. 

Ce défaut de frein est le dernier signe caractéristi- 
que de la Révolution française. Les hommes alors ne 
trouvent rien qui les contienne, soit hors d'eux, soit 
en eux-mêmes. Nulle institution ne reste debout dans 
l'État, et nul principe dans les âmes, qui soient propres 
à prévenir ou à réprimer le désordre. 

Les observateurs de la Révolution française n'ont 
pas assez remarqué cette désorganisation du gouver- 
nement, cet anéantissement de toute autorité, non- 
seulement politique, mais administrative et judiciaire, 
qui signale les premiers mois de 1789 et précède les 
décrets de l'Assemblée constituante. 

i. Réflexions sur la Révolution de France, troisième partie. 
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Il n'était pas, dans l'ancien régime, une institution 
bonne ou mauvaise destinée à maintenir la paix pu- 
blique, qui ne chancelât de vétusté ou que n'eussent 
ébranlée déjà les réformes de Louis XVI. Aussi tom- 
bent-elles toutes en poussière, je ne dis pas au pre- 
mier choc, mais au premier souffle de la Révolu- 
tion. 

Paris, dès que les assemblées primaires se forment, 
est livré aux assemblées primaires. Ces assemblées en- 
voient des électeurs à l'Hôtel-de-Ville, et devant ces 
électeurs tout autre pouvoir administratif ou munici- 
pal abdiquç et s'efface. Leur tâche accomplie par la 
nomination des députés et la rédaction des cahiers, 
l'assemblée de l'Hôtel-de-Ville demeure néanmoins 
réunie * ; et lorsque la journée du 14 juillet a constaté 
l'impuissance définitive de la cour et du gouvernement 
royal, cette assemblée reste seule debout, seule vi- 
vante, seule maîtresse dans la capitale 2 ; ou plutôt, elle 
n'est pas seule, elle a derrière elle les assemblées pri- 
maires qui se perpétuent à son exemple, entretiennent 
dans chaque quartier une agitation permanente, l'ex- 
citent et la poussent quand elle se ralentit, la cul- 
butent et la remplacent quand elle veut s'arrêter 3 . Et 



i. Mémoires de Bailîy, t. 1, p. 45 et 235. 

2. Ibid. } p. 346. 

3. Ibid., t. II, p. 167, p. 317 et 376 et suite de ces mémoires, t. III, 
p. 298 et 299. 
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ce sont ces assemblées de la commune et des dis- 
tricts, où le premier agitateur venu entre à son gré, 
trouve place et grandit, ce sont elles qui, sans règle, 
sans responsabilité, sans contrôle., mais avec une acti 
vite incessante et fébrile, font la police, surveillent la 
presse, pourvoient aux subsistances, distribuent des 
armes et des munitions, arrêtent et relâchent les ci- 
toyens, recherchent et dénoncent les complots 1 . 

Péril plus grand encore: en même temps que la police 
et l'administration de Paris se désorganisent, la justice 
est suspendue ; ce fait étrange est attesté par Bailly et 
confirmé par les documents officiels. Rien ne répu- 
gnait davantage et à plus juste titre aux hommes de 
quatre-vingt-neuf que la législation criminelle de l'an- 
cien régime ; mais encore n'aurait-il iallu l'abolir qu'a- 
près Tavoir remplacée. Au contraire, lorsque M. de 
Lafayette, devenu commandant de la garde nationale, 
eut à répondre de la tranquillité de Paris, îl refusa de 
prêter main-forte aux jugements rendus selon les for- 
mes anciennes, et fit partager son scrupule à la com- 
mune. Il fallut que, sur la demande de la commune, 
l'Assemblée constituante décrétât une procédure nou- 
velle, qui devait être suivie même avant l'établissem nt 
des nouveaux tribunaux, et ordonnât l'élection de quel- 



4. Bûchez et Roux, t. II, p. 82, 90, 142, 189 et 190, 243, 264, 416, 419; 
t. III, pages 170 à 174, 190 à 193, 221, 224, 289, 301, 324, 330, 419, 
428; t. IV, p. 17, 27, 40, 49, 55, 89, 121. 
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ques notables destinés, en attendant l'institution du 
jury, à assister les anciens juges. Jusqu'à l'accomplis- 
sement de cette élection et la mise en vigueur des au- 
tres réformes, c'est-à-dire pendant deux ou trois mois, 
« nous fûmes sans justice, » écrit tristement Bailly ; 
« l'impunité eut l'air de s'établir en proportion de la 
<* licence : de là la hardiesse des scélérats et le découra- 
« gement des honnêtes gens *. » Ce temps que Paris 
passa sans justice était un temps de famine et de 
révolution industrielle, en môme temps que de révo- 
lution politique ; caries anciens corps de métiers, déjà 
ébranlés par les édits de Louis XVI, achevaient de se 
dissoudre depuis les arrêtés du 4 août. L'autorité du 
patron ne contenait plus l'ouvrier; la surveillance de 
l'État ne s'exerçait sur personne. Qu'on s'étonne en- 
suite des excès de la populace 1 

Ce que nous disons de Paris s'applique à la France 
entière'. 

On a reproché à l'Assemblée constituante d'avoir, 
dans son organisation administrative, décrété l'anar- 
chie, d'avoir dans chaque département, dans chaque 
commune, institué un petit gouvernement républicain; 
tandis qu'au sommet de l'édifice, la royauté, investie 
du pouvoir exécutif, était laissée sans aucun instru- 
ment de son autorité. 



I. Mémoires de Bailly, t. II, p. 362 ; Bûchez et Roux, t. III, p. 147. 
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Le reproche est juste, mais en même temps il faut 
reconnaître que cet état de choses a précédé les lois 
qui semblent rétablir; qu'il est sorti, sans l'interven- 
tion d'aucun législateur, de la décadence des institu- 
tions anciennes et du premier élan populaire, et qu'en 
matière d'administration et de police, la constituante a 
seulement consacré ce qu'elle avait sous les yeux. 

Dès le 14 juillet, partout, en province comme à 
Paris, à la place de l'ancien échevinage depuis long- 
temps annulé, et tout à coup évanoui, des municipa- 
lités' populaires s'improvisent au hasard, des rassem- 
blements armés se forment entre les citoyens *. Partout 
le cours de la justice est arrêté. Non-seulement la jus- 
tice seigneuriale, qui maintenait l'ordre dans les cam- 
pagnes, à peu près comme l'organisation des corps de 
métiers contribuait à le maintenir dans les villes, la 
justice seigneuriale, objet de toutes les colères, est 
paralysée ou abolie; mais encore, d'un bout à l'autre 
du territoire, la justice du roi, exercée par des juridic- 
tions suspectes et discréditées, cesse son office même 
avant les décrets qui la suspendent 2 . 



1. Bûchez et Roux, t. II, p. 137. 

2. « Le peuple ne respecte pas même les droits sacrés de la propriété... 
les assassinats se multiplient; des attroupements d'hommes déguisés en 
femmes s'opposent au commerce et à la circulation des grains... On arrête 
les voitures par terre et les bateaux sur la Loire chargés de grains ; on 
éventre les sacs, on met à la denrée le prix qu'on veut et on n'observe 
aucune règle dans le mesurage. La maréchaussée a fait informer de ces 
faits. Mais cinquante à soixante témoins entendus dans leurs déoositions 
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Ainsi s'expliquent les premiers excès révolution- 
naires, le désordre, le pillage et le meurtre inaugurés 
dans les rues de Paris le jour de la prise de la Bastille; 
et le même jour dans les campagnes, dans les pro- 
vinces, des bruits sinistres répandus soudain ; la ter- 
reur des brigands semée partout à la fois, d'un bout 6 
l'autre du royaume'; l'émigration provoquée ou pré- 
cipitée par des incendies môles d'assassinats ■. Ces dé- 
sordres, des aveux qu'on ne récusera pas les attestent 
àla tribune même de l'Assemblée constituante. Sur les 
troubles de Paris, c'est Mirabeau qui témoigne, le 
24 juillet, que leur première et principale cause est 
« qu'aucune autorité reconnue n'existe dans la capi- 
tale 1 . » Sur les troubles des provinces , un comité de 
l'Assemblée vient déclarer, le 3 août, par l'organe de 
son rapporteur, que a les propriétés , de quelque na- 
ture qu'elles soient, sont la proie du plus coupable bri- 
gandage ; que de tous les côtés les châteaux sont brûlés, 
les couvents détruits, les fermes livrées au pillage. » 



ont soutenu qu'ils ne conniissaieût pas les auteurs de ce délit. L'impunité 
accroît ce désordre. » 

(Lettre du lieutenant général du bailliage de Foi — " •*- "-■" - ■" 
pfaxde des sceaui:, 27 mars 1789. Arch. de l'Empin 
Voyei aussi Chassin, Génie de la Révolution, t. 1, 1 

1. Mémoires de Bailly, t. Il, p. 161. Mém. du ». 
Ut. III. Mémoires du comte Beugnot, t. 1, chap. IV. 
p. 134, 137 et mît. 

-2. Mémoires de Ferriéres, liv. III; Bûche* et 
158, t. III, p. 238, 251. 30*, 312; t. IV, p. 162, 171 
359. 

3. Buchex et Roui, t. II, p. 150. 
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Et il ajoute : « Les impôts, les redevances seigneu- 
riales, tout est détruit; les lois sont sans force, les 
magistrats sans autorité, la justice n'est plus qu'un 
fantôme qu'on cherche inutilement dans les tribu- 
naux *, » 

« 

On a coutume d'opposer 89 à 93, et l'on imagine 
avec ces deux dates tracer une ligne de séparation 
entre les élans généreux et les coupables fureurs. H im- 
porte beaucoup, en effet, de ne pas confondre, au ber- 
ceau de la France nouvelle, deux choses aussi rappro- 
chées quoique aussi dissemblables ; il est bon de 
garder dans la langue politique des termes qui les dis- 
tinguent nettement. Mais l'histoire, étudiée de près, 
s'accommode mal d'ordinaire à ces démarcations tran- 
chées; et si l'on tient compte ici de l'exactitude et de 
la succession des faits, il faudra bien confesser que 
l'année 1789 renferme des journées qui n'auraient pas 
été déplacées en 1793, ou plutôt, le mal en 89 c'est 
l'anarchie qui aboutit en 93 à la tyrannie des scélé- 
rats. 

Il y a pour une nation une anarchie plus funeate 
que l'anarchie extérieure et matérielle, c'est celle qui a 
son siège dans les esprits et les consciences. Il y a pour 
une révolution un symptôme pire que le crime, c ! est 
la tolérance que lui accordent les honnêtes gens. Après 



1. Bûchez et Roux, t. II, p. 209. 
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tout, on a vu quelquefois un peuple laissé tout à 
coup sans frein se contenir soi-même. Les patriotes 
de 1789 qui s'élevèrent soudain et de toutes parts sur les 

'ruines des anciens pouvoirs anéantis, désiraient sauver 

v 

la paix publique. Ils y seraient parvenus, sans doute, 
s'ils avaient trouvé au fond d'eux-mêmes des principes 
et des règles capables de suppléer à la défaillance des 
lois. Mais cette ressource suprême leur a manqué : 
l'Assemblée constituante a quelquefois constaté et dé- 
ploré le désordre, nous venons de l'indiquer; elle ne 
l'a jamais réprouvé ni réprimé, nous allons être obligés 
de le reconnaître et d'examiner ce qui lui a manqué 
pour cela. 

Quand je vois cette grande assemblée , l'enfant , 
l'image et l'orgueil de la France, en devenir soudain 
l'unique et souveraine maîtresse ; quand l'ordre social 
et politique en suspens attend tout entier d'elle seule 
sa règle, je regarde d'abord si elle est capable de se 
régler elle-même. Je lui demande avant tout la force 
d'âme. Assuré de rencontrer en elle l'impétuosité qui 
s'élance et entraîne, j'y cherche la fermeté qui résiste 
et préserve ; je la cherche partout en son sein et ne la 
trouve nulle part, pas plus dans le parti que le mouve- 
ment heurte et blesse, et qui devrait le ralentir, que 
dans le parti qui s'y livre et devrait le diriger. 

Cette incapacité de ré&ister est le trait distinctif du 
côté droit à l'Assemblée constituante. Si l'on réfléchit 
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que le clergé et la noblesse ensemble comptaient dans 
cette assemblée six cents membres ; que partagés en 
deux camps, il est vrai, sur la question du vote par or- 
dre, ces six cents membres devaient, une fois les ordres 
réunis, se retrouver d'accord entre eux dans la plupart 
des débats et pouvaient dans leurs rangs réparer les 
défections, combler les vides par des alliances au sein 
du tiers état: on s'étonne qu'une opposition si considé- 
rable n'ait rien prévenu, rien amorti. 

Le clergé, le premier, se trouva frappé d'impuissance. 
Après qu'il eut timidement et vainement essayé de se 
porter médiateur entre les deux autres ordres, les 
haines qui l'environnaient et qui, malgré la commu- 
nauté des intérêts, étaient plus vives peut-être sur les 
bancs de la noblesse qu'ailleurs, les hostilités qui l'as- 
saillaient de toutes parts le conduisirent promptement 
à penser que le temps d'intervenir dans les affaires 
humaines était passé pour lui. Les mesures proposées 
d'abord contre ses biens, ensuite contre son existence 
même, le réduisirent bientôt à comparaître en accusé. 
Il le fit chrétiennement et noblement, sans espoir 
d'échapper à l'injustice, mais avec la résolution de 
mériter le respect; et le jour où, sommé de prêter un 
serment attentatoire aux droits de l'Église, il se re- 
tira de la dernière assemblée où il ait dû entrer en 
corps, le 4 janvier 1791, il mit fin à l'histoire poli- 
tique du sacerdoce en France par une page mémorable 
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ajoutée à l'histoire de la foi et à l'histoire de l'hon- 
neur. 

Un seul de ses membres avait voulu être et avait été 
orateur politique : l'abbé Maury , prêtre intrépide alors, 
mais déjà ambitieux et mondain, qui, en soutenant avec 
éclat la cause des vaincus, semble moins accomplir un 
religieux devoir que remplir un noble rôle. Son rare 
talent de parole vient de l'esprit et de la mémoire plus 
que de l'âme ; son brillant courage est soutenu par le 
besoin de la renommée plutôt que par l'ardeur du zèle. 
Sa croyance est sincère et pure, mais ses allures sont 
profanes. Cet ennemi de la Révolution a respiré l'air 
du xvui c siècle, et, tandis qu'il défend l'Église, on se 
demande quelquefois pourquoi il est prêtre. Aussi ne 
faudrait-il pas citer l'abbé Maury pour prouver que la 
vie ecclésiastique n'était pas, dès lors, incompatible avec 
la vie politique : son exemple bien étudié montrerait 
plutôt le contraire. 

Cependant, si au côté droit de l'Assemblée consti- 
tuante le clergé se taisait et se recueillait, il en était 
tout autrement des membres de la noblesse assis sur 
les mêmes bancs. Ils formaient, au contraire, la partie 
de l'assemblée la plus bruyante, la plus indisciplinée, 
la plus orageuse, mais à vrai dire aussi la plus inactive. 
Leur premier échec , la réunion des trois ordres, les 
avait rejetés sans retour dans le découragement, l'in- 
souciance frivole et la colère; et, à partir de ce moment. 
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« 

ils raillent et maudissent le mouvement qui les froisse, 
mais ne tentent rien pour l'enrayer; ils le précipitent 
même en l'irritant ; ils provoquent et protestent tou- 
jours, ils ne discutent jamais 1 . 

H s'était pourtant élevé parmi eux un orateur : au 
milieu de l'inexpérience universelle des grands débats 
publics, un jeune et obscur officier de cavalerie , Ca- 
zalès, avait tiré de son âme de soldat des accents élo- 
quents, et, montant à la tribune comme à l'assaut, il 
partageait avec Mirabeau le privilège de faire passer 
dans sa parole soudaine une émotion qui parfois la 
colore et l'échauffé encore aujourd'hui. Heureux le 
côté droit s'il avait marché sur les traces de l'homme 
qui défendait sa cause sans diriger sa conduite ! Très- 
opposé à la réunion des trois ordres, mais capable, 
après une défaite, de se releverpour combattre encore, 
Cazalès apprenait de la lutte même à bien choisir ses 
armes. A mesure que ses adversaires avançaient, son 
courage ne fléchissait pas, mais son esprit s'assou- 
plissait en s'étendant. S'il avait puisé ses sentiments 
royalistes à la source des vieilles traditions, il emprun- 



1. C'est ce qui résulte de l'étude des principales délibérations de l'As- 
semblée constituante et surtout du chiffre des votes sur les plus grandes 
questions, ce qui est déploré et dépeint par un des membres de la majorité 
de la noblesse, Ferrières, dans tout le cours de ses Mémoires, et par le comte 
de Gouvernet, fils du ministre delà guerre, écrivant au marquis de Bouille 
après le retour de Varennes. {Mémoires de Bouille, chap. xn.) 
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tait ses idées à Montesquieu ; c'est au nom du \œu 
national qu'il défendait la royauté ; c'est pour la liberté 
qu'il déplorait sa ruine ; c'est enfin l'union de toutes 
les classes qu'il invoquait à la dernière heure pour con- 
jurer la Révolution 4 . « Ils veulent, disait-il des adver- 
« saires de la monarchie, ils veulent établir un état de 
<( choses où, si vous n'êtes pas le plus libre, vous serez 
« le plus esclave des peuples ; ils veulent établir un 
« pouvoir arbitraire plus despotique que celui d'Orient 
« dont les fureurs se brisent encore contre le respect 
<( des peuples pour la religion et pour ses ministres... 

Il ne s'agit ici ni d'intérêts particuliers, ni de classes 
« différentes ; c'est l'intérêt commun , c'est l'autorité 
« royale qu'il faut défendre... Là où le pouvoir exécutif 
« est dépendant, le peuple est esclave. » 

Sollicitude pour la liberté aussi sincère qu'elle était 
alors éclairée, et qui , loin de dépendre des circons- 
tances, devait chez Cazalès survivre à tous les mé- 
comptes; car, jusque dans l'émigration où il se réfugia 
très-tard, le plus vaillant champion de la monarchie 
garda pour la France le goût et l'espoir du gouverne- 
ment représentatif. On rapporte même qu'on lui en 



1. Voyez, notamment, se» deux discours sur l'institution des juges, 
séance des 5 et 7 mai 1790; son discours sur le droit de paix et de guerre, 
séance du 21 mai 1790 ; sur le renvoi des ministres, septembre 1790, 
enfin sur l'inviolabilité royale, séance du 28 mars 1791. 

8 
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sut mauvais gré, et que ceux dont il avait défendu les 
intérêts et les droits furent peu satisfaits de le trouver 
affranchi de leurs préjugés 1 . 

Quoi qu'il en soit, il est certain qu'au sein même de 
l'Assemblée constituante la lutte contre les novateurs 
fut soutenue par quelques hommes isolés, et non par 
un parti ; que le côté droit non-seulement ne sut pas, 
mais ne voulut pas disputer le terrain à ses adver- 
saires, refusa d'accueillir et d'appuyer ceux d'entre 
eux qui essayaient de s'arrêter, les rejeta lui-même 
dans le courant qui emportait tout, et préféra attendre 
son triomphe, ou plutôt sa vengeance, de l'excès seul 
du mal. Le mal ne devait que trop répondre à cet 
appel du désespoir. 

Cependant, à défaut de contradicteurs qui la con- 
tiennent, cette assemblée ne trouvera-t-elle pas dans 
son sein des conseils qui la tempèrent? A <;e rôle de 
modérateurs semblaient appelés des hommes associés 
avec éclat aux premières démarches des vainqueurs, 
échauffés par leurs belles espérances, mais étrangers 
à leurs passions mauvaises; empressés d'applaudir 
d'abord à la ruine des vieux abus, prompts à s'alarmer 
ensuite du déchaînement populaire : groupe peu nom- 
breux, brillant, et d'abord admiré, applaudi entre tous, 



1. Voyez la notice publiée sur Gazalès par un contemporain bien 
formé, Beaulieu, dans la Biographie Michaud. 



in* 
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lesMounier,lesClennont-Tonnerre, les Lally-Tolendal. 
Maie eux non plus ne surent point surmonter un revers. 
Os s'étaient, à tort ou à raison, attachés à la constitution 
anglaise, comme auparavant la majorité de la noblesse 
à la séparation des ordres ; et le jour où ils virent h 
leur towleur plan repoussé, ils estimèrent aussi tout 
perdu. Clermont-Tonnerre s'effaça et ne reparut guère 
que pour mourir courageusement, au 10 août. Moins 
heureux, Lally-Tolendal et Mounier, après le 6 oc- 
tobre, quittèrent l'Assemblée et la France ; ils aban- 
donnèrent 1« champ de bataille. Leur caractère n'était 
pas trempé pour la lutte. 

Un seul d'entre eux, un seul membre, à vrai dire, 
dans toute l'Assemblée, resta debout entre l'ancien ré- 
gime et la Révolution, inébranlable jusque la fin dans 
une modération toujours active : ce fut Malouet. L'ho- 
norable singularité de cette attitude mériterait seule 
qu'on s'arrêtât devant lui; mais de plus, s'il ne s'est pas 
trompé, si constamment les votes de ses collègues ont 
donné tort et les événements raison à ses conseils,nous 
apprendrons, en l'écoutant aujourd'hui, que les cata- 
strophes où furent précipités nos pères n'étaient pas 
inévitables ; nous serons préservés du fatalisme. Prêtez 
donc l'oreille à la voix de cet honnête homme, plus clair- 
voyant qu'éloquent, et vous l'entendrez, vis-à-vis de la 
noblesse, travailler sincèrement à la réunion des trois 
ordres, en détournant 4 vainement le tiers-état de 
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l'imposer 1 ; vis-à-vis du clergé, chercher dans ses 
biens une ressource pour payer la dette publique 
sans nier la légitimité de sa possession 2 ; vous l'en- 
tendrez, quand s'ouvrent les débats sur la constitu- 
tion, réprouver la déclaration des droits de l'homme 
et réclamer sans délai des institutions libres ' ; tandis 
qu'ils se poursuivent au milieu des orages, proposer 
tantôt qu'on prévienne le désordre en donnant du 
travail au peuple affamé et désœuvré 4 , tantôt qu'on le 
réprime en assurant au roi une autorité réglée par 
la, loi 5 , ne souffrir jamais qu'on lui cède 6 ; et, lorsque 
enfin cette constitution inapplicable s'achève, vous 
le verrez, entre le côté droit qui refuse de délibérer 
et le côté gauche qui n'ose pas se rétracter, se lever 
seul pour en signaler les vices et en réclamer la ré- 
forme 7 . Pourquoi donc fut-il laissé seul? Lui qui 
le premier, et quand il en était temps encore, avait 
songé à rapprocher Mirabeau du gouvernement *, 



1. Séances du 7 mai, du 12 et du 15 juin. 

2. 13 octobre 1789. 

3. I e » août 1789. 

4. 3 août 1789, séance du soir. 

5. 20 février 1790. 

6. Témoin ses réclamations après le 6 octobre, 9 et 10 octobre 1789. 

7. 29 et 30 août 1791. La conduite du côté droit, du côté gauche et de 
Malouet en cette circonstance est très-bien expliquée dans la lettre du 
comte de Gouvemet au marquis de Bouille. Mémoires de Bouille, chapi- 
tre XIII. 

8. « Je ne connaissais M. de Mirabeau que par sa réputation, qui m'a- 
vait inspiré un grand éloignement pour lui... M. du Roverai me témoigna 
de sa part le plus grand désir de conférer avec moi... J'acceptai un rendez- 
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avait combattu Robespierre à ses débuts et dénoncé 
Marat déjà menaçant ; lui dont Louis XYI devait plus 
tard estimer la droiture, Napoléon vanter le courage 
d'esprit, employer la capacité, mais redouter ensuite 
et frapper d'ostracisme l'indépendance, et qui vécut 
assez pour voir enfin s'établir, en 1814, précisément 



vous... C'était dans les derniers jours du mois de mai 1789.. .«J'ai désiré, 
« me dit-il, une explication avec tous, parce qu'au travers de votre modéra- 
« tion je vous reconnais ami de la liberté, et je suis peut-être plus effrayé 
a que vous de la fermentation que je vois dans les esprits et des malheurs 
« qui peuvent en résulter. Je ne suis point homme à me rendre lâchement 
« au despotisme. Je veux une constitution libre mais monarchique... Jo 
« m'adresse donc à votre probité : vous êtes lié avec M. Necker et M. de 
« Montmorin, vous devez savoir ce qu'ils veulent et s'ils ont un plan; si co 
« plan est raisonnable je le défendrai. » Cette déclaration me fit grande im- 
pression; elle était assez raisonnable pour que je la crusse sincère; car Mi- 
rabeau avait l'esprit juste et ne voulait pas le mal pour le mal... Je lui dis 
franchement que je pensais comme lui... mais que j'ignorais, que je dou- 
tais même que les ministres eussent aucun plan arrêté; que ce que j'avais 
appris de leur hésitation m'avait effrayé autant que l'exaltation de plusieurs 
de mes collègues. «Eh bien, me dit-il, voulez-vous leur proposer de me 
« voir et de conférer avec moi ? » J'y consentis... Je trouvai à l'un et à l'autre 
(M. Necker et M. de Montmorin) une répugnance extrême à entrer en 
correspondance avec Mirabeau... Je combattis toutes ces objections... 11 
fut convenu que M. Necker le recevrait le lendemain, et la conférence eut 
lieu. Mais Mirabeau voulait qu'on lui parlât, et on s'était seulement résigné 
à l'écouter; il s'attendait à la communication d'un plan, et très-probable- 
ment il n'y en avait point d'arrêté. La conférence fut donc sèche et courte; 
il sortit mécontent, et me dit en entrant dans la salle : Je n'y reviendrai 
plus, mais ils auront de mes nouvelles. Là finirent nos relations, et j'ai été 
deux ans sans lui parler; mais peu de temps avant sa mort... il me rap- 
pela cette anecdote et me montra des sentiments dont il faudrait pouvoir 
citer les preuves et les témoignages pour être cru. » (Note de Malouet, 
citée par Beaulieu. Essais historiques sur les causes et les effets de la 
révolution de France, t. I, p. 142.) Ces preuves et ces témoignages ont 
paru dans la correspondance de Mirabeau avec le comte de La Mark. Il 
est remarquable, d'ailleurs, que Mirabeau traita toujours bien Malouet. 
Voyez l'article du Courrier de Provence rendant compte d'une séance 
où Malouet avait été personnellement accusé. (Cité par Beaulieu, U if, 
p. 267.) 
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le même régime qu'il avait souhaité en 1789 '; pour- 
quoi ce sage respecté par les partis les plus divers 
et destiné, semblait-il, à servir entre eux de média- 
' teur, se vit-il isolé, abandonné? Ne serait-ce point pré- 
cisément parce qu'il réprouvait à la fois l'arbitraire et 
l'anarchie, et que, par des motifs différents, pour des 
buts contraires, l'arbitraire et l'anarchie étaient entrés 
dans les combinaisons de tous les partis, dans les 
chances qu'il leur plaisait de se ménager? 

Nous avons dit ce qui a manqué, dans l'Assemblée 
constituante, aux adversaires de la Révolution pour 
l'c^rrêter, à ses modérateurs pour la tempérer. Il nous 
reste à voir ce qui a manqué à ses meneurs pour la 
diriger. Le frein que le parti dominant ne rencontra 
ni en face ni à côté de lui, pourquoi ne Pa-t-il pas 
trouvé en lui-même? Sa gloire était à ce prix. Ayant 
remporté la victoire, il était tenu de la garder pure ; de- 
venu maître "de la France, il en devenait responsable. 

<r Vous voulez être libres, lui dit un jour une voix 
sortie de son sein, et vous ne savez pas être justes. » 
Cette parole, échappé^ comme le cri involontaire de la 
conscience à la bouche qui la prononça, peint et juge 
la majorité de la Constituante. En morale, beaucoup 
d'instincts généreux, de beaux désirs et de nobles 



i. Voyez la notice publiée sur lui par M- de Gérando, dans la Biographie 
Michaud. 
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penchants, mais une confiance indéfinie dans tous 
les instincts, les désirs et les penchants de l'homme, 
et nul discernement clair et ferme du bien et du 
mal ; en politique, une foi exaltée non-seulement en 
la souveraineté, mais en l'infaillibilité et, si je l'ose 
dire, en l'impeccabilité du peuple; une disposition 
naïve à tenir les excès populaires pour impossibles 
avant qu'ils n'éclatent, et lorsqu'ils sont commis, à les 
juger inévitables ou même à ne les imputer qu'aux 
victimes; par conséquent, l'incapacité de les empêcher 
ou de les punir; beaucoup de hardiesse et d'audace 
contre l'absolutisme qui croule, point de promptitude 
ni de résolution contre la démagogie qui déborde : voilà 
le caractère propre à la majorité de la Constituante; 
le voilà tel qu'il ressort de ses principaux actes, tel 
qu'il se révèle dans l'attitude de ses principaux chefs. 
Il est vrai que ceux-ci, en portant les premiers 
coups au vieil absolutisme, pensaient s'exposer bien 
plus que nous ne l'imaginons aujourd'hui. On ne 
savait pas encore combien un gouvernement qui 
depuis deux siècles disposait de la France sans obs- 
tacle était peu solide ; et de loin les hautes murailles de 
la vieille citadelle paraissaient redoutables aux assail- 
lants qu'elles ne devaient guère arrêter. Ds déployèrent 
donc en cette attaque plus de vrai courage qu'ils ne 
coururent de vrais périls. Mais aussi, ayant tourné 
tous leurs efforts d'un seul côté, ils ne gardèrent au- 
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cunc force pour contenir qui les poussait, et lorsque 
enfin ils voulurent eux-mêmes s'arrêter, ils furent 
culbutés aussitôt. Ils se perdirent sans rien sauver. 
Ainsi s'avancèrent, ainsi tombèrent tous les favoris et 
les guides de l'Assemblée constituante : Bailly, qui la 
présida le premier ; Lafayette, son champion et son 
héros ; Mirabeau, Son dominateur; Barnave, son der- 
nier organe. Leur élévation, leur halte, leur chute, 
marquent les phases successives de la Révolutiop ; leur 
caractère nous révèle celui de leur génération tout 
entière. 

Lorsque Louis XVI apprit que la ville de Paris 
avait choisi Bailly pour député : « J'en suis bien aise, 
dit-il ; c'est un honnête homme 1 . » Le roi ne se trom- 
pait pas. Exempt jusqu'alors d'ambition politique, 
mais habitué dans sa carrière académique à se faire 
applaudir, en servant avec bonne foi l'opinion domi- 
nante; longtemps heureux, paisible et respecté, Bailly 
abordait les affaires avec un caractère intègre, des 
mœurs pures, la candeur que laisse souvent l'étude, et 
le penchant aux illusions que développent quelquefois 
les sciences exactes. Sa vertu toute philosophique né 
se proposait guère d'autre récompense que l'estime des 
hommes, et son esprit était peu propre à pénétrer 
leurs intrigues. Son amour sincère de l'humanité se 

1. Notice sur Bailly, en tète de ses mémoires. 
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mêlait à un goût vaniteux de la popularité, et c'est 
ainsi qu'il fut trop facile de le mettre en avant, de le 
pousser, et derrière lui, quelquefois à son insu, de 
marcher et d'agir. Ainsi put-il voir la Révolution 
faire beaucoup de mal sans cesser de l'admirer et de la 
servir, oublier les assassinats du 44 juillet en embras- 
sant les vainqueurs de la Bastille *, oublier les assassi- 
nats du 6 octobre en applaudissant au retour du roi 
dans Pajis, et appeler cette journée, marquée par le 
triomphe du crime, « un beau jour. » 

Le charme qui aveuglait Bailly sur les excès popu<- 
laires devait cependant s'évanouir. Il vit à son tour la 
populace'se soulever contre lui ; il fut condamné à faire 
tirer le canon contre l'émeute. Mais il était trop tard : 
il la réprima pour un jour et se perdit pour jamais. 
Du moins, la fin de sa vie devait montrer, à travers 
la fragilité de ses espérances, la droiture et l'intrépidité 
de son âme. Appelé comme témoin devant le tribunal 
révolutionnaire, il s'inclina respectueusement devant 
la reine accusée. Accusé lui-même bientôt après, il 
déclara qu'il avait été royaliste constitutionnel, sachant 



1. Bailly a raconté lui-même comment, en entrant dans Paris, après le 
14 juillet, à la tête d'une députation de l'Assemblée nationale, il avait 
rencontré un garde-française porté en triomphe. « La voiture arrêta, on 
« nous le fit connaître; nous mêlâmes nos applaudissements à ceux de la 
« foule. Je crois que ce garde-française était celui qui avait arrêté M. de 
« Launay et à qui on laissa alors la croix arrachée à ce gouverneur. » (Mé- 
moires de Bailly, t. II, p. 19.) 
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bien que le titre de royaliste menait alors à l'échafaud; 
et lorsqu'il y monta, sa mort fut entre toutes atroce et 
héroïque 4 . 

Veut-on savoir le secret de la faiblesse politique de 
Bailly, malgré son courage personnel? Peut-être le 
trouvera-t-on dans ce passage de ses mémoires : « Je 
« ne me souviens plus de ma raison quand la raison 
« générale s'est expliquée. La première loi a été la vo- 
te lonté de la nation : dès qu'elle a été assemblée, je n'ai 
« plus connu que cette volonté souveraine. H en est ré- 
« suite une constitution qui, malgré ses défauts, est un 
« superbe ouvrage 2 . » C'est de la constitution de 1791 
que Bailly parlait ainsi à la veille du 10* août 1792. 
Nul souverain, quel qu'il soit, n'a droit à obtenir de 
ses sujets le sacrifice de leur raison, ni surtout celui de 
leur conscience. Un pareil culte devient inévitablement 
superstitieux, et les adorateurs de la nation devaient 
être conduits à ne pas la distinguer de la foule, que 
cette nation étonnée,inerte,,désorganisée,laissait agir et 
parler à sa place. 

En combattant l'autorité monarchique, l'académi- 
cien Bailly, élevé loin de la cour, avait toujours porto 
à la personne du roi Louis XVI un affectueux respect; 
de même nous verrons bientôt le tribun Mirabeau et 



1. Notice déjà citée- 

2. T. I, p. 53. 
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l'avocat Barnave s'attendrir en approchant la reine. Il 
n'en fut jamais ainsi du marquis de La Fayette. La 
royauté n'avait gardé aucun prestige pour cet habitué 
de Versailles, qui était allé chercher la gloire en 
Amérique, et Marie- Antoinette ne se trompait guère 
lorsqu'elle disait avec amertume : ce II n'est insensible 
que pour les rois» » Il était resté aussi capable qu'au- 
cun de ses pareils du dévouement du chevalier et de la 
docilité du courtisan : mais c'était du peuple, et non des 
princes, que ce gentilhomme devait se faire le cheva- 
lier et le courtisan à la fois ; courtisan trop noble, sans 
doute, pour s'associer aux derniers excès populaires, 
mais trop fasciné pour les prévenir, et trop complaisant 
pour les combattre à propos. La République aux 
États-Unis, régime nouveau d'un peuple neuf, avait 
obtenu ses premiers services et charmé ses premiers 
regards, et comme ses sentiments politiques étaient 
profonds et ses idées superficielles, la République 
resta à ses yeux le modèle unique et le type exclusif 
de tout gouvernement civilisé. Avec une telle inclina- 
tion, il ne se proposa pas cependant de supprimer en 
France la royauté : il crut plus sensé de la conserver 
sans la respecter, de la maintenir en la gardant captive. 
C'est bien complètement captive, en effet, et captive 
de la populace, qu'il consentit le 6 octobre à la rame- 
ner de Versailles à Paris, et lorsque, après le retour de 
Yarennes, il resta chargé de veiller sur elle, il fut son 
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geôlier plutôt que son gardien. Aussi que restait-il du 
pouvoir royal quand, par un point d'honneur tardif, 
six semaines avant le dix août, La Fayette accourut 
du milieu de son armée pour réclamer contre la dé- 
chéance? Rien, en vérité, et cette démarche intrépide 
et généreuse qui, plus que tout autre acte de sa vie, 
honore La Fayette, ne devait sauver ni la couronne, 
car déjà les utopistes l'avaient brisée, ni la tête de 
Louis XVI, car les favoris de la multitude avaient 
laissé les scélérats devenir maîtres. L'homme qui 
avait vu toute la France en armes et debout se ranger 
un jour derrière lui, fut réduit, seul, avec deux aides 
de camp, à quitter furtivement ses troupes et sa patrie, 
pour ne pas servir les terroristes et leurs précurseurs 
immédiats. Il leur préféra les cachots de l'Autriche, il 
se sépara d'eux en se sacrifiant ; mais il n'avait rien 
fait, quand il le pouvait, il ne put rien, quand il le 
voulut, pour les écarter et les vaincre. 

Mais où se manifeste avec plus d'éclat encore cette 
impuissance de rien contenir, c'est dans le géant de la 
Révolution, dans le dominateur de la Constituante, 
Mirabeau : dominateur que cette assemblée subissait 
avec plus d'étonnement que de confiance; il la subi li- 
guait, elle ne se personnifiait pas en lui. 

Mirabeau ne ressemblait guère, en effet, aux autres 
personnages de 89. Il en différait par ses vices : il n'avait 
pas leur candeur, leurs belles illusions sur la bonté na- 
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tive de l'humanité; les intrigues, les orages, les souil- 
lures de sa vie l'en avaient tristement dépouillé. Il diffé- 
rait des mêmes hommes par ses lumières : dédaigneux 
de leurs théories abstraites, il les surpassait par la variété 
etl'étendue de son instruction politique, ayant toujours, 
à travers ses voyages et ses trop célèbres aventures, 
tourné vers cette étude l'activité d'un esprit sans repos 
et sans emploi. Enfin et surtout, seul entre tous, à 
l'éloquence du tribun il joignait le génie de l'homme 
d'État : le génie, mais non le caractère, car il ne savait 
ni se gouverner ni se respecter lui-môme, et, si sa 
fierté native avait survécu au mépris public, elle ne 
l'avait pas empêché de l'encourir. Il arrivait ainsi sur 
le théâtre où devait se jouer le sort de. la France, à la 
fois prédestiné au premier rôle et indigne de le rem- 
plir; monarchique par raison, et révolutionnaire par 
ambition; aristocrate par instinct, et démocrate par 
dépit; impatient de tenter de grandes choses, mais 
plus docile à ses passions qu'à ses idées; irrité contre 
tout le monde et contre lui-même, prêt à embraser 
son pays du feu qui dévorait son âme, effréné et irré- 
sistible. C'est à renverser ce qui croule qu'il essaye 
d'abord sa force ; il grandit à travers les boulever- 
sements et les ruines ; sa parole superbe et fougueuse 
est la seule puissance qui vive et qui commande ; et 
alors il s'arrête, se recueille et se demande avec effroi 
s'il ne sera que l'artisan d'une vaste démolition. Une 
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ambition plus haute s'empare de lui :il voudrait res- 
taurer sur un plan meilleur l'édifice abattu ; mais en 
même temps ses habitudes et ses penchants corrompus 
le rabaissent. Il voit la reine, elle lui parie, et la 
flamme du dévouement se réveille en son cœur; il 
veut se donner, mais ses besoins déréglés l'asservissent 
et il est réduit, à se vendre. Il avait tonné contre le 
despotisme, et le despote était Louis XVI! contre 
l'anarchie il louvoie. Deux ou trois fois seulement il 
la combat de front, et son éloquence alors se surpasse 
elle-même; mais le lendemain, par une sorte de lais- 
ser-aller machinal, il retombe dans ses emportements 
accoutumés. 

Les lumières ne sont pas ce qui lui manque; il 
discerne clairement le but à atteindre, et, quand il 
s'est donné à la Cour, il ne cesse de l'indiquer en 
secret avec une sincérité sagace. Au débordement de 
la Révolution il ne prétend pas opposer une résurrec- 
tion de l'ancien régime, il en a connu la faiblesse en 
le combattant ; mais îl pressent les ressources que peut 
offrir au pouvoir la constitution de la société nouvelle ; 
son regard est tourné vers l'avenir, il cherche la stabi- 
lité dans l'établissement du gouvernement représen- 
tatif, et pour . étouffer le désordre, il ne renie pas la 
liberté. Sa clairvoyance n'est pas moindre pour décou- 
vrir le mal et le péril ; il désespère de cette liberté qui 
plaît à sa fierté comme à son génie, si d'abord le roi 
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n'est pas libre; il croit tout perdu, ai Louis XVI ne 
s'affranchit pas de la domination d'une assemblée 
asservie elle-même; il veut qu'il s'éloigne de Paris, 
mais sans se rapprocher de la frontière, et soit prêt 
à affronter la guerre eivile, sans provoquer la guerre 
étrangère. 

Telles étaient ses vues; mais, pour les réaliser, que 
proposait-il? quels moyens d'agir avait-il imaginés? 
Des combinaisons compliquées et subtiles, des ma- 
nœuvres astucieuses et souterraines; nulle démarche 
décisive et franche, nulle résolution capable d'imposer 
aux hommes et de commander aux événements '. 

D'où vient donc tant de timidité chez un homme 
si impérieux et si emporté ? Avant tout, sans doute, 
de l'incurable défiance qu'il inspire, mais aussi de 
l'impuissance d'un caractère désordonné à combattre 
le désordre, et du besoin qu'il garde d'être applaudi 
pour se dédommager du malheur de n'être pas estimé. 
11 ne vécut pas assez pour être, comme Barnave et 
Bailly, égorgé, ou comme La Fayette, proscrit par la 
Révolution. Quand il mourut, il régnait encore, et 
cette fin, hâtée par ses excès, lui ravit l'honneur, sinon 



1. Je n'ai pas besoin d'indiquer que cette appréciation des vues et des 
plans de Mirabeau résulte de l'étude de toute sa correspondance avec le 
comte de la Marck. Pour se rendre compte des deux caractères opposés 
que je signale, il fout lire surtout son grand mémoire, 47 e note pour la 
Cour, t. H. 
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de sauver la monarchie, du moins de périr dans sa 
chute. Tandis qu'aux yeux de tous les politiques con- 
temporains la France perdait en lui sa douteuse mais 
suprême espérance , une personne mal initiée aux 
complications des affaires humaines, mais éclairée 
d'une lumière meilleure, madame Elisabeth, écrivait à 
une amie pieuse comme elle : « Je ne crois pas que ce 
soit par des gens sans principes et sans mœurs que 
Dieu veuille nous sauver ; je garde cette opinion pour 
moi parce qu'elle n'est pas politique 1 . » Cette confidence 
naïve d'une âme austère et pure restera peut-être sur 
Mirabeau le dernier mot de l'histoire. Du moins est-il 
vrai que, dans toute l'histoire, il ne se rencontre pas 
d'homme célèbre à qui, pour devenir un grand homme, 
il n'ait aussi visiblement manqué que d'être un 
honnête homme ; lui-même le sentait amèrement : 
« Ah ! que l'immoralité de ma jeunesse, s'est-il écrié 
plus d'une fois, fait de tort à la chose publique 1 » La 
société au milieu de laquelle fut jeté Mirabeau paya 
cher, en effet, les débordements et les scandales de sa 
vie; et ce ne fut pas sans justice: n'en était-elle pas en 
partie responsable? 
Quand Mirabeau voulut arrêter la Révolution, un 



i. Cité par M. de Beau court, dans une notice sur la correspondance 
authentique, publiée ou inédite, de madame Elisabeth. Cette notice très- 
exacte a précédé la publication de M. Feuillet de Conchpg, 
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jeune homme impétueux, capable d'éloquence, égale- 
ment impatient de servir le peuple et de s'élever lui- 
même, et lancé par ce double motif à l'assaut de l'an- 
cien régime, Barnave, s'était complu à dépasser 
Mirabeau. Quand Mirabeau fut mort, Barnave prétendit 
à son tour contenir le torrent et lui marquer une 
limite. Son ambition était satisfaite, son orgueil tris- 
tement désarmé : le roi avait été remis dans ses mains, 
il avait dû le ramener de Varennes. Mais en môme 
temps aussi, son cœur était touché. Il avait attaqué la 
royauté tandis qu'elle lui apparaissait de loin fastueuse 
et redoutable ; il fut gagné par elle quand il la vit de 
près, abattue, sans ressource, et sans autre prestige 
que l'infortune et la vertu. Dans ce rapprochement 
imprévu entré le tribun vainqueur et le roi prisonnier, 
bien des préventions opposées se dissipèrent : l'un 
commença à se dévouer, l'autre à se confier; et si les 
acclamations populaires avaient trop longtemps enivré 
Barnave, il sut briguer à la fin un plus noble succès : 
la faveur de Marie-Antoinette malheureuse. C'était se 
dévouer de loin à l'échafaud. Se souvint-il, en y mon- 
tant, que sa courageuse mais stérile compassion pour 
les victimes avait été tardive, et qu'à ceux qui récla- 
maient contre le premier sang versé il avait répondu : 
« Ce sang était-il donc si pur? » Parole qui devait 
être répétée comme l'apologie de tous les forfaits, et 
qui accuse d'autant plus l'époque et l'assemblée dt>ù 
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elle s'échappa que l'homme qui la prononça était na- 
turellement sensible et généreux. 

La dernière fois que Barnave ait élevé la voix devant 
l'Assemblée constituante, le 15 juillet 1791, il disait : 
«L'inviolabilité du pouvoir exécutif est essentielle 
« à la liberté de la France... A la place de la monar- 
« chie constitutionnelle que vous auriez détruite, le 
« peuple établirait la plus terrible tyrannie... On nous 
« fait un grand mal quand on perpétue le mouvement 
« révolutionnaire. Il a détruit tout ce qui était à dé- 
« truire ; il doit cesser par le rapprochement de tout ce 
« qui peut composer à l'avenir la nation française. » 

C'était précisément le même cri d'alarme et de 
salut qu'un an auparavant, et du haut de la même 
tribune, avait poussé Cazalès. Mais quand Barnave le 
répéta, Cazalès n'était plus là pour y faire écho ; dé- 
sespérant à son tour de la monarchie, il venait de se 
réfugier à l'étranger; et tant que ces deux jeunes 
hommes, portés ensemble par un soudain effort de 
talent à la tête l'un de la bourgeoisie, l'autre de la 
noblesse, s'étaient trouvés en présence, ils s'étaient 
combattus *. 



1. On sait qu'ils se sont même battus en duel au pistolet et que Cazalès 
eut le crâne effleuré par le coup de Barnave. Beaulieu rapporte dans sa 
notice sur Cazalès que celui-ci, dans sa retraite, aimait surtout à vanter 
l'éloquence de Barnave. Le même Beaulieu raconte ce qui suit sur les 
derniers jours de Barnave: « J'ai vécu avec Barnave dans les prisons de la 
Conciergerie de Paris pendant le mois qui a précédé la mort de cet étonnant 
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Tristes et funestes discordes ! Nous trompons-nous 
cependant, lorsque nous croyons apercevoir entre la 
physionomie de ces deux adversaires, comme entre 
leur âge et leur destinée , quelque ressemblance ? 
L'âme du soldat n'était pas moins libre que celle de 
l'avocat, et l'avocat, comme le soldat, était capable 
d'un élan chevaleresque. Dieu les appelait à se com- 
pléter l'un par l'autre ; l'aveugle jeu des révolutions 
les a tournés l'un contre l'autre pour les dévorer tous 
deux. 

Ainsi en fut-il, à vrai dire, de tous les hommes 
considérables assis de divers côtés à l'Assemblée cons- 
tituante. Tous ont, à des moment différents, ou 



jeune homme. Dans les conversations que j'ai eues avec lui, il m'a assuré 
que son opinion sur la sanction royale était une de celles qu'il regrettait 
le plus d'avoir émises. Depuis sa retraite de l'Assemblée nationale et sur- 
tout pendant son année de détention à Grenoble, il avait prodigieusement 
étudié... Il avait examiné les principales lois de tous les gouvernements 
de l'Europe, et, d'après les dispositions actuelles des hommes, il était arrivé 
à cette conclusion que l'unité monarchique vigoureusement constituée 
était le seul moyen de leur assurer la paix et un peu de liberté. Arrivé aux 
portes de la mort, il soutint le système qui servit de prétexte à sa condam- 
nation; il le soutint hautement... «Je suis sûr qu'ils vont me tuer, 
me disait-il, mais je ne m'en défendrai pas moins... Je me défendrai 
non pour ma vie, mais pour ma gloire. » Effectivement, sa défense devant 
le tribunal révolutionnaire est peut-être le discours le plus parfait qu'il 
ait jamais prononcé. Il frappa jusqu'à cette foule de salariés... qui venaient 
applaudir pour 40 sous par jour aux assassinats juridiques qui se com- 
mettaient alors. C'est bien dommage, dirent-ils comme malgré eux, de 
faire périr vn jeune homme qui a tant de talent. Barnarve l'entendit, et, 
en sortant du tribunal, il me raconta cette particularité. « Mon cher B. ., me 
<jit-il, si vous sortez d'ici, n'oubliez pas cette anecdote.» C'était me dire de 
5 publier; je le promis et lui tiens parole. (Essais historique?, t. II, 
p. 140.) 
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souhaité ou redouté les mêmes choses, et jamais ils 
nfant su agir ensemble. Presque tous, à des degrés 
inégaux, ont favorisé la {Révolution : tous ont voulu 
tour à tour l'arrêter, aucun n'a réussi même à la 
ralentir. 

Le cours de leurs destinées nous a entraîné au-delà 
du terme de l'Assemblée que nous nous étions proposé 
de faire connaître en les dépeignant. Si nous retournons 
maintenant vers cette assemblée, si nous l'envisageons 
dans son ensemble, et si, remontant à notre point de 
départ, nous demandons enfin comment un mouve- 
ment social et politique, nécessaire dans son principe, 
unanimement consenti à son origine, commencé sans 
obstacle, a dégénéré en révolution violente et désor- 
donnée, nous aurons à répondre en deux mots : c'est 
parce que l'Assemblée constituante n'a su ni prévoir 
ni vouloir. Le pouvoir absolu n'avait pas préparé les 
Français à la prévoyance; l'esprit révolutionnaire a 
^perverti ou paralysé leur volonté. Avec de tels défauts, 
dus à de telles causes, l'Assemblée constituante, mal- 
gré de beaux talents et de nobles désirs, devait com- 
mettre de grandes fautes ; elle les a commises en effet, 
et il est trop facile aujourd'hui de les préciser en les 
résumant. 

La première se manifeste dans le nom même qu'elle 
adopta : ce fut la prétention de constituer à neuf la 
société française. Dans cette entreprise elle ren- 
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contra devant elle, presque seules* debout et vivantes, 
deux grandes institutions, la Royauté et l'Église. Ne 
voulant pas cependant en dépouiller la patrie, elle 
imagina de les créer à son gré, après les avoir provisoi- 
rement démolies de fond en comble. C'est pourquoi 
elle commença par supprimer l'autorité du roi, dans 
le but de la régler; se passa de sa sanction, malgré 
qu'elle eût reconnu la nécessité de là sanction royalfc, 
et se figura qu'elle rendrait le monarque inviolable 
après l'avoir constamment violenté. Plus téméraire -en- 
core fut sa conduite envers l'Eglise. Non contente de 
lui prendre ses biens, elle voulut instituer sans mission 
des autorités qui ne commandent qu'à la conscience, 
soutint par orgueil une œuvre commencée sans foi, et 
se trouva entratnée comme à son insu de l'indifférence 
à lapersécution. 

La seconde faute de l'Assemblée constituante con- 
sista à accepter le désordre comme moyen de progrès 
social. C'est ainsi qu'elle fut amenée, le 14 juillet, à 
glorifier l'insurrection des soldats; le 6 août, à dernier 
raison à l'insurrection des paysans, choisissant pour 
abolir les droits féodaux, le moment où on lui annon- 
çaiti'inoendie des châteaux et le pillage des propriétés 
seigneuriales '; et le 6 octobre, enfin, à livrer le roi^ 



i: Le Comité 'des rapporta avait dénoncé à l'Assemblée le pillage et 
l'incendie des châteaux, la violation des propriétés dans les provinces, et* 
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et à se livrer elle-même à l'insurrection de la popu- 
lace. ' 

L'école où s'étaient formés les patriotes de 89 
explique leurs défauts; leurs défauts expliquent leurs 
fautes, leurs fautes expliquent leurs mécomptes et nos 
malheurs. Tout est naturel et logique en ce long en- 
chaînement : mais jusqu'au dernier terme rien ne fut 
inévitable et nécessaire. La responsabilité de la Révo- 
lution doit être partagée entre beaucoup d'hommes, 
remonter même à plusieurs générations ; mais enfin 
les hommes en sont responsables; elle est la juste 
conséquence de leurs actes libres, et non le résultat 
d'une aveugle fatalité. 



avait demandé les moyens de réprimer ces désordres. C'est dans la discufe- 
sion ouverte sur cette matière que le vicomte de Noailles, le lendemain 
4 août, au soir, proposa de calmer le peuple en proclamant les droits féo- 
daux rachetables, la corvée et la mainmorte abolies sans rachat, et qu'un 
député de la Basse-Bretagne, M. le Guen de Kerenga*, montant en habit 
de paysan à la tribune, prononça ces paroles : « Vous eussiez prévenu 
l'incendie des châteaux si vous eussiez été plus prompt à déclarer que les 
armes terribles qu'ils contenaient et qui tourmentaient le peuple depuis 
des siècles allaient être anéanties par le rachat forcé que vous avez ordonné. 
Le peuple, impatient d'obtenir justice et las de l'oppression, s'empresse de 
détruire ces titres... Dites-lui que vous reconnaissez l'injustice de ces 
droits acquis dans des siècles d'ignorance et de ténèbres... Je frémissais 
hier d'indignation de voir adopter de sang-froid la motion qui tendait à 
punir les malversations commises dans les châteaux. » C'est après ce 
discours incendiaire que le régime féodal fut aboli. Je sais que les nobles, 
en provoquant sa ruine, obéissaient à leurs vrais sentiments, et que les dé- 
sordres dénoncés le 3 et le 4 août furent l'occasion plutôt que le motif de 
l'abandon auquel ils consentirent. Mais on conviendra que l'occasion était 
bien mal choisie. Cette remarque n'a pas échappé à M. de Tocqueville. 
(Notes sur la Révolution* Œuvres posthumes, t. VIII de ses œuvres com- 
plètes.) 
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Si nous avons insisté principalement sur le mal fait 
ou permis par l'Assemblée constituante, c'est que 
nous avons dû considérer avant tout sa marche poli- 
tique. Dans Tordre civil, économique et judiciaire, ses 
réformes furent plus mesurées et sont restées plus 
fécondes. Nous serons mieux placés pour en apprécier 
l'importance, lorsque nous considérerons la société 
française et ses ressources au sortir de la Révolution. 
Nous ne sommes pas encore arrivés là. 



CHAPITRE VIII 



Des résistances opposées à la Révolution 
et de leur impuissance. 

I. La Vendée et Lyon. — II. Louis XVI et Marie- Antoinette* 
III. — L'émigration. — IV. La coalition. 



En devenant désordonnée) la Révolution est demeu- 
rée irrésistible. Laissée sans frein, elle ne s'est brisée 
contre aucun obstacle. Elle a tout attaqué et tout sur- 
montée la fois. Il y a dans son histoire quelque chose 
d'aussi extraordinaire que ses excès : c'est l'impuissance 
de ses ennemis. 

Cette impuissance dans l'intérieur de la France doit 
être imputée principalement au vice le plus grave de 
l'ancien régime, à la désunion des classes. La même 
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cause qui a empêché les chefs de la société française de 
diriger la Révolution les a rendus incapables de la 
vaincre. Un point d'appui leur a manqué. Où l'au- 
' raient-ils trouvé? A diverses époques et dans divers 
pays, on a vu le peuple des campagnes avec ses habi- 
, tudes stables, l'armée avec sa discipline, opposer la 
digue la plus solide aux débordements révolutionnaires; 
c'est le spectacle qu'a présenté la France en 1848. Elle 
avait présenté un spectacle contraire en 1789. En ce 
temps-là, les paysans et les soldats n'ont pas donné, 
sans doute, le signal du bouleversement, mais ils en 
ont été les complices les plus prompts et les plus réso- 
lus, les auxiliaires les plus efficaces. 

Entre les signes caractéristiques de la Révolution 
française, je n'en connais pas de plus effrayant : entre 
les résultats de l'ancien régime, je n'en aperçois pas 
de plus accusateur. Il a fallu que le peuple, ayant été 
non pas opprimé, mais délaissé par les classes supé- 
rieures, se crût désintéressé de Tordre social, n'aper- 
çut rien de commun entre lui et ceux qui semblaient 
seuls avoir quelque chose à perdre, et sentît dans les 
institutions anciennes uniquement ce qui le gênait, 
tandis que tout ce qui pouvait le soulager et le servir 
était placé loin de ses regards. Voyant donc devant lui 
l'inconnu s'ouvrir, il s'y est précipité tête baissée; il 
s'y est précipité jusque du fond des villages, avec ses 
bons et ses mauvais instincts, avec se? convoitises sour- 



\ 
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dément enflammées et sa fierté longtemps refoulée, 
avec son aveuglement et son énergie, avec sa dureté et 
sa constance; en sorte qu'il a pu fournir en même 
temps à la Révolution, à l'intérieur, des séïdes farou- 
ches, à la frontière, d'intrépides défenseurs. 

Dans l'ancienne armée, l'officier était devenu pres- 
que aussi séparé du soldat, que dans les campagnes le 
seigneur du paysan. Le soldat, d'ailleurs, se sentait 
peuple, et la promptitude communicative du caractère 
français effaça soudain et comme par une traînée de 
flamme toute différence entre l'esprit militaire et l'es- 
prit populaire. Ainsi, ce qui arrivait sur toute la face 
du territoire se répéta au sein des régiments : les 
chefs de l'ancienne société se trouvèrent partout comme 
un corps d'officiers sur lequel les troupes feraient 
feu. 

Une seule institution, entre toutes celles que la Révo- 
lution assaillait, semblait toucher également à toutes les 
classes : l'Église. Une seule cause eût été capable de 
soulever le peuple contreles démolisseurs :1a religion. 
Partout, il donna quelques signes de mécontentement 
et de regret le jour où son culte et ses prêtres lui furent 
ravis ; nulle part auparavant. Mais la foi chrétienne alors 
était tellement bannie des hauteurs de la société fran- 
çaise, qu'on en était venu là à ne plus soupçonner sa 
; puissance ailleurs : de tous les sentiments populaires, le 
sentiment religieux était celui que l'aristocratie igno- 
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rait le plus ; et c'est pourquoi la résistance à la Révolu- 
tion n'a pas trouvé de chefs sur le seul terrain où oes 
chefs auraient trouvé des soldats. Entre les divers oon- 
seillers avoués ou secrets du roi, pas un n'a assez connu 
les hommes, pas un n'a assez respecté Dieu pour l'en- 
courager et l'affermir dans un refus qu'il avait au fond 
du cœur, et qui, sorti de sa bouche, aurait éveillé un 
écho dans la nation : le refus de la constitution*schis- 
matique du clergé. Les malheureux ! ils ont préparé à 
Louis XYI son unique remords, et ils lui ont ôté son 
plus redoutable cri de ralliement. Meilleurs chrétiens, 
ils auraient été moins mauvais politiques; 



I 



Ce qui prouve que nous ne nous trompons pas sur 
les causes qui ont paralysé la résistance, c'est qu'elle a 
éclaté là seulement où ces causes ne se sont pas ren- 
contrées. Cherchez, sur un territoire que la Révolution 
couvre et déchire tout entier, quelques points où l'on 
combatte : vous y trouverez plusieurs classes unies 
ensemble. Considérez pour qui Ton combat le mieux: 
avant tout pour la religion. 
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La condition du paysan ne semblait pas meilleure 
dans la Bretagne et la Vendée que dans le reste de la 
France. Les droits féodaux y étaient restés plus lourds 
et les campagnes plus pauvres que dans toute autre 
province. Mais les gentilshommes avaient continué 
d'y vivre au milieu des paysans. Un intendant, sous 
Louis XIV, se plaignait que la noblesse de Poitou 
n'aimait pas à aller rendre ses devoirs au roi ! , et 
combien d'intendants avaient incriminé et poursuivi 
la fière indocilité de celle de Bretagne ! Ce fut pourtant 
à ces habitudes de stabilité dans l'indépendance que 
les gentilshommes de ces deux provinces durent l'hon- 
neur de rester seuls debout en France, et d'y défendre 
jusqu'à la mort Dieu et le roi. 

La foi des Bretons avait été déjà sauvée par eux au 
prix de leur sang, à travers les guerres civiles du xvi e siè- 
cle : celle des Vendéens leur avait été rendue au siècle 
suivant par les missions, qu'en écartant les dragon- 
nades, avait dirigées Fénelon *. Des deux côtés de la 
Loire cette foi était libre et forte. 

Quand elle fut directement attaquée, quand les prê- 
tres fidèles furent chassés, les prêtres intrus imposés, 
et bientôt les autels abattus et le culte proscrit, alors 
les paysans, jusque-là inertes en apparence, se levèrent 



1. L'Ancien régime et la Révolution, livre II, chap. xii. 

2. Histoire de Fénelon, par le cardinal de Bausset, liv. I. 
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les premiers et allèrent chercher au fond des châteaux 
les gentilshommes dont les pères n'avaient pas délaissé 
leurs pères ; ils les mirent à leur tête pêle-mêle avec 
les plus braves d'entre eux, et comme la Révolution 
s'avançait pour détruire ce qui leur tenait le plus au 
cœur, ils jurèrent de soutenir tout ce que la Révolu- 
tion attaquait. Abandonnés de loin par ceux qui au- 
raient dû diriger et mettre à profit cet effort ; réduits 
à leurs seules ressources, et dans leur propre sein se 
divisant non par classe, mais par canton (car dans l'an- 
cienne France l'indépendance semblait tendre fatale- 
ment de quelque manière à l'isolement), la Bretagne 
et la Vendée n'ont pas vaincu la Convention ; mais du 
fond de leur défaite et de leur ruine, elles ne se sont 
point laissé ravir, elles ont gardé en dépôt pour la 
France entière ce qui pour elles était le premier objet 
et le prix suprême du combat : leur culte et leur foi. 

Ainsi ces guerres ont échoué, mais elles n'ont pas été 
stériles : elles ont échoué comme les croisades, en oppo- 
sant à la barbarie une barrière qui a préservé l'avenir ; 
elles ont échoué, mais en nous léguant une gloire pure 
à mettre en balance avec les plus grandes horreurs de 

notre histoire. Si aucune révolution ne présente rien 
qui dépasse la Terreur, jamais guerre sainte n'a sur- 

passé non plus, par la grandeur morale et la simplicité 

du dévouement, les paysans et les gentilshommes de 

Vendée, à genoux sous le feu au pied de leurs grands 
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crucifix, se précipitant ensuite avec leurs bâtons sur les 
soldats qu'ils désarment et les canons qu'ils prennent, 
les paysans derrière les gentilshommes qu'ils se sont 
donnés pour capitaines, les gentilshommes derrière le 
paysan Cathelineau 3 qu'ils ont choisi pour généra- 
lissime, et tous ensemble, dans le premier et candide 
^ élan de la guerre civile, faisant grâce, ce qui ne s'était 
jamais vu peut-être, à leurs ennemis, à leurs bour- 
reaux. Il ne fallait pas que la France alors fût incom- 
parable seulement dans le crime ; et de même que pen- 
dant de longs siècles encore, partout où s'élèvera une 
tyrannie démagogique, sa plus grande flétrissure sera 
d'être nommée une Terreur ; de même aussi partout 
où un peuple mourra en combattant pour ses autels et 
pour ses foyers, sa plus grande gloire sera d'être ap- 
pelé une Vendée. 

Les autres essais de résistance intérieure contre la 
Révolution n'eurent pas pour théâtre les campagnes 
et pour appui les paysans; ils se renfermèrent dans 
quelques rares cités. A Lyon seulement cette résis- 
tance fut imposante et opiniâtre. 

Lyon avait gardé des coutumes de liberté munici- 
pale. La bourgeoisie , enrichie par le commerce , 
n'y apercevait pas de gentilshommes au-dessus de sa 
tête : le peu de noblesse qui s'y rencontrait sortait 
chaque année de l'échevinage, et tout entière cette 
bourgeoisie jouissait des principaux privilèges de la no- 
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blesse. Le peuple, enfin, trouvait dans les corporations 
d'ouvriers des garanties et des traditions d'indépen- 
dance. N'ayant guère senti le joug sous l'ancien 
régime, Lyon n'était pas prêt à le supporter sous la 
démagogie. La petite noblesse du Forez, sortie pareil- 
lement presque tout entière de la bourgeoisie par les 
charges de judicature, et la touchant encore de très- 
près, fit alliance avec la bourgeoisie lyonnaise, sa pa- 
rente et sa voisine, qui trouva d'autre part un appui 
au-dessous d'elle , parmi les ouvriers dont elle était 
issue. Ainsi se forma dans la seconde ville de France 
une résistance capable d'inquiéter la Convention. 

Pour la faire éclater, ni la chute de la royauté, ni 
même, comme en Vendée, la proscription du culte ca- 
tholique ne suffirent : il fallut le plein avènement de la 
Terreur. On discute encore à quel parti politique appar- 
tenaient les défenseurs de Lyon. La vérité est que les 
chefs militaires qu'ils avaient mis à leur tête et les Fo- 
réziens venusàleur secours étaient royalistes, et la plu- 
part des Lyonnais républicains. Lyonnais et Foréziens 
étaient de braves gens qui se donnaient la main pour 
repousser la Terreur. Toutefois cette incertitude sur 
leur cause n'a pas servi à leur succès, et elle a nui à 
leur tenommée. Pendant que l'armée de Lyon se bat- 
tait contre l'armée de la Convention, les administra- 
teurs civils de Lyon insurgé, s'enveloppant dans les 
plis du drapeau tricolore, protestaient de leur respect 
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pour la Convention. Mais quand les derniers défen- 
seurs de la cité mitraillée, des Foréziens, n'eurent plus 
qu'à mourir, ils découvrirent leurs poitrines : des co- 
cardes blanches étaient demeurées sur leurs cœurs ; les 
dernières balles les déchirèrent 1 . Il y eut quelque vertu, 
sans doute, dans ce soulèvement, désintéressé même de 
tout esprit de parti, contre un monstrueux régime, 
dans cet oubli de tout dissentiment au sein d'une in- 
dignation commune. Toutefois la guerre civile en 
Vendée s'était engagée pour des motifs plus élevés, 
elle avait arboré de plus franches couleurs, elle se sou- 
tint plus longtemps : c'est pourquoi, malgré des traits 
d'héroïsme qui n'ont été surpassés nulle part, la 
gloire de Lyon est restée moindre. 



II 



Lyon et la Vendée montrent comment on aurait pu 
tenir tète à la Révolution. Partout ailleurs elle n'a pas 
été entravée, elle a plutôt été servie par les forces qui 



1. Histoire du peuple de Lyon, par Baleydier, t. 11. Affaire du 29 sep- 
tembre. 
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devaient ou voulaient la combattre, et d'abord par la 
royauté. 

Dès que Louis XVI cessait de diriger le mouvement 
qu'il avait inauguré, son devoir, autant que son intérêt, 
consistait à l'arrêter. Mirabeau comme Burke et tous 
les politiques qui se sont occupés de la Révolution lui 
ont tour à tour, un peu plus tôt ou un peu plus tard, 
assigné ce rôle. Tous les publicistes qui la jugent, 
M. de Tocqueville comme M. de Donald, s'étonnent 
aujourd'hui que jusqu'à la fin il n'ait pas essayé de le 
remplir. Les uns en accusent la faiblesse du roi, les 
autres la faiblesse de la monarchie; les uns et les 
autres ont raison : l'impuissance de Louis XVI vient 
à la fois du caractère qui lui est propre et de la situa- 
tion dont il hérite. Seulement il est juste d'ajouter que 
sa situation a préparé son caractère, que les défaillances 
de sa volonté tiennent aux lacunes de son éducation, 
et que la première conséquence des excès qu'il n'a pas 
commis, c'est précisément son insuffisance malgré sa 
vertu. L'ancien régime avait énervé le roi en même 
temps qu'il désarmait Jà royauté, et Louis XVI était 
déjà victime avant d'être frappé. Comment étaient 
élevés, en effet, les derniers héritiers des anciennes mo- 
narchies? A la fois dans la pensée qu'ils pouvaient tout 
et dans l'habitude de ne rien vouloir. Aucun obstacle 
ne leur apparaissait pour borner leur autorité ; aucune 
épreuve ne venait fortifier leur énergie. Tenus trop 
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loin du reste des hommes pour avoir appris à les con- 
naître avant de les gouverner, voyaient-ils donc le 
pouvoir souverain s'approcher d'eux ? S'ils étaient 
égoïstes, comme Louis XV, la disposition qui les do- 
minait , c'était l'insouciance ; s'ils étaient dévoués 
comme le duc de Bourgogne, c'était l'effroi. L'ancien 
régime à son déclin ne donnait à ses princes que les 
qualités ou les défauts des monarques constitutionnels, 
et il leur imposait encore les obligations des monarques 
absolus : je me trompe, le meilleur et le plus infortuné 
d'entre eux avait à remplir une tâche bien autrement 
rare et difficile que l'exercice du pouvoir absolu : il 1 
avait à conduire son peuple de l'absolutisme à la lî^- 
berté. Il lui aurait fallu l'habileté de Henri IV avec la 
vertu de saint Louis; mais Henri IV ne pouvait 
grandir à Versailles , et Louis XVI n'avait' hérité que* 
de la vertu de saint Louis. Mieux il a compris sa mis- 
sion, plus il s'est défié de son génie, 

La contradiction qui se remarque dans le caractère 
du roi peut être également' observée dans son esprit. 
L'âme de Louis XVI est ouverte à tous les désirs gé- 
néreux de son siècle j elle est fermée à toutes ses cor- 
ruptions. Vous proposez-vous de discerner ce qui fut 
légitime et pur dans les espérances de 89? Cherchez, 
je ne puis dire, hélas 1 ce qu'a voulu , mais ce qu'a 
pensé Louis XVI, et vous ne vous tromperez pas. Mais 
ce progrès, cette égalité, cette liberté même qu'il 
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appelle autant que personne, le roi doit-il les donner 
à la nation, ou bien la nation ne peut-elle les tenir que 
d'elle seule? C'est ici le point obscur et mal éclairci de 
sa conscience politique. Tantôt il croit à l'infaillibilité 
royale, comme ses ancêtres ; tantôt à l'infaillibilité po- 
pulaire comme ses contemporains. Entre ces deux ex- 
trémités il oscille, et comme il a toujours vu l'autorité 
sans contrôle et sans contre poids, dès qu'il ne peut 
tout prescrire, il ne sait que tout subir. Là est le vrai 
secret de ses tergiversations, de ses perplexités les plus 
poignantes, de ses contradictions, et enfin de son 
inertie. S'il ne s'est pas défendu, ce n'est pas seule- 
ment parce qu'au fond de lui-même il a douté de sa 
force, c'est aussi parce qu'il a douté de son droit. 

La reine Marie-Antoinette semblait faite pour ap- 
porter à Louis XVI ce qui lui manquait. Elle n'avait 
été habituée ni à réfléchir, ni à se contraindre ; mais 
issue d'une mère virile, élevée dans une cour aux 
mœurs simples et pures, au sein d'une grandeur à la 
fois antique et renaissante, héréditaire et conquise;! 
elle avait gardé l'élan d'une âme jeune et la fierté] 
d'une âme royale. Elle aimait le plaisir et l'aimait! 
innocemment, grande nouveauté à Versailles, singu- 
larité que ne pardonnèrent ni les courtisans liber- 
tins, ni les courtisans dévots; elle n'avait d'ailleurs 
aucun goût pour les affaires et ne travailla pas sé- 
rieusement à les connaître tant que la monarchie 
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parut prospère. Quand le malheur et le péril l'obligè- 
rent à s'y appliquer, quand elle vit devant elle l'abîme 
ouvert et qu'elle eut mesuré mieux que personne l'in- 
suffisance du roi, alors elle porta dans la politique des 
pressentiments et des résolutions soudaines , un cou- 
rage également capable d'affronter la lutte et d'accep- 
ter le sacrifice; et sur son front majestueux et char- 
mant, la royauté garda jusqu'à la fin son prestige , 
parce que la reine ne cessa pas d'y croire. Mais, sur- 
prise tout à coup par l'orage , elle était dépourvue de 
la connaissance des temps, des hommes et des choses: 
elle le sentait, et ne rencontrait près d'elle personne 
à qui se confier ; elle cherchait donc péniblement de 
divers côtés de bons avis pour les transmettre au 
roi. Des lumières n'étaient pas ce qui faisait défaut à 
Louis XVI; ce qu'il lui aurait fallu, c'était précisé- 
ment ce que la reine n'avait besoin de demander à 
personne , ce qu'elle portait en elle, mais ce qui ne se 
communique pas : la volonté , la foi en soi-même et 
dans sa cause. La force d'âme de Marie-Antoinette ne 
put suppléer à la faiblesse de Louis XVI ; cette force 
reçut alors un autre emploi, elle fut consacrée à sou- 
tenir chez la reine une incomparable abnégation. Ne 
pouvant sauver le roi, la fille de Marie-Thérèse mit 
son honneur à demeurer associée, non-seulement à sa 
destinée, mais à toutes ses démarches; et ce n'est pas 
à l'échafaud qu'il a dû lui coûter le plus de le suivre. 
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Elle avait Pâme d'une héroïne, elle eut le sort d'une 
victime ; les dons que le Ciel lui avait, prodigués servi- 
rent seulement à> rendre plus illustre et plus rare l'im- 
molation. 

Ce n'est pas au dehors, ce n'est pas même dans le 
cœur qui lui était le plus proche que Louis XVI pou- 
vait puiser la fermeté, et pourtant cette vertu ne lui 
fit pas toujours défaut. Elle sortit enfin pour lui du 
fond de sa conscience religieuse. Il avait accepté la 
Constitution civile du clergé', mais U s'en était re- 
penti et ce repentir le rendit inébranlable. Jl vit clai- 
rement dès lors un point sur lequel il ne devait pas 
céder; sa constance sut à quel objet s'attacher : ce 
fut assez pour qu'elle ne fléchît pas. Au milieu de ses 
derniers conseillers terrifiés, en face de la populace 
déchaînée, il refusa de consentir à la proscription 
des. prêtres fidèles, résolution qui vint trop tard pour 
sauver sa couronne, assez tôt pour consacrer sa 
mort. ,La journée du 20 juin le trouva à la fois dé- 
sarmé et inflexible. Ses ennemis s'étonnèrent de ne 
l'avoir point dompté : il s'était relevé: roi pour tomber 
martyr 1 . 



1. « Louis XVI se refusa à aucune concession devant les piques. La 

« multitude ne put lui arracfcer une seule parole de soumission Jamais 

« Louis XVI ne fut plus roi que ce jour-là. Qui fut en* réalité le vain- 
ce queur? Celui qui refusa de céder On a toujours dit que le plus beau 

« spectacle est celui d'une âme qui résiste à la violence d'un monde. 
« Oui a donné ce spectacle, si ce n'est Louis XVI seuly aaa* autre» abri 
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Quand cette carrière du martyre reste définitive- 
ment seule ouverte devant lui, il paraît soulagé comme 
un homme qui découvre enfin le secret- de sa voca- 
tion et le mystère de sa destinée. Il semble plus à 
Taise au Temple qu'à Versailles. Il s'avance vers le 
sacrifice sans résister et sans défaillir : s'il se laisse ju- 
ger par la Convention, c'est pour accomplir ce sacri- 
fice dans son intégrité ; s'il consent à se défendre, sans 
illusion comme sans colère , c'est parce qu'il ne veut 
pas avoir pu éviter un crime à la France et ne l'avoir 
pas tenté; et Ton rapporte, enfin, que sur l'échafaud 
sa voix prit tout à coup un accent d'autorité qu'on ne 
lui avait jamais connu. 

Ne demandez donc pas à Louis XVI de se défendre : 
holocauste prédestiné pour ses pères et pour son 
peuple, il n'a de force que pour marcher au supplice. 



« que quatre grenadiers dans l'embrasure d'une fenêtre, tenant tète à 
« un peuple entier prêt à l'écraser? Ou ce que nous ayons répété toute 
« notre vie de la majesté de l'âme aux prises avec le plus fort n'est qu'un 
« mot, ou il faut reconnaître que Louis XVI fut ce jour-là plus grand 
« que ce monde déchaîné contre lui et qui ne put lui arracher un dé- 
<c saveu. Qu'est-ce qui lui donna la force de résister ainsi à la violence de 
« tout on peuple? Sa croyance. » Edgard Quinet, la Révolution, t. I, 
lir. X. Voyez aussi les Mémoires de Dumouriez, liv. IV, chap. ix, et le 
récit de la journée du 20 juin par M. Mortimer Teraaux, Histoire 4e 
la Terreur, t. I* 
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III 



La royauté ne se défendant pas, le premier ennemi 
de la Révolution devait être la noblesse. La noblesse a 
en effet pris les armes, loin du roi, hors de France, 
dans rémigration : mais avec quel succès ! 

On serait bien sévère pour les émigrés si on les ju- 
geait, je ne dis pas d'après les diatribes révolution- 
naires, mais d'après les reproches et les plaintes du roi 
et de la reine. Nulle part leurs démarches à l'étranger 
n'ont été condamnées plus rigoureusement que dans 
la correspondance de Louis XVI et de Marie-Antoi- 
nette, et condamnées au nom des principes monarchi- 
ques en même temps qu'elles l'étaient ailleurs au nom 
des intérêts et des droits populaires. Triste et fatale 
désunion des hommes destinés à soutenir les causes 
qui succombent ! Ils se divisent parce que tous ils sont 
faibles, et leurs divisions accroissent leur faiblesse. 

Il est pourtant une justice à rendre aux émigrés, 
c'est que, tandis que tout pliait sous le joug révolution- 
naire, presque seuls ils ont lutté. C'est quelque chose, 
et si la France a le souci de son honneur, elle doit les 
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préférer aux honnêtes gens inertes qui ne l'ont pas dis- 
putée à Robespierre; elle doit préférer les hommes de 
cœur qui se battaient alors quelque part, et de quelque 
manière que ce fût, aux gardes nationaux qui ont vu 
l'arme au bras passer Louis XVI conduit à l'échafaud, 
et après lui tous les tombereaux des victimes. 

Les émigrés ont combattu, voilà leur mérite; mais 
ils ont très-mal choisi le terrain et les auxiliaires du 
combat, voilà leur malheur et leur faute. 

Je dis d'abord : leur malheur, car, ainsi que l'a écrit 
parmi ses notes inachevées M. de Tocqueville, «cette 
mesure si nouvelle et si extraordinaire dans l'histoire, 
l'émigration en masse, s'explique par la circonstance 
aussi nouvelle et aussi extraordinaire d'un corps de 
noblesse qui, planté depuis mille ans, se trouve tout à 
coup si privé de racines qu'il ne voit aucun moyen de 
rester debout à sa place *. » Ce n'est pas aux émi- 
grés eux-mêmes, c'est à leurs ancêtres, c'est aussi aux 
ancêtres de Louis XVI qu'il convient d'imputer l'isole- 
ment dans lequel la Révolution a saisi la noblesse fran- 
çaise, première cause de l'isolement où elle-même a 
laissé l'infortuné roi. 

Pour comble de malheur, cet isolement au milieu 
de la nation, qui désarmait la noblesse, l'avait aveu- 



1. OEuyrea complètes, t. VIII. Mélanges, fragments historiques, 
p. 186. 



i 
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glée. Déshabituée de conduire les autres, elle ne 
savait plus se conduire elle-même; trop longtemps 
dispensée de réfléchir, elle en avait perdu la faculté, 
et les mêmes vicissitudes qui l'avaient privée de ses 
meilleures forces la réduisaient d'avance à ne pas 
discerner celles qui lui restaient encore. Ne lui en res- 
tait*il point en effet? Il est rare qu'une situation soit 
assez désespérée pour n'offrir aucune ressource à qui 
sait comprendre son devoir; l'histoire ne doit admettre 
qu'avec une extrême répugnance cette excuse de la 
fatalité. A défaut des campagnes, trop délaissées par 
leurs pères ou par eux, les gentilshommes occupaient 
tous les postes de l'armée. Je n'ignore pas la ligne de 
démarcation qui séparait alors les officiers des soldats, 
et j'ai déjà signalé l'attrait qui entraîna ces derniers 
vers le mouvement populaire. Il était sans doute diffi- 
cile à leurs chefs de les contenir. Mais enfin, était-ce 
impossible? Non, car un seul général, hors de Paris, a 
sérieusement voulu rester maître de ses troupes, un 
seul, M. «de Bouille, et il a d'abord réussi. Il a trouvé 
des .bras et des armes pour réprimer à Nancy une 
insurrection redoutable; que dis-je, pour la châtier 
avec rigueur quand elle triomphait déjà. Environné, 
menacé, « débordé de toutes parts, jusqu'au voyage de 
Varennes, il a été obéi. Que serait-il donc arrivé si 
toute la noblesse militaire de France avait fait effort 
pour garder l'armée dans sa main? 
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Réduits môme à ne compter sur personne, à ne dis- 
poser que de leur seule épée, quels excès auraient, pu 
prévenir tant de gentilshommes serrés et debout au- 
tour du roi ! La débonnaire patience de Louis XVI, il 
est vrai, n'était guère propre à exciter ou soutenir à ses 
côtés ce hardi dévouement; mais le regard de Marie- 
Antoinette aurait dû l'enflammer, et ce n'est. pas. la 
moindre faute de l'émigration que son aveuglement 
envers cette princesse. Jamais femme, jamais reins, 
jamais victime parut-elle mieux faite pour susciter 
autour d'elle des héros et des vengeurs, et jamais au- 
cune se trouva-t-elle plus abandonnée? C'est d'elle 
principalement que les meneurs de l'émigration, éga- 
rés par des préventions indignes et par de coupables 
intrigues, c'est d'elle qu'ils avaient à cœur de s'éloi- 
gner; rien ne prouve mieux la décadence des senti- 
ments chevaleresques chez ceux qui prétendaient en 
t peçpétuer la tradition. 

D'ailleurs, cen'est pas seulementjparcequeLouisXVI 
était faible que les émigrés se sont éloignés de lui; 
c'est aussi parce qu'il était raisonnable, parce que, 
menacé autant qu'eux tous et. plus méconnu que pas 
.un d'eux , il refusait cependant de s'associer , soit à 
•leurs rancunes, soit à leurs chimères. L'élan généreux 
.de la noblesse française avait été unanime en 178â; 
.mais le jour où, mal récompensée de ses sacrifices, 
.une^ortion de • cette noblesse courut à Tétrangeç, les 
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hommes qui prétendirent la diriger se montrèrent 
plus touchés des colères et des griefs de leur ordre 
que des intentions, des périls et des intérêts du roi. 
Le dévouement héréditaire qu'ils professaient pour lui 
aurait exigé alors une abnégation plus difficile et plus 
méritoire que jamais : le sacrifice de leurs propres pré- 
tentions et de leurs vengeances était nécessaire au 
salut de la monarchie. En abandonnant la patrie , ce 
fut la royauté qu'ils livrèrent. 

La plupart, sans doute, ne comprirent pas la faute 
qu'ils commettaient envers le roi. Tous auraient re- 
culé s'ils avaient prévu le tort qu'ils devaient lui faire, 
mais ils marchèrent à l'aventure et rien ne les arrêta. 

Les premiers émigrés quittent la France sans but ar- 
rêté, sans dessein formé ; une fois dehors, l'impatience 
d'agir et l'incapacité de discerner ce qu'il faut faire 
déterminent leurs démarches. D'autres les suivent en 
foule par étourderie, par mode, par point d'honneur, et 
avec un singulier mélange de présomption et de trou- 
ble, de courage et d'effroi. Ils fuient de leurs châteaux 
qui brûlent et courent où l'on va se battre. L'impoli- 
tique et chevaleresque comte d'Artois provoque l'émi- 
gration ; il en partage les illusions et n'en démêle pas 
les intrigues. Le comte de Provence s'y trouve jeté 
malgré lui ; il entreprend de la diriger sans avoir avec 
elle rien de commun, ni défauts, ni qualités, mais 
uniquement parce que, jusque dans l'exil et à la tête 



LA RÉVOLUTION. 157 

d'un parti qu'il n'aime pas, il a le goût d',être roi. 
L'image de la monarchie en deuil ne s'aperçoit plus 
nulle part ailleurs. Le dévouement y pousse ou retient 
ceux que d'autres motifs n'auraient pas entraînés; 
jenfin la Terreur contraint de s'y réfugier ceux qui 
l'avaient d'abord blâmée davantage. 11 ne restait plus 
de moyen de défense à l'intérieur : volontaire et irré- 
fléchie à ses débuts, l'émigration était devenue inévi- 
table et put paraître obligatoire. 

Le châtiment ne se fit pas attendre ; il pesa sur tous, 
tandis qu'un petit nombre seulement était coupable. 
Ce châtiment de l'émigration, ce ne furent pas les lois 
injustes d'abord et bientôt atroces portées contre elle, 
les honnêtes gens restés en France n'étaient pas mieux 
traités : ce furent les attentats horribles auxquels elle 
servit de prétexte et qu'elle vit de loin sans rien pou- 
voir pour les prévenir ou les venger ; ce fut sa longue 
et définitive impuissance. Incapable de grandes en- 
treprises, elle se consuma en intrigues mesquines. 
Éloignée d'abord du roi et séparée de la nation, elle se 
divisa en coteries de plus en plus étroites. Réduite à 
tout attendre des gouvernements étrangers, sans avoir 
A rien à leur offrir; leur demandant à la fois de dompter 
la France, ce qui était au-dessus de leurs forces, et de 
la respecter dans l'intégrité de son territoire, ce qui 
était au-dessus de leur politique ; trop faible pour leur 
rendre la victoire facile et pourtant trop fière pour la 
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leur promettre profitable 1 , elle devait être délaissée 
par eux. Elle le fut promptement et rudement, et 
tandis qu'au dehors elle n'éprouvait que rebuts et mé- 
comptes 2 , à l'intérieur ce recours à l'étranger associa 
parmi le peuple lo sentiment national au sentiment ré- 



1. «Il est juste, sans doute, que la monarchie française rétablie dans 
son ancien état soit tenue de dédommager, par voie de subside ou autie> 
genre de payement, les puissances qui l'auront secourue des avances et 
frais d'armements qu'elles seront dans le cas de répéter. Mais des dé- 
membrements qui resserreraient les limites du royaume et dérangeraient 
l'équilibre de l'Europe ne doivent pas être le prix de l'assistance génè- 
re ise qui a été promise aux princes, frères du roi, agissant en son<nom 
et pour la défense de la couronne. On ne leur en demande aucun, et il 
n'en est aucunement question dans les négociations avec les cours ci- 
dessus mentionnées. Mais l'exemple de Catherine II et le poids de son 
influence serviraient à écarter tous les doutes que la nation pourrait con«- 
cevoir à cet égard. » Mémoires des princes français à l'impératrice 
Catherine II, 31 juillet 1791. Tiré des Archives Impériales de Moscou. 
Feuillet de Conches, t. II, p. 201. % 

2. « Le cartel d'échange (entre Dumouriez et le duc de Brunswick, lors 
de la retraite des Prussiens) avait été signé le 24 (septembre 1792). U ne 

concernait que les troupes prussiennes, autrichiennes et hessoises , les 

émigrés n'y étaient pas compris. Dumouriez avait refusé péremptoire- 
ment d'admettre ceux-ci au bénéfice du cartel..». Mans te in n'insista pas, 
et, par une prétention calculée, le roi de Prusse consentit à abandonner 
à leur malheureux sort ceux des émigrés qui tomberaient entre les mains 
des corps de partisans lancés dans toutes les directions sur les flancs et 

les derrières de l'armée envahissante Le roi de Prusse, autorisant son 

officier de confiance à mettre son nom au bas de ce cartel, semblait se 
venger lâchement de la déconvenue que les illusions et les bravades des 
émigrés lui avaient fait subir. » (Mortimer Ternalix, Histoire de M Ter- 
reur, t. IV, p. 160). Voilà comment les émigrés étaient délaissés par le 
roi de Prusse. Voici comment ils étaient accueillis par l'empereur d'Alle- 
magne, François II : « Déclaration de S. M. Vempereur et roi concer- 
nant les émigrés français, du 23 octobre 1792 

Art. I er . — Les émigrés employés ou attachés à l'armée des princes 
français ne pourront se tenir ailleurs que dans les lieux des cantonne- 
ments de cette armée 

Art. 2 e . — Les autres émigrés français, de quelque état ou qualité qu'ils 
puissent être, ecclésiastiques ou laïques, qui ne tiennent pas en louage 
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volutionnaire; ce sentiment de conservation et ce sen- 
timent de destruction se mêlèrent ensemble dans une 
confusion presque inextricable au fond de beaucoup 
d'âmes honnêtes, et, longtemps après que l'émigration 
se fut dissipée, son souvenir devait engendrer entre les 
classes diverses de la nation des défiances et des om- 
brages trop capables d'énerver en la déchirant la 
société française. 



IIV 



La royauté étant sacrifiée, l'émigration écrasée, la 
France subjuguée; la Révolution triomphante voyait 
encore se dresser devant elle l'Europe. 

Il est difficile de soutenir qu'au moment où la guerre 
s'engagea entre l'Europe et la Révolution française, 
l'Europe n'avait pas été provoquée. Non-seulement les 



une maison ou un quartier, devront sortir du pays dans le terme de huit 
jours, à partir de la publication des présentes, à peine d'être traité* 
comme gens sans aveu. 
Art. 3«. — f • 

ceux qui se permettront de porter à leurs chapeaux des cocardes ou 

des plumes blanches, devront également quitter ce pays sous la même 
peine. » [Histoire de la Terreur, t. IV, p. 532.) 
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atteintes portées aux droits des princes allemands pos- 
sessionnés en Alsace et la réunion du Comtat Venaissin 
à la France donnaient ouverture à des réclamations 
fondées sur les traités; mais surtout la Révolution 
française était née cosmopolite; à cette Révolution 
l'Assemblée constituante avait vainement interdit les 
conquêtes. Dès son début, sa propagande, qu'elle le 
voulût ou non, débordait de toutes parts, et lorsqu'elle 
renversait l'ancien régime au nom des droits de 
l'homme, il était trop aisé de connaître que sa doctrine 
ne la renfermait pas dans nos frontières. Comme elle 
se montrait d'ailleurs aussi effrénée dans ses allures 
que radicale en ses principes, les souverains étaient 
autorisés à la juger impuissante à se contenir elle- 
même, incapable de les respecter quand elle ne res- 
pectait rien en France. Il n'est donc pas étonnant 
qu'ils l'aient envisagée et traitée en ennemie. Ce qui 
est étrange, au contraire, c'est qu'ils en aient attendu 
le triomphe à l'intérieur pour en pressentir le péril 
au dehors. Si, abjurant leurs rivalités mesquines, ils 
s'étaient levés sans autre but que de préserver l'Eu- 
rope, sans autre ambition que d'éteindre l'incendie, le 
patriote déplorerait encore amèrement leur interven- 
tion, l'historien équitable aurait peine à la condamner. 
Mais ce rôle de défenseur de l'ordre social impose 
aux puissances qui l'embrassent beaucoup de droiture 
et de désintéressement. Rien dans l'histoire ne paraît 
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plus sévèrement châtié par la Providence, rien ne 
laisse dans la mémoire des hommes des ressenti- 
ments plus profonds que les ambitions égoïstes et ja- 
louses qui se couvrent d'un masque de dévouement à 
cette grande cause, poursuivent sous ce déguisement 
leurs calculs particuliers et compromettent enfin ce 
qu'elles prétendent servir. Ainsi avait-on vu, en face 
de la Révolution religieuse du xvi e siècle , la maison 
d'Autriche, affectant de confondre sa cause avec la 
cause même du catholicisme, prétendre à ce titre à une 
domination universelle, par là soulever contre elle et, 
malheureusement, aussi quelquefois contre l'Église le 
sentiment de l'indépendance nationale, et après de 
longs et gigantesques efforts demeurer enfin , au 
milieu de ses voisins, amoindrie, épuisée, sans amis. 

L'attitude de l'Europe en face de la Révolution fran- 
çaise fut moins grande, moins franche et moins forte 
que celle de la maison d'Autriche en face de la Ré- 
forme; elle ne fut ni plus désintéressée ni plus heu- 
reuse. 

Au début des agitations de la France, et tandis que 

les peuples se passionnaient déjà pour ce spectacle 

extraordinaire, les cabinets n'y virent d'abord autre 

chose que l'affaiblissement de notre pays. « La France 

vient de tomber, et je doute qu'elle se relève, » avait 

dit Joseph II dès la première réunion des notables. 

Telle était alors l'opinion unanime des hommes d'État 

11 
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européens^ frappés de la langueur inattendue et de la 
timidité soudaine de notre diplomatie au milieu de nos 
embarras intérieurs. Leurs prévisions n'allèrent pas 
plus loin. L'Angleterre et la Prusse se réjouirent de 
cet effacement présumé de la France ; nous faisions 
alors obstacle aux combinaisons de leur politique» 
L'Autriche, au contraire, qui comptait sur notre appui, 
s'en effraya et ne songea qu'à prendre ses précautions 
pour n'en pas souffrir. La, Russie* également notre 
alliée, s'en affligea d'abord et s'arrangea bientôt pour 
en profiter 1 . 

Au fond, ce ne pouvait être que pour le malheur 
et la honte de l'Europe que les puissances allaient 
se croire un instant dispensées de compter avec la 
France. Depuis la fin du règne de Louis XIV, 
la prépondérance française ne menaçait plus la li- 
berté des nations. C'est au contraire de notre abat- 
tement et de notre faiblesse que l'Europe avait souf- 
fert sous Louis XV* C'est parce que nous avions 
cessé d'y tenir notre place que des guerres injustes et 
stériles l'avaient ensanglantée, que le premier par- 
tage de la Pologne l'avait souillée. Relevée et redres- 
sée par les mains vigilantes et pures de Louis XVI, 
la politique française avait, il est vrai, durant les 



1. Histoire diplomatique de t Europe pendant la Révolution flran- 
çaise, par M. de Bourgoing, chap. i. 
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quinze premières années d'un règne qui devait avoir 
une fin si lugubre , accompli de grandes choses : re- 
vendiqué la liberté des mers et rendu le pavillon fran- 
çais capable de la défendre, affranchi les États-Unis, 
contenu la Prusse et la Russie sans allumer la guerre 
en Europe, protégé pacifiquement la Hollande contre 
Joseph II sans sacrifier l'alliance de l'Autriche , et ré* 
tabli glorieusement l'équilibre entre notre nation et 
l'Angleterre. Mais autant notre influence était deve- 
nue respectable, autant elle semblait loin d'être op- 
pressive. Nous étions un frein pour tous les potentats 
plutôt qu'une menace contre personne , capables de 
prévenir les abus de la force et non de les commettre, 
et pour souhaiter alors l'abaissement de la France ou 
pour prétendre en tirer profit, il fallait, en vérité, avoir 
quelque mauvais coup à tenter en Europe 4 é 

Cette jalousie fut pourtant le plus vivace, le plus du- 
rable sentiment des puissances en face de la Révolu- 
tion française, et, tandis que cette Révolution s'avan- 
çait pour tout détruire, la politique de ses adversaires 
ne sut être ni complètement ni constamment conserva- 
trice. Faut-il s'en étonner? Ce qu'attaquait par-dessus 
tout l'esprit révolutionnaire, c'était le christianisme; 
l'institution qu'il s'attachait de préférence à ruiner, 



1. Histoire diplomatique de l'Europe, par M. de Bourgoing, cnap. 
Vyez aussi Gustave îlî, par M. Geiïroi. 



164 LIVRE PREMIER, 

c'était l'Eglise. Or, cette haine d'une autorité supé- 
rieure à l'homme , les souverains de l'Europe étaient 
mal préparés à la combattre ; car ils la partageaient, 
ils l'avaient ressentie même avant les peuples. C'est 
au sein des cours, c'est sur le trône ou tout à côté que 
Voltaire, à Vienne comme à Pétersbourg et à Berlin, 
à Madrid comme à Naples, avait compté ses premiers 
disciples. Instruits à cette école à considérer comme 
surannée la plus sacrée des institutions anciennes, ces 
vieux gouvernements avaient été conduits à mépriser 
toute tradition, et soit que le goût des réformes vînt à 
les posséder, soit seulement qu'ils ne se souciassent 
pas d'être gênés dans l'exercice du pouvoir absolu, ils 
professaient volontiers cette maxime que la première 
condition de progrès pour les sociétés humaines c'est 
de rompre avec le passé. Joseph II n'avait pas plus res- 
pecté les antiques franchises de ses États divers, no- 
tamment de la Belgique et de la Hongrie, que Pierre I er 
et Catherine II les coutumes héréditaires de la Russie, 
et Frédéric le Grand le droit public de l'Allemagne et 
de l'Europe. Pour être de parfaits révolutionnaires, 
en un mot, il n'avait manqué à la plupart des souve- 
rains du xvm e siècle que de ne pas porter couronne. 
A quoi se réduisait donc l'instinct conservateur qui 
les armait contre la Révolution française? A un vul- 
gaire égoïsme : au souci de leur propre et seule sécu- 
rité. Le vrai amour de l'ordre et le culte du droit leur 
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étaient étrangers. On conçoit dès lors que l'envie de 
prendre se fit jour en leur cœur à côté de la peur de 
perdre ; c'étaient chez eux deux sentiments de même 
nature, entre lesquels flotta leur politique. Ainsi par- 
tagée, elle devait être et elle fut faible et louche, à la 
fois sans scrupule et sans hardiesse, sans élan et sans 
constance, aussi prompte à se défier ou à se séparer 
d'un allié que lente à attaquer l'ennemi. 

Tandis que la coalition se noue, tandis que son prin- 
cipal instigateur, Catherine II, semble fixer ses propres 
regards et veut diriger uniquement ceux de ses voisins 
sur la France, elle étend sourdement sa main rapace 
sur la Pologne mutilée. Cependant les armées coalisées 
se mettent en marche, elles menacent nos frontières, 
et bientôt après elles se retirent presque sans coup 
férir et se dispersent. Pourquoi donc cette retraite si 
prompte? C'est que la tzarine a fondu sur sa proie, 
et chacun court en saisir quelques lambeaux 1 . Ce fut 
pour anéantir une nation que ces défenseurs de l'or- 
dre européen se détournèrent de combattre une révo- 
lution. Forcément ramenés ensuite du côté où bouil- 
lonnait cette révolution , est-il surprenant qu'en effet 
ils aient moins travaillé pour y mettre un terme que 
pour démembrer notre pays? L'instinct de la France 



1. Voyez sur ce point les Mémoires d'un homme et État, de 1792 
à 1815, rédigés d'après les papiers du baron, depuis prince, de Har- 
demberg, premier ministre à Berlin, t. I et II. 
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ne s.'est pas mépris sur la sature et la portée de leurs 
desseins 1 . 

Il y eut pour les entreprises des puissances conti- 
nentales une autre cause d'insuccès que cette incerti- 
tude entre des craintes et des ambitions diverses, c'es 
que nul esprit public ne les soutint. Les peuples ne s< 
dévouent que pour de grandes choses : des traditions 
des libertés , quelquefois et pour un peu de temps poui 
la gloire, ou du moins pour l'apparence et l'image de 
ces grandes choses. Quand une lois on a trouvé 'le 
moyen de prendre la multitude par l'appât de la li- 
berté, a dit Bossuet, elle suit en aveugle pourvu qu'elle 
en entende seulement le nom. Mais encore faut-il sa- 
voir faire retentir à soja oreille quelqu'un de ces noms 
magiques et grandioses, et ce fut la supériorité de la 
Révolution française sur ses ennemis. Tandis que les 
cabinets du continent, au milieu des combinaisons 
étroites et tortueuses de leur diplomatie ., ne pouvaient 
invoquer ni les traditions qu'ils avaient reniées , ni la 
liberté qu'ils redoutaient , ni la gloire qu'ils étaient 
incapables d'acquérir 2 , la Révolution, en égarant les 
peuples, les exaltait, et jusqu'en les ruinant les char- 
mait encore. Le patriotisme même en délire devait 
triompher d'une politique sans ftme coinine sans génie. 



1. Mêmes Mémoires, t. I, p. 342; t. U, p. 410. 
% Voyez encore M. de Bojirççoing, ohap. iu et !▼. 
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Un seul État se tint debout sans plier jamais en 
face de la Révolution française : ce fut l'Angleterre, 
précisément parce que l'appui d'un puissant et vivace 
esprit public, composé à la fois de tradition et de li- 
berté, ne fit pas défaut à ses hommes d'État. Son 
grand ministre Pitt, déjà vieilli au pouvoir à vingt- 
huit ans, attendit, pour engager dans la guerre cette 
nation qui le soutenait à sa tête, qu'elle-même l'y 
poussât. Il attendit qu'une voix éloquente et populaire, 
'sortie des rangs de l'opposition, eût signalé la révolu- 
tion française comme antipathique au génie de la cons- 
titution britannique, et l'eût condamnée au nom des 
principes et des croyances encore plus qu'au nom des 
intérêts du peuple anglais. Dès lors le sentiment natio- 
nal s'était prononcé et contredit, jusque dans le sein 
du parlement par les plus illustres orateurs, selon la 
coutume de nos voisins , constamment contredit , ce 
sentiment national ne devait plus varier. Descendue la 
dernière dans l'arène, l'Angleterre y resta longtemps 
seule et ne s'en retira point. La politique étrangère 
de ses hommes d'État n'est jamais généreuse; trop 
souvent, nous ne saurions l'oublier, leur patriotisme, 
dans cette terrible lutte, se montra machiavélique et 
haineux. Mais s'ils abusèrent de la force dont il leur 
fut donné de disposer, ce n'est pas une raison pour 
méconnaître d'où leur venait cette force et ce qu'elle 
valait. Cette force, qui tour à tour put armer l'Europe 
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et ne pas fléchir quand l'Europe désarmait, ne se 
manqua pas un jour à elle même, tandis que tout lui 
manquait h la fois au dedans comme au dehors; brava 
le soulèvement des flottes et l'insurrection de l'Irlande 
dans le même temps que les ruptures d'alliance, sur- 
vécut à la mort désespérée de Pitt, soutint jusqu'à 
l'heure du triomphe ses médiocres successeurs, suscita 
Wellington, l'homme de fer, et le maintint inébran- 
lable de Torrès-Vedras à Waterloo ; cette force, c'était 
l'âme d'un grand peuple excitée par la parole libre. 

L'Angleterre, grâce à Dieu, n'est pas parvenue, 
malgré nos fautes et nos revers, h se subordonner 
notre patrie; elle n'a pas non plus arrêté dans son 
cours> la Révolution française. Mais elle n'a pas été 
vaincue par elle, elle n'a pas même un jour subi sa 
loi, et ainsi elle a fait voir à la vieille Europe chance- 
lante et si promptement abattue que la liberté fondée 
sur la tradition était seule capable de tenir tête au 
génie révolutionnaire. 

Cependant cette révolution qui triomphe de tout, ex- 
cepté de l'Angleterre, règne en France. Elle est sans 
frein , elle est sans obstacle. Jusqu'à quel excès s'est- 
elle précipitée ? 



CHAPITRE IX 



lia Terreur, 



Je ne connais dans l'histoire que deux gouverne- 
ments qui portent dans leur nom seul leur flétrissure : 
le Bas-Empire et la Terreur. Quant au gouvernement 
de 1793, c'est lui qui l'a voulu; il s'est lui-même 
donné le nom qu'il gardera h jamais : la Terreur 1 . 



i. « Législateurs, placez la Terreur à l'ordre du jour. » Discours d'une 
députation de jacobins à la Convention. Séance du 5 octobre 1793. Bûchez 
et Roui, t. XXIX, p. 41. 

* Le gouvernement provisoire sera révolutionnaire jusqu'à la paix. » 
Décret de la Convention, rendu sur le rapport de Saint- Just, 10 octo- 
bre 1793. Ibid., p. 172. 

a Si le ressort du gouvernement populaire dans la paix est la vertu, le 
ressort du gouvernement populaire en révolution est la vertu et la terreur : 
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Les terroristes n'ont jamais aspiré à une autre 
gloire qu'à devenir pour leurs contemporains et pour 
la postérité un objet d'épouvante. Ils ont prétendu seu- 
lement que cette épouvante était nécessaire et qu'elle 
avait sauvé la patrie, et il s'est rencontré des apolo- 
gistes de leur mémoire pour le répéter après eux. 

Soutenir que les Français avaient besoin de trem- 
bler à leurs foyers pour courir sans peur à la frontière, 
alléguer que pour arracher la France à l'ennemi il a 
fallu la livrer au bourreau, n'est-pe pas outrager la 
conscience et la raison publiques? 

Il importait d'éclaircir cette confusion entre le pa- 
triotisme et le terrorisme. Un honnête homme; M. Mor- 
timer Ternaux, s'est appliqué à faire tomber tous les 
masques et tous les voiles de la Terreur, et maintenant 
il est non-seulement certain, mais prouvé, que, loin de 
conjurer, elle a fait naître ou aggravé tous nos périls. 



la vertu, sans laquelle la terreur est funeste ; la terreur, sans laquelle la wtu 
est impuissante. La terreur n'est autre chose que la justice prompte, sé- 
vère, inflexible : elle est donc une émanation de la vertu : elle est «oins 
un principe particulier qu'une conséquence du principe général de la dé- 
mocratie appliqué aux plus pressants besoins de la patrie. 

« On a dit que la terreur était le ressort d'un gouvernement despotique. 
Le vôtre ressemble- t-il au despotisme? Oui, comme le glaive qui brille 
dans les mains du héros de la liberté ressemble à celui dont les satellites de 
la tyrannie sont armés. Domptez par la terreur les ennemis die la liberté, 
et vous aurez raison comme fondateurs de la République. Le gouvernement 
àe la Révolution est le despotisme de la liberté contre la tyrannie. » .Rap- 
port de Robespierre au nom du Comité de salut public, sur les principes 
çte morale qui doivent guider la Convention dans le gouvernement inté- 
rieur de la République. 5 février i70i. Ihid., t. XXXI, p. 27& 
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Ce sont les révolutionnaires du 20 juin et du 10 août 
qui ont soulevé et coalisé contre nous le continent. Ils 
ont obligé les souverains à redouter les excès de la 
France encore plus que ses forces, et cette frayeur 
commune a pu dominer pour un jour leurs tergiver- 
sations et leurs dissentiments 1 . C'est à la suite du 21 
janvier que Pitt, jugeant la France incapable d'avoir 
des alliés, a introduit dans la coalition l'Angleterre. 

Les mêmes hommes qui amassaient contre nous 
tant d'ennemis nous ménageaient-ils du moins des 
défenseurs? Parmi les généraux qui couvrirent les 
premiers nos frontières menacées et dont plusieurs 
leur avaient pourtant donné de tristes gages, un seul, 
Kellermann, le vainqueur de Yalmy, a échappé à leur 
haine. Nul autre n'a été épargné : ni La Fayette, ils 
Vont réduit à quitter l'armée ; ni Dumouriez, ils l'ont 
amené à la trahir; ni Montesquiou, le premier conqué- 
rant de la Savoie, ils l'ont proscrit ; ni Anselme, qui 
avait pris Nice, ils l'ont emprisonné; ni Custine, q^i 
nous avait menés jusqu'au Rhin; ni Houcbard, qui 
avait jeté dans la mer les Ai^glsis débarqués à Dun- 
Jkerque ; ni Beauharnais, ni Dillon, ni Biron^ ni Bru- 
net, n,i le vieu* Lukner : ils les ont envoyés à l'écha- 
faad. 



1. Histoire diplomatique de t Europe pendant la Révolution fran- 
çaise, par Frawqi* dp Jtour$oing, t. (, çhap. m et iv. 
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H est vrai qu'à la nouvelle de la patrie en danger, 
l'armée décapitée se garnit de soldats héroïques. Mais 
en même temps, à l'aspect de cette patrie désorganisée, 
les scélérats se lèvent et ils massacrent les Français. 
Non, les braves gens qui s'en allèrent en septembre 
1792, résolus à périr, aux Thermopyles de la France, et, 
inébranlables dans les défilés de l'Argonne, arrêtèrent 
l'étranger, n'étaient pas les mêmes hommes que ceux 
qui dans ce même mois de septembre restèrent à Paris 
ou se répandirent à Meaux, à Reims, à Charle ville, à 
Caen, à Couches, à Lyon, à Versailles, pour assassiner 
des prisonniers sans défense, et ce sont ceux-là, prêts 
à tuer plus qu'à mourir, qui ont tenu le glaive de la 
Terreur. Voilà les soldats de Marat, de Danton et de 
Robespierre ; ils n'en ont pas recruté d'autres. Le Tri- 
bunal révolutionnaire est sorti tout armé des massacres 
de Septembre; Danton l'a mis en mouvement pour les 
continuer avec plus de méthode ; et le Tribunal révo- 
lutionnaire est resté jusqu'à la fin le seul moyen de 
gouvernement des terroristes f . 

Ainsi, à mesure que la France avançait dans la car- 
rière de la révolution, le bien et le mal, le dévouement 
et la haine, mêlés ensemble au. début de ce mouve- 
ment immense, continuaient de se déployer avec éclat. 



I. Histoire de la Terreur, par M. Mortimer Ternaux, t. II 
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Seulement, ces deux courants, difficiles à discerner au 
point de départ, s'étaient écartés pour rouler chaoun 
sur une pente différente. En 1789, régénération et 
destruction, espérances généreuses et désirs pervers, 
vie et mort, tout marche ensemble, nous l'avons vu, 
tout se manifeste à la fois et souvent sur le front et 
dans la bouche des mêmes hommes, tout se concentre, 
dans un effort qui semble irrésistible, au dedans du 
royaume, personne ne regarde aux frontières. En 1793, 
le partage entre les bons et les mauvais instincts de k 
France nouvelle s'est accompli. Les patriotes com- 
battent l'ennemi, les terroristes gouvernent la patrie : 
d'une part, les hommes de cœur détournent leurs re- 
gards de l'intérieur pour ne voir que l'étranger; 
d'autre part, le foyer de la résistance contre la révolu- 
tion ayant été transporté au dehors, les hommes de 
sang restent seuls debout et vivants à l'intérieur. On 
peut sans doute et l'on doit blâmer ces hommes de 
cœur de s'être laissé gouverner de loin par ces hommes 
de sang. Avec une indifférence qui serait étrange si 
l'on ne savait combien il est difficile à l'homme d'avoir 
deux courages à la fois, ils leur ont permis de souiller 
la terre et la cause qu'ils défendaient, et à cet impur 
contact leur gloire a perdu quelque chose. Ces soldats 
intrépides n'ont pas été d'assez fiers citoyens. En com- 
battant la Coalition, ils ont subi la Terreur, c'est trop 
sans doute; mais ils ne l'ont pas provoquée; encore 
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moins ont-ils été suscités par elle : leur mémoire ne 
mérite pas cette injure. 

L'excuse du salut public étant ainsi arrachée à la 
Terreur, comment expliquer son règne ? 11 faut bien 
le confesser : Marat, Danton, Robespierre ont pu do- 
miner la France par la peur. Tout le monde, petits et 
grands, pauvres et riches, hommes anciens et hommes 
nouveaux, tout le monde était menacé par eux; nulle 
tête n'était placée ni assez haut ni assez bas pour leur 
échapper, et chacun, sous leur joug, s'est senti seul. 
Leurs victimes n'ont pas tenté de s'unir pour résister. 
Pour en finir avec eux, il a fallu que leurs complices 
voulussent s'en défaire. Quelquefois un homme seul et 
furieux, tenant une arme à la main, épouvante une 
foule désarmée qui l'environne. Tels paraissent au mi- \ 
lieu de la France les terroristes. Quelle était doncleu* 
arme, et pourquoi devant eux la France s'est-elle crue 
désarmée ? 

Je n'ai nul goût et je ne trouve nul profit à observer 
curieusement les nuances du caractère ou les diffé- 
rences du tempérament chez les divers chefs de la 
Terreur. Deux traits dominants leur sont communs à 
tous et suffisent à les signaler. Leur premier principe, 
c'est que la fin justifie les moyens. A leurs yeux, l'en- 
nemi, « le méchant, l'homme immoral, » comme disait 
Robespierre, n'a point de droits. Pour le vaincre tout 
est légitime, que dis-je ! tout est obligatoire et sacré. 
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Cette maxime est la seule qu'à travers un langage or- 
dinairement vague et louche on trouve nettement pro- 
fessée par les orateurs du Comité de salut public. Ainsi 
le mépris de la justice et de l'humanité a-t-il pu deve- 
nir le signe d'une vertu plus haute» et le crime s'appeler 
devoir. 

Mais ce but à atteindre contre tout droit et toute 
chance, ce but qui s'appelle tour à tour vertu, frater- 
nité, démocratie, salut public, eu réalité quel est-il ? 
Je le cherche, et plus je regarde du fond de l'âme dtes 
terroristes, moins j'y découvre un* autre idéal qu'une 
vaste destruction. 

Ils n'ont pas seulement, comme d'autres tyrans* la 
passion de tuer; ils ont tie plus, à un degré où per- 
sonne ne la poussa avant eux, la passion de détruire. 

On a recherché récemment si les terroristes s'étaient 
formé quelque théorie d'organisation sociale qu'ils 
n'aient pas eu le temps d'essayer, et l'on s'est étonné 
de ne trouver à cet égard sous leur plume et dans leur 
bouche, parmi leurs discours publics et leurs confi- 
dences intimes, que des phrases banales, des mots sans 
idées '• La vérité est que l'immense goût de destruction 
qui les possède a envahi leur ftme entière, n'y laisse 
place à aucune autre pensée, à aucun autre sentiment, 
et dirige toutes leurs démarches. 



1 . M. Quinet, la Révolution, t. II, liy. Xiv et suit. 
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Us mettent leur ambition à abattre, comme d'autres 
à fonder, et, depuis la richesse jusqu'au talent, depuis 
les lois jusqu'aux mœurs, depuis le langage jusqu'aux 
croyances, depuis le nom des hommes jusqu'aux noms 
des mois et des jours, depuis le temple de Dieu jus- 
qu'aux tombeaux des morts, tant que quelque chose 
s'élève, subsiste et dure, ils ne sont pas satisfaits. 
Qu'on se représente donc des hommes qui écrasent et 
brisent tout pour triompher, et qui ne poursuivent 
d'autre triomphe que d'avoir tout anéanti, confondant 
ensemble le but qu'ils se proposent et les moyens 
qu'ils emploient, et poussant ainsi jusqu'au délire la 
passion du néant ; qu'autour d'eux et dans leur propre 
âme le sens moral soit obscurci au point de ne plus 
apercevoir aucune règle distincte de cette passion 
même et, tandis qu'ils la suivent, d'écarter de leurs 
démarches la pudeur, de leur conscience peut-être le 
remords ; enfin, qu'à cette passion dominante et sans 
frein on ajoute les passions subalternes qu'elle traîne 
à son service, la soif de dominer, l'ivresse du sang 
versé, la jalousie, la cupidité, la vengeance, la peur, 
car ceux qui font trembler tremblent eux-mêmes : et 
peut-être comprendra-t-on les excès des terroristes. 

A ces excès il fut donné de s'étaler et de prévaloir. 
Si leur triomphe est devenu possible, il est temps enfin 
de le reconnaître et de l'avouer, c'est parce qu'ils n'ont 
été que le dernier terme et comme le paroxysme de 
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certaines erreurs, de certains égarements fomentés 
par le xviu° siècle tout entier, et trop caressés h l'au- 
rore de la Révolution. 

Ce ne sont pas les tribuns de la Convention qui les 
premiers ont poussé le peuple à violer la loi morale, à 
mépriser les lois sociales : nous l'avons constaté, ce 
sont les tribuns de la Constituante. Seulement, au dé- 
but, c'est pour parvenir à la liberté qu'on s'abandonne 
au désordre; c'est pour créer qu'on veut détruire. 
Mais bientôt les beaux désirs et les grandes espérances 
s'affaissent et tombent, la vaine et sonore éloquence 
des Girondins en fait retentir le dernier et trompeur 
écho; déjà, pendant qu'ils parlent, le gouvernement 
intérieur de la France n'a plus d'autre ressort que le 
crime, d'autre but que la destruction : on est arrivé à 
la Terreur. Et tandis que les terroristes ne respectent 
rien, des hommes qui ne savent pas ce qu'ils doivent 
respecter, tandis que les terroristes ne conservent rien, 
des hommes qui ne savent pas ce qu'ils veulent con- 
server, deviennent des victimes, ils ne sont pas des 
obstacles. 

A celte défaillance du sens moral amenée par les 
doctrines du xvm e siècle, ajoutez certaines infirmités 
sociales produites par l'ancien régime ; tout foyer 
d'indépendance et de résistance locale éteint, le bas 
peuple, comme on disait alors avec un funeste et cou- 
pable dédain, le bas peuple devenu impénétrable en 

13 
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son isolement, se nourrissant en silence de ses préju- 
gés, de ses jalousies et de ses haines, race inculte et 
endurcie d'où sont sortis des bras impitoyables ; eiiilin 
les procédés rudes et sommaires de la vieille justice 
criminelle dont la Révolution s'empara en y joignant, 
selon la remarque de M. de Tocque ville, « l'atrocité 
de son génie * » : telle est l'âme et tel est le mécanisme 
de la Terreur, telle est sa double force, ou plutôt la 
double faiblesse de ses victimes. 

Son triomphe n'a pas duré, car il mettait aux prises 
ceux qui l'avaient faite : n'ayant plus rien à dévorer, 
ils se sont dévorés entre eux. Mais les instincts qui l'ont 
enfantée ont dû se perpétuer. Cette passion d'anéantir 
ce qu'il n'a pas créé, l'homme ne la porte-t-il pas au 
fond même de sa nature déchue? Il la manifeste atout 
âge, il la déploie dans le domaine de la religion, de la 
philosophie et de l'art aussi bien que dans celui de la 
politique et des lois. Partout elle est capable de l'éga- 
rer et de le pervertir. 

Quant à l'autre principe des terroristes, la souve- 
raineté du but, ainsi qu'on l'a maintenant nommé, 
c'est-à-dire le sacrifice de tout devoir au succès et le 
refus de tout droit à l'ennemi, ce prétendu principe 
n'est-il pas aussi dans tous les siècles professé par des 



1. L'Ancien régime et la Révolution, liv. III, chap. vm. 
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fanatiques, pratiqué par des ambitieux et trop souvent 
admiré par le vulgaire? 

Contemplez-vous donc les actes des terroristes ? Ils 
vous paraissent des monstres à peu près uniques dans 
l'histoire. Sondez-vous leurs penchants? Vous en re- 
trouvez le germe au plus profond du cœur humain, et 
la trace à toutes les époques. 



'-> 
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CHàPITM- X 



La fïanœ après la ?****&•• 



Quand on envisage le gouvernement de la France 
après la Terreur, on croit voir un homme épuisé par 
des excès violents et à qui il ne teste plus assez de vi- 
gueur ni pour les continuer, ni pour rentrer dans 
Tordre. La Convention après thermidor, et le Direc- 
toire tant qu'il dure, oscillent entre cette double im- 
puissance. Dans leur sein la fièvre révolutionnaire 
éclate eûcore par accès à travers la fatigue et l'inertie. 
Ils se soulèvent dé leur défaillance par quelques coups 
d'État accomplis sans passion et sans conscience, puis 
y retombent, et ce qui se déploie sans intermittence 
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dans les régions officielles, ce sont les vices propres aux 
vieillesses prématurées. 

Mais en dehors de ces régions troublées et souillées 
sur lesquelles le regard ne s'arrête qu'avec dégoût, il 
y a la nation. Qu'est-elle devenue à travers la Révolu- 
tion? Comment s'est perpétuée, comment s'est trans- 
formée sa vie ? 

Dès qu'elle commence à respirer et se reconnaître 
elle-même après la tempête, deux points fixes domi- 
nent en son âme la confusion de ses sentiments et de 
ses pensées : d'une part, l'horreur des forfaits révolu- 
tionnaires; d'autre part, la résolution de ne pas revenir à 
l'ancien régime. Son premier besoin politique est le 
repos, et le spectre de la Terreur l'empêche de se re- 
poser dans le régime établi, la république. Sa consti- 
tution naturelle est la monarchie, et le souvenir des ins- 
titutions ou des abus abolis en même temps que la 
royauté paralyse son élan vers la royauté. C'est ainsi 
qu'incapable de se donner elle-même , elle attend qui 
voudra et saura la prendre. 

Les formes politiques qui conviennent à la société 
nouvelle sont encore et resteront longtemps incertaines, 
et pourtant cette société même, à peine sortie du chaos, 
a déjà des traits fixes et distincts. Elle changera sou- 
vent de vêtements, elle ne changera plus de visage. 

Dès le lendemain de la Terreur, voyons donc ce que 
lui a valu et ce que lui a coûté la Révolution. 
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Malgré les débris qui jonchent le territoire, malgré 
la ruine de tout crédit public, la masse de la nation 
tend à s'enrichir. L'abolition des droits féodaux, l'uni- 
formité de la loi et de l'impôt, en un mot, l'affranchisse- 
ment de la propriété foncière, accroissent déjà l'aisance 
générale. Il n'est pas jusqu'à l'institution et à l'avilis- 
sement du papier-monnaie qui, en ruinant les grands 
propriétaires et les rentiers , n'ait libéré la multitude 
des débiteurs pauvres et réduit à rien les charges des 
fermiers. Ajoutez les tiens nationaux distribués pres- 
que gratuitement parmi les cultivateurs, et vous com- 
prendrez comment le prix dont la Révolution avait été 
payée sembla n'appauvrir que le petit nombre, tandis 
que ses conquêtes, légitimes ou non, profitaient à 
tous ' . 

Les mêmes biens auraient pu, sans doute, être acquis 
sans les mêmes sacrifices; mais, une fois obtenus, 
ils n'en paraissaient pas moins précieux, et les hommes 
qui déploraient le plus l'ère de crimes inutiles que la 
France venait de traverser n'étaient pas disposés à re- 
tourner en arrière. Il est vrai aussi que le désordre ré- 
volutionnaire empêchait chacun de jouir des choses que 



1. Gela a été reconnu durant la Révolution, même par ses adversaires 
intelligents : le marquis de Bouille, qui l'a dit à Coblentz aussitôt après le 
voyage de Varennes (Mémoires, chap. jn); le marquis de Ferrières (Mé- 
moires, t. II, liv. î); M. de Montlosier, dans une brochure publiée en 1796 
dans l'émigration et citée par Tocqueyille. Cf. Tocqueville, Fragments, 
Œuvres et Correspondances inédites, 1. 1. p. 257. 
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la Révolution lui avait livréos; c'était un motif pour 
consolider de quelque manière le nouvel état social, ce 
n'en était pas un pour restaurer l'ancien. 

Ce nouvel état social, d'ailleurs, procurait aux Fran- 
çais d'autres satisfactions que la seule richesse. La 
condition des personnes, comme celle des terres, était 
changée. La France, depuis la Révolution, ne paraît pas 
devenue plus féconde en hommes ; mais chaque 
homme aperçoit plus à sa portée l'objet, quel qu'il 
soit, de son ambition. Les barrières destinées par 
l'ancien régime à fixer chaque Français dans une 
existence bornée, ces barrières, sans être infranchis- 
sables, semblaient pourtant assez hautes pour dé- 
courager ou pour irriter* Aussi le jour où pour la 
première fois elles tombèrent, à travers tourtes les car- 
rières quel rapide et nombreux essor! quelle prompti- 
tude à monter partout au premier rangl Dans les as- 
semblées, dans les armées, quelle foule pressée de re- 
nommées soudaines 1 Depuis on n'a jamais vu pareil 
flot se précipiter à la fois. L'égalité des conditions, en 
se perpétuant, a dû nous donner un autre spectacle : 
chaque Français, dans sa profession librement choisie, 
a pu désormais marcher à son pas et à son heure, et 
ceux mômes qui ne vont pas plus loin qu'ils ne seraient 
allés sous l'ancien régime n'aperçoivent plus, du moins, 
de muraille qui borne leur horizon. De là, dans toutes 
les branches de la société* une activité trop- souvent 
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mal réglée, mais générale et constante; peu d'hommes 
qui dépassent les autres par un génie capable de sur- 
monter tous les obstacles ou par une fortune qui les. 
ignore, mais un grand nombre qui s'avancent et s'élè- 
vent par un mouvement continu, et à tous les degrés 
de l'échelle, enfin, un plus facile emploi de toutes les 
facultés humaines. Ces résultats découlent des change- 
ments proposés ou commencés par Louis XVI, accom- 
plis par l'Assemblée constituante. Ils ont valu de loin 
à cette assemblée la meilleure part de sa renommée. 
Us sont dus à l'esprit de réforme qui inspira quelque 
temps avant les États généraux le pouvoir absolu, et sur- 
vécut d'abord en matière économique et civile au déchaî- 
nement de l'esprit de désordre en matière politique. 

Yoilà donc ce que la France a gagné en se trans- 
formant; mais voici ce quelle a perdu à se transformer 
par une révolution. 

Toute révolution est propre à pervertir la généra- 
tion qui l'accomplit. Ces brusques revirements de for- 
tune, ces élévations et ces ruines inopinées, ce ren- 
versement des coutumes et des règles établies, troublent 
les mœurs, déracinent le respect, excitent les convoi- 
tises, et désorientent enfin les consciences. C'est pour- 
quoi, commencées dans l'enthousiasme et la passion, 
les révolutions se terminent d'ordinaire dans le cy- 
nisme et l'immoralité. La Révolution française a 
étendu plus loin qu'aucune autre ce ravage des 
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âmes, non-seulement parce qu'elle a attaqué plus 
de lois, rompu plus de liens et plus de freins , mais 
aussi parce qu'elle a associé un plus grand nombr 
d'hommes soit à ses mouvements, soit à ses résultats. 
La contagion s'est répandue surtout avec le produit 
des confiscations révolutionnaires. En accroissant, ainsi 
que nous l'avons constaté , l'aisance des cultivateurs, 
les ventes de biens nationaux ont gravement altéré 
leur probité. Elles ont multiplié, selon la juste observa- 
tion de M. de Tocqueville, « comme cela ne s'était 
« jamais vu dans les discordes intérieures d'aucun 
« peuple, ce nombre de propriétés douteuses que la 
« loi garantit, mais dont la conscience s'inquiète. Ceux 
« qui vendaient les biens confisqués n'étaient pas très- 
« sûrs d'avoir le droit de les aliéner; ceux qui les 
« achetaient, celui de les acquérir. .. Gela mit les âmes 
« de plusieurs millions d'hommes dans une mauvaise 
« assiette f . » Ce ne furent donc pas, comme ailleurs, 
quelques hommes politiques seulement que des pro- 
fits équivoques attachèrent à la Révolution ; ce furent 
les paysans, le peuple entier : obstacle décisif sans 
doute au rétablissement de l'ancien régime, mais 
grand obstacle aussi à la fondation du nouveau. Car, 
ainsi qu'on l'avait dit au début même de 1789 et pré- 



i. Tocqueville, Œuvres et Correspondances inédites, 1. 1, Fragments, 
p. 269. 
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tisément à propos des premières confiscations, com- 
ment les Français voulaient-ils être libres quand ils ne 
savaient pas être justes? 

Dix ans plus tard ils ne savaient guère mieux être 
justes, mais ils ne voulaient plus être libres. De tous 
les biens pour lesquels ils avaient entrepris la Révolu- 
tion, la liberté était le seul dont ils eussent cessé de se 
soucier. N'ayant éprouvé d'elle que la gêne, les périls 
et les excès, ou plutôt n'ayant connu, tandis qu'ils la 
poursuivaient, qu'une servitude agitée 1 , ils ne l'envi- 
sageaient plus que comme une chimère et une chimère 
funeste ; ils en détournaient avec effroi leurs regards. 
D'autre part, la Révolution, comme l'avait pressenti 
Mirabeau, en créant une surface égale, avait facilité 
l'exercice du pouvoir*, et par conséquent les Français, 
comme l'avait prédit Cazalès, couraient risque, s'ils 
n'étaient pas le plus libre de tous les peuples , de de- 
venir le plus esclave*. 

Ils touchaient enfin au moment qu'avait annoncé 
de loin un autre membre de la Constituante, succes- 
sivement promoteur, adversaire et victime de la Ré- 
volution, « Encore un pas, » avait dit à cette assem- 
seinblée, sur le point de se séparer, Adrien Duport, 



1. Expression d'un contemporain. 

2. Huitième note du comte de Mirabeau pour la Cour, 3 juillet 1790. 
Corresp., t. Il, p. 75. 

3. Voir plus haut, p. 113. 
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« et le gouvernement ne peut plus exister ou se con- 
« centre totalement dans le pouvoir exécutif seul; car 
« je vois dans l'éloignement le despotisme sourire à 
« nos petits moyens, à nos petites vues, à nos petites 
« passions, et y placer sourdement le fondement de ses 
« espérances. Ce que Ton appelle la Révolution est 
« fait ; les hommes ne veulent plus obéir aux anciens 
« despotes ; mais si l'on n'y prend garde, ils sont prêts 
« à s'en faire de nouveaux, dont la puissance, plus 
« récente et plus populaire, serait mille fois plus dan- 
« gereuse 1 . » 

Cette prédiction a été faite le 17 mai 1791. 

A défaut de liberté, l'esprit public allait-il donc re- 
venir à l'amour de l'autorité et se nourrir de cet 
amour qu'avait porté si haut l'ancien régime? Loin de 
là, c'est à cet égard que le caractère des Français 
semblait le plus irrémédiablement déformé. Leur sou- 
mission avait cessé d'être fondée sur le respect et elle 
.se mesurait sur la peur. Le temps était à jamais passé 
oïl l'obéissance découlait de l'honneur, où le souverain 
inspirait à ses sujets la tendresse qu'on a pour un père 
et quelque chose du culte qu'on ne doit qu'à Dieu, où, 
en exécutant ses cortimandements les plus arbitraires, 
ils cédaient moins à la contrainte qu'au dévouement, 



m ii ■ * 



i. Discours sur la rééligibilité des membres des législaturei. 
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pouvant ainsi, jusque dans une extrême dépendance, 
garder une âme très-fière *. Désormais l'indifférence 
envers le pouvoir, son origine, sa durée, ses 4itaes, 
allait être tenue pour sagesse par le grand aombre; 
masse inerte du sein de laquelle nous avons vu s'élever 
une race nouvelle qui se courbe devant le hasard et la 
force plus volontiers qu'elle ne s'incline devant la vraie 
grandeur, sert à tout et à tous sans s'attacher à rien, 
rampe sous Robespierre et Barras après s'être soulevée 
contre Louis XVI, et donne aux maîtres les plus mé- 
prisables le droit de la mépriser. Cette race insolente 
et servile, l'anoien régime ne l'avait pas connue; elle 
est le produit de la Révolution, la conséquence et la 
cause de notre instabilité politique. 

S'il s'était rencontré quelque part en Europe , au 
dernier jour du xvni* siècle, un observateur clair- 
voyant et désintéressé de la France nouvelle, il aurait 
donc aperçu à sa surface : d'un côté les ressources du 
peuple accrues et sa condition améliorée, mais de 
l'autre son âme ravagée, sa conscience obscurcie, et 
ce spectacle, à tout prendre, l'aurait attristé sur nous. Il 
aurait vu l'intérêt attacher le plus grand nombre des 
Français aux résultats de la Révolution et les détacher 
de ses désordres; mais nulle part, si ce n'est au sein de 



1. TooqueviHe, liv. II, chep.*IL 
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l'armée défendant l'indépendance nationale, il n'aurait 
découvert un sentiment désintéressé; et si cet observa- 
teur avait ensuite reporté ses regards de la nation sur 
ses chefs, il ne se serait point étonné qu'une société sans 
noblesse enfantât et subît un gouvernement ignoble. 
Il nous aurait cru voués pour jamais à des régimes tels 
que le Directoire. 

Il se serait trompé pourtant; sous l'épaisse boue qui 
couvrait tout, il se cachait des germes de vie que la 
main de Dieu préservait pour l'avenir et que son œil 
seul peut-être était capable de discerner encore. 

H y avait d'abord le sang des victimes, et quelles 
victimes! les premières, justes comme Louis XVI, 
magnanimes comme Marie-Antoinette, angéliques 
comme leur sœur, innocentes comme leur fils; les 
autres tantôt sans tache et tantôt purifiées, tantôt illus- 
tres, tantôt obscures et toujours sereines devant la mort. 
Si la royauté , si la noblesse, si l'ancienne France 
n'avaient pas su se défendre, du moins elles avaient su 
bien mourir. Isolées au jour de la lqtte, elles ne l'avaient 
pas été au jour du supplice. La Terreur avait pris soin 
de tout mêler et de tout confondre dans une égalité 
fatale ; l'exemple du mépris de la vie que les privilégiés 
avaient été appelés à donner, tous les rangs, toutes les 
classes avaient dû le suivre et l'avaient suivi en foule. 
Un peuple si fécond en martyrs n'était pas un peuple 
déchu, et dans les balances où If. justice divine pesait la 
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France, la générosité de ces martyrs devait l'emporter, 
il est permis de le croire, sur l'atrocité de leurs bour- 
reaux. 

Les victimes, tel est donc à mon sens, dans la Révo- 
lution, le premier gage du salut de la France. Si 
toutes les institutions atteintes de la foudre n'ont pas 
été rachetées au prix des plus sanglants holocaustes, 
si pour quelques-unes les arrêts de la Providence de- 
meurent ou irrémissibles ou impénétrables, il en est 
une, du moins, et la plus nécessaire comme la plus 
grande, qu'a visiblement sauvée le coup qui la frappa : 
c'est l'Église. 

Nous avons indiqué les causes qui paralysèrent 
l'Église de France au xvni e siècle : d'abord les vices 
éclatants de quelques-uns de ses membres rejetant dans 
l'ombre les vertus du grand nombre; ensuite sa pros- 
périté matérielle la partageant entre le monde et Dieu. 
Qu'a fait la persécution? Elle a replacé les bons prê- 
tres dans une incomparable lumière, et tous, amis et 
ennemis, se sont étonnés de trouver leurs rangs aussi 
pressés. Elle a fait plus : elle a rendu bons ceux qui 
n'étaient pas irrémédiablement mauvais. « Je sais à 
« n'en pouvoir douter, écrit un contemporain digne 
«de foi, que le nombre des moines qui immédiate- 
ce ment avant la Révolution demandaient à être sécu- 
« larisés a été au moins le triple de ceux qui ont prêté 
« le serment constitutionnel. Le moment de l'apostasie 
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« les a effrayés '. » Plus haut dans la hiérarchie, on ne 
peut douter non plus que l'honneur n'ait rangé plu- 
sieurs évêques au devoir, qui ne commença, à leurs 
yeux, à être inviolable qu'en devenant périlleux. Assez 
malade pour avoir besoin de la persécution, l'Église de 
France se trouva assez saine pour la supporter et lui 
survivre. 

Ce résultat d'une décisive épreuve est plus rare qu'on 
ne serait d'abord tenté de le croire, et il serait dif- 
ficile d'en trouver beaucoup d'exemples dans l'histoire 
de l'Europe devenue chrétienne. Voyez au xvi° siècle 
tous les pays envahis par le protestantisme victorieux. 
Voyez en particulier la libre Angleterre : lorsqu'un 
tyran, Henri VIII, a voulu la détacher du sainfcsiége, 
l'épiscopat tout entier a plié * ; quand la Révolution 
triomphante a tenté parmi nous la môme entreprise, 
l'épiscopat tout entier a résisté 3 . Que notre rivale se 
vante donc en face de nous d'avoir gardé ses franchises 
politiques, elle a raison, et nous sommes à cet égard 
réduits à l'envier; mais elle s'est laissé ravir et confis- 
quer sa foi, et c'est par là que la France la surpasse. 
C'est pour la liberté de nos âmes au sein de la vérité, 
qu'au xvi* comme au xvm' siècle, sur les champs de 
bataille et sur les échafauds, nos pères ont çu résister 



1. Mémoires sur h jacobinisme, par Barruel, t. 1, chap. vi. 

2. Sauf un seul évèque, Fisher, évêque de Rochester. 

3. A l'exception de ouatre évèquea sur cent trente-cinq. 
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et mourir. Le sang catholique répandu en combattant 
le protestantisme nous a valu la grande renaissance 
religieuse du xvn e siècle; le sang catholique versé par 
la Révolution a mérité parmi nous une nouvelle renais- 

ê 

sance de la foi. 

Cette renaissance se prépara dès le lendemain de la 
Terreur et devança l'avènement du xix* siècle. A peine 
TÉglise eut-elle disparu de la face du territoire,* 
qu'elle recommença à pénétrer au fond des âmes. Elle; 
était non-seulement dépouillée, mais décimée et déca- 
pitée; elle n'avait plus de temples, plus d'évêques, 
presque plus de prêtres, et pourtant que fallut-il pour 
que, sortant encore une fois des catacombes, elle repa- 
rût de toutes parts? La liberté? Non, pas même la 
tolérance; mais seulement quelque intermittence dans 
la persécution. Car le Directoire ne lui a pas accordé 
davantage 1 , et les documents contemporains consta- 



1. On a prétendu quelquefois que la France, sous le régime du Direc- 
toire, de Tan III à l'an VIII, avait joui de la liberté religieuse. C'est une 
singulière illusion en ce qui concerne le catholicisme, et pour la dissiper 
il suffit de citer brièvement les actes législatifs, administratifs et judi- 
ciaires de cette époque. 

D'abord, le Directoire lui-même n'a jamais varié dans son hostilité contre 
l'Église. Dès son avènement, en 1796, il prescrivait à ses commissaires dans 
chaque département de poursuivre les prêtres réfractaires, c'est-à-dire ceux 
qui avaient refusé le serment à. la constitution civile du clergé, et il écri- 
vait : Désolez leur patience {Moniteur, 18, 19, 20 frimaire an IV). Il exi- 
geait que les lois révolutionnaires fussent appliquées dans toute leur rigueur 
aux prêtres condamnés à la déportation et à la réclusion qui essayaient de 
rentrer dans leur pays, c'est-à-dire qu'ils fussent mis à mort {Bulletin des 
lois, 2 e série, n° 20), et, en vertu de ces injonctions, plusieurs ecclésiasti- 
ques étaient condamnés et exécutés {Mémoires pour servir à r/ntf'u'r • 

13 
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tent (iii'un an après la chute du Directoire le culte était 



ecclésiastique, par Picot, t. VU, p. 6 et suiv.). Il est vrai que l'opinion 
publique? sa proaenoajt rostre 1* tyrannie révolutionnaire, que les agents 
mêmes du gouvernement avaient cessé d'être à la fois aussi dociles et aussi 
implacables que sous la Convention, et que le parti de 1a modération 
devenait flftjour en jour plus fort au sein des assemblées délibérantes. 
Les lois de la Terreur furent abrogées par le conseil des Anciens et des 
Glaq-eemte, et si les prêtres, en prison ne forent pas rendu» à la. liberté, 
du moins de nouvelles rigueurs furent interdites (23 août 1796). L'an- 
née suivante (13 juillet et 24 août 179T), le conseil des Cinq-cents- vo- 
tait, sur le rapport de Camille Jordan, et le conseil des Anciens ap- 
prouvait une loi qui rouvrait enfin la France aux prêtres insermentés et 
ooB8ftjQ(Dait 1* vreuô lUœrté des- cultes. Mais cette loi disparaissait presque 
aussitôt dans le coup d'État du 18 fructidor (4 septembre 1797). Loi du 
4$ fructidor, article 23. lie Directoire set faisait donner le pouvoir de 
« déporter, par des arrêtés individuels motivés, les prêtres qui trouble- 
raient dans l'intérieur la tranquillité 1 publique. » (Même k>i, article &.) 
11 exigeait de tous les prêtres qui voudraient rester sur le territoire fran- 
çais un serment de haine à la royauté, qui devait répugner à la conscience 
du pkn grand nombre, et enfin il prononçait la peine de deux ans de fers 
contre tout juge ou fonctionnaire qui n'exécuterait pas ponctuellement de 
teHea dispositions. (Même loi, articles 2t> et 2$.) A la suite do cette loi, 
plusieurs prêtres, plus de vingt dans les premiers mois de 1798, dit M. Pi- 
cot, quj avaient quitté la France sous la Tbrreur, furent traités comme 
éwigrés. rentrés et mis à mort sur la seule constatation de leur identité. 
(Mémoires pour servir à Vhistoire ecclésiastique, t. VII, p. 118 et suiv.) 
Un beaucoup plus grand nombre furent déportés. Le 12 mars 1798, cent 
soixante-neuf furent embarqués sur la frégate la Charente pour la Guyane. 
Ceux qu'on ne pouvait embarquer immédiatement étaient entassés aux lies 
de Ré et d'Oléron pour attendre la déportation. Quand le Directoire tomba, 
il y avait, assure-t-on, à l'île de Ré, neuf cent quatre-vingt-quinze dépor- 
tés, dont environ cinquante laïques, et à Vile d'Oléron, cent vingt-sept, 
dont quatre ou cinq laïques. (Ibid,, p. 138 et 144.) Enfin le gouvernement 
prenait les mesures les plus vex&taivea pour forcer les fidèles non-seule- 
ment à chômer le décadi, mais à ne pas chômer le dimanche. Les mar- 
chands qui fermaient leur boutique le. dimanche étaient poursuivis devant 
les tribunaux de police. (Ibid., p. 193») , 

Tel était le régime auquel mit fin la chute du Directoire et que rem- 
plaça définitivement le Concordat.. Quand l'Église accepta avec reconnais- 
sance la main réparatrice que lui tendait le premier consul, ce n'est donc 
pas à la liberté qu'elle renonçait, c'est à l'arbitraire et à. la persécution 
qu'elle échappait. Il ne faut pas oublier cela pour juger avec équité l'atti- 
tude de la cour de Rome dans la négociation du Concordat et celle du clergé 
de France après sa promulgation. 
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rétabli dans quarante mille communes de France '. 

C'est donc au moment où ceux qui, considérant 
l'état extérieur de l'Église de France, la croyaient 
morte, qu'elle reprenait sa vigueur interne. C'est 
du tombeau où elle était descendue avec l'ancien ré- 
gime qu'elle est ressuscitée seule pour entreprendre la 
conquête de la société nouvelle. 

Mais cette société s'ouvrira-t-elle à cette conquête? 
Porte-t-elle en elle-même quelques germes de vertu? 
Nous avons dit ce qu'elle a et ce qui lui manque, 
ce qu'elle est, en un mot, immédiatement après la 
Révolution. Mais que sera-t-elle à l'avenir? La vie 
qu'elle va mener la destine-t-elle à se purifier et 
s'élever ? 



1. C'est le chiffre indiqué par M. d'Haussonville d'après les statistiques 
officielles. {L'Église romaine et les négociations du Concordat, Revue 
des Deux Mondes, i** mai 1865, p. 233, et 15 septembre 1866, p. 347, 
en note.) Il est vrai que ce chiffre se rapporte à l'époque qui précède immé- 
diatement le Concordat, et que depuis le 18 brumaire (novembre 1799) une 
tolérance de fait était accordée au culte catholique. Il s'étendit donc beau* 
coup, certainement, entre la fin de 1799 et le milieu de l'année 1801, épo- 
que de la conclusion du Concordat. Mais les statistiques dressées pour ce 
moment devaient se référer à un état de choses un peu antérieur. Je ne 
crois donc pas m'écarter de la vérité en reportant le chiffre donné par 
M. d'Haussonville à une année après la chute du Directoire, et en concluant 
de là que, même sous le Directoire, le culte avait dû reparaître, et que dès 
cette époque le clergé se tenait prêt de toutes parts. Pour expliquer, d'ail- 
leurs, le retour du culte en tant de lieux, il faut se souvenir que la France 
était alors beaucoup plus grande qu'elle ne l'a été plus tard. Elle allait 
jusqu'au Rhin et jusqu'aux Alpes. Il faut penser aussi que l'on ne tenait pas 
compte feulement des communes pourvues d'un curé et d'une église, mais 
de toutes celles où, dans le plus modeste oratoire, la messe était quelque- 
fois célébrée. 
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Il est permis de l'espérer et voici pourquoi : c'est 
que cette vie consiste dans le travail. Si le progrès de 
la démocratie n'avait apporté au plus grand nombre 
des Français que des jouissances, même légitimes, il 
est probable que, mêlé à l'immoralité révolutionnaire, 
il les aurait inévitablement corrompus. Mais en accrois- 
sant leur bien-être, en satisfaisant leur orgueil, il les 
vouait au travail, et telle est, pour le dire en passant, la 
différence capitale de la démocratie moderne avec les 
démocraties de l'antiquité. 

En haut, le travail était devenu le seul moyen de 
monter ou de ne pas descendre. La prépondérance de 
la bourgeoisie dans le gouvernement n'a pas eu d'autre 
cause. Renfermée dans le soin assidu de ses intérêts 
privés et mal préparée à la vie publique, pourquoi la 
bourgeoisie prit-elle dès le début de la Constituante, et 
aux dépens de la noblesse, un ascendant que depuis 
lors elle a gardé toujours? Parce qu'elle était labo- 
rieuse, parce que la perpétuité du labeur l'avait en 
partie préservée de la corruption d'un siècle impie, 
et que ses mœurs, enfin, étaient mieux réglées que ses 
idées. 

Mais si dans la société nouvelle le pouvoir est le 
prix du travail, cela est bien plus vrai encore de la 
fortune. Tous les avantages matériels dont les Fran- 
çais ont joui à partir de la Révolution et dont nous 
avons pris soin de constater l'importance, se rédui- 
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sent à ceci : c'est que le travail a été rendu pour tous 
plus profitable; et toutes les pertes matérielles que 
cette révolution a causées ont abouti à ce résultat, 
c'est que le travail a été rendu pour tous plus inévi- 
table l . 

Admirez ici cet enchaînement imprévu d'excès, de 
catastrophes amenées par les excès et de ressources 
cachées au fond des catastrophes. Sur les sommets de 
la vieille société française, le libertinage né de l'oisi- 



1. Il me serait facile de développer cette dernière assertion et d'en 
multiplier les preuves. Je ne yeux faire qu'une seule remarque au sujet des 
familles dépouillées des droits féodaux. Ces droits avaient pour elles un 
grand inconvénient. Constituées pour la plupart en vertu de démembre- 
ments réels de propriété, ils laissaient aux héritiers des plus importantes 
terres de France l'apparence et, dans une certaine mesure, les avantages 
de la grande propriété foncière, en leur en ôtant les soins et les sollici- 
tudes. La valeur vraie de ces redevances diminuait chaque jour, même 
quand leur valeur nominale n'était pas atteinte. Je ne doute pas que cette 
source de revenu, indépendante de toute amélioration du sot, n'ait été en 
définitive pour la noblesse française une cause de ruine. Elle l'a habituée à 
ne pas s'occuper de ses affaires, à demeurer étrangère aux progrès et aux 
nécessités de la culture. Elle l'a portée à se défaire insensiblement de ses 
biens au lieu de les améliorer. Vers la fin de l'ancien régime on ne comp- N 
tait guère le revenu des grandes terres de France que par la quotité des 
droits féodaux. Ces droits, qui devaient être rachetés, ayant été fort injus- 
tement supprimés sans rachat, les héritiers des anciens seigneurs dont les 
terres mêmes n'ont pas été vendues révolutionnairement, ont dû se rendre 
compte de la valeur de ce qui leur restait, et par une meilleure adminis- 
tration tirer leurs ressources des produits chaque jour croissants du sol 
mieux cultivé. Ils n'y ont pas perdu, et il est, je crois, permis de soutenir 
qu'en dehors des pensions et des charges de cour, la plupart des familles 
dépouillées des droits féodaux ne sont pas aujourd'hui, dans le progrès de 
l'aisance générale, plus pauvres qu'elles ne Tétaient avant la Révolution 
au contraire. Pourquoi cela, sinon parce qu'elles ont été forcées de se sou- 
cier davantage de leurs affaires? Parce que la richesse ne leur est plus 
apparue artificiellement séparée des causes qui la produisent. 
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veté et l'impiété née eu libertinage -œt attiré la Révo- 
lution, et le triomphe de la Révolution a livcé toute la 
France à l'empire de l'impiété et à la contagion de 
l'immoralité. C'est le terme des égarements du 
xyin e siècle. C'est le mal à expier et à guérir. Mais si 
la société nouvelle naît sans foi, l'Église rerait en son 
sein purifiée, secours divin propre à la régénérer. Si 
elle débute sans règle morale, elle est vouée au travail, 
disposition naturelle à être régénérée. C'est l'espé- 
rance de l'avenir. • 

Il y avait encore une autre source d'espérance, mais 
aussi d'inquiétude et de troubles : c'était le géaie sin- 
gulier de notre nation survivant à ses vicissitudes, 
génie prompt à se déplacer, enclin h s'égarer, mus 
incapable d'un long repos; variable, mai» toujours 
impatient et vaste en' ses désirs ; éteint alors h Tin* 
teneur, enflammé dans les camps. Dans les camps, 
nous l'avons dit, une autre passion que le souci des 
biens vulgaires possédait encore les Français. L'a» 
mour de l'indépendance d'abord, ensuite l'amour de 
la gloire, avaient remplacé poux eux l'amour de la li- 
berté, et ce nouvel amour était assez fort pour les en- 
traîner au bout du monde. Si plus tard il venait à 
s'épuiser à son tour, qu'arriverait-il? Le génie de la 
France succomberait-il alors sous le poids d'une in- 
surmontable fatigue, ou bien se ranimerait-il en eban- 
eant encore de carrière? Transporterait-il une fois 
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de plus de la guerre dans la vie civile sa fougue et sa 
sève? A voir avec quelle ardeur les Français, accablés 
et abaissés au dedans, s'étaient élancés à la frontière, 
on pouvait prévoir que longtemps encore il serait plus 
facile d'abuser des ressources natives de la France que 
de les tarir. 
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CHAPITRE PREMIER 



De l'Histoire de l'Empire. 



Quand cm sort de la Révolution pour entrer dians 
l'Empire, le spectacle change tout à coup. Un seul 
homme remplit la scène auparavant occupée par une 
génération entière, et à la prétention de transformer 
le monde en vertu d'une idée succède celle de le do- 
miner et de le changer par la force. Si l'empereur 
Napoléon traitait les hommes de 1789 d'idéologues et 
leurs visées d'utopies, ce n'est pas que lui-même dans 
sa politique ne cherchât le merveilleux, mais il le pour- 
suivait par des moyens et dans des résultats matériels. 

Des théories spéculatives, tel est donc le premier 
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objet qui se présente à l'observateur de la Révolution : 
ce que valent et peuvent ces théories pour le sort des 
sociétés humaines, l'histoire de cette révolution doit 
renseigner. La plus vaste machine de gouvernement et 
de guerre qu'aient jamais fait mouvoir un génie et une 
volonté uniques, tel est l'Empire. Que vaut et que peut • 
ce mécanisme, et que ne peut-il pas? Les succès et 
les revers de Napoléon sont destinés à nous en ins- 
truire. 

La première de ces deux époques appelle avant tout 
les méditations d'un publiciste philosophe : la seconde, 
les explications d'un homme d'État rompu aux affaires. 
La postérité interrogera sur la Révolution M. de Toc- 
queville ; la France et l'Europe ont appris de M. Thiers 
à connaître l'Empire. 

M. Thiers a été proclamé, par l'héritier de Napoléon, 
un historien national, et Napoléon lui-même, s'il l'eût 
connu, n'aurait pas manqué de le choisir. Qu'aurait 
en effet voulu trouver chez son historien le nouveau 
César? A coup sûr, ce n'eût été ni la candeur d'Héro- 
dote ou de Joinville, ni la pompe de Tite-Live, ni la 
consciencieuse indignation de Tacite, ni la religieuse 
élévation de Bossuet. Pour pénétrer à travers tous les 
ressorts qu'avait créés et que dirigeait sa forte main, 
et pour en saisir le jeu savant et gigantesque, ce qu'il 
eût exigé c'est l'intelligence, l'intelligence pratique des 
hommes et des choses, l'intelligence qui éclaircit tout ce 
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qu'elle touche, anime tout ce qu'elle éclaircit, que la réa- 
lité attire, que Thabileté séduit, que le génie subjugue, 
et c'est précisément cette faculté que M. Thiers regarde 
comme la plus essentielle, comme la seule nécessaire 
à l'historien. Il le déclare dans une préface destinée à 
poser les règles du genre historique et où il faut voir, 
sans doute, moins une théorie qu'une confidence *. 

Qu'à cette lumière de l'intelligence se joigne une 
âme patriotique et l'expérience defe affaires, que l'his- 
torien ait grandi comme Thucydide, comme Salluste 
ou comme Guichardin au plus épais des agitations 
politiques, que la seule partie du gouvernement à la- 
quelle il parût étranger, la guerre, soit devenue pour 
cet esprit positif, échauffé par une imagination féconde, 
l'objet d'une curiosité sagace et passionnée, d'études 
préférées et persévérantes ; que sur chaque événement 
il sente comme le peuple et raisonne en connaisseur ; 
puis, quand l'ouvrier est ainsi préparé pour son œuvre, 
qu'il en trouve sous sa main les matériaux accumulés 
avec une incomparable abondance, qu'aucun régime 
n'ait laissé des archives aussi riches que cette domina- 
tion immense et concentrée, minutieuse et foudroyante 
d'un maître qui, d'un boutde l'Europe à l'autre, voulait 
tout savoir, tout prescrire, tout contrôler, et que devant 
aucun écrivain non plus les archives d'État ne se soient ja- 



1. Histoire du Consulat et de f Empire, t. Xlf, Avertissement. 
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mais ouvertes aussi complètement que devant M. Thiers; 
mais qu'engagé dans ee'dédale de pièces innombrables, 
habile à s'y reconnaître, et satisfait de Jtout ce qu'il y 
découvre, l'intelligent investigateur n'éprouve pas le 
besoin de regarder et de chercher ailleurs, qu'il s'y 
renferme et n'en sorte pas : de ces informations et de 
ces procédés historiques, de cette aptitude et de ces dis- 
positions de l'historien, que doit-il résulter? 

Une histoire achevée du gouvernement impérial et 
de ses moyens d'action : histoire administrative, his- 
toire financière, histoire diplomatique, histoire mili- 
taire : dans chaque partie vous croyez entendre un 
homme du métier , et partout vous reconnaissez 
l'homme d'État et l'orateur. Rien n'est omis, pas 
même peut-être ce qui pouvait impunément s'oublier, 
et à mesure que vous lisez cette histoire, vous compre- 
nez merveilleusement « comment à une des époques 
les plus agitées de l'humanité on s'y prenait pour re- 
muer tant d'hommes, d'argent et de matières * ; » in- 
troduit dans les secrets du génie qui donna le branle à 
ce mouvement, vous voyez toujours, pour son élévation 
ou pour sa ruine, Napoléon agir seul : vous êtes suc- 
cessivement ébloui par ses prodiges, inquiet de ses 
excès, désabusé par ses revers. 

Mais après avoir assisté à cet ébranlement matériel 



1. Tome XI \, Avertissement. 
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des hommes et des choses, au débordement irrésistible 
de la France sur l'Europe, à l'inévitable reflux de l'Eu- 
rope sur 1* France, Fesprit étonné et fatigué se recueille 
et se demande : l'Empereur, avec la puissance de son 
génie, avec l'égarement de sa Volonté, l'Empereur est-il 
donc tout, même dans l'histoire de l'Empire, et serait-il 
vrai qu'à certains moments la destinée des peuples dé- 
pend uniquement d'impulsions mécaniques? Les so- 
ciétés humaines ont-elles seulement un corps dont il 
faille mesurer les forces et prévenir l'épuisement? 
N'ont-elles pas aussi une ftme, et cette âme, qui les fait 
vivre, de quoi vit-elle ? 

Elle vit de traditions et de libertés. Quand ces deux 
principes animent ensemble un État, l'État grandit et 
duré. Quand ils s'excluent au lieu de se compléter, 
quand le culte seul de la tradition ou le seul amour de 
la liberté subsiste en son sein, l'État, languissant 
ou agité, respire encore; mais si l'un et l'autre se re- 
tirent à la fois, quel souffle restô-tril ? 

Que la force maniée par le génie cesse donc de nous 
fasciner. Napoléon, il est temps enfin de le recon- 
naître, Napoléon, dans l'ivresse de la victoire, a pré- 
tendu fonder son établissement européen à rencontre 
de l'esprit de tradition et de l'esprit de liberté tout en- 
semble ; ses débuts l'exposaient à cette foute : ses 
triomphes l'y ont précipité. 

Sorti d'une île conquise , ayant dû , pour devenir 
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français, refouler en lui les premiers instincts du pa- 
triotisme, également étranger aux souvenirs de l'an- 
cienne monarchie et à l'élan de 1789 , il ne cherche 
d'abord, dans la Révolution, à discerner qu'une chose : 
de quel côté est la force ; et c'est pourquoi, au début de 
sa carrière, il préfère les Montagnards aux Girondins 1 . 
À peine a-t-il une armée dans la main , que les coups 
qu'il frappe étonnent le monde. Un système nouveau 
de guerre, multipliant les maèses d'hommes et accrois- 
sant la vigueur de leur choc par la vitesse de leurs 
mouvements, système le mieux approprié aux qualités 
militaires de la démocratie française , est inventé, et 
comme, pour le jeune général, attaquer c'est vaincre, 
et vaincre c'est conquérir, il est appelé presque aussi- 
tôt à gouverner qu'à combattre. Né pour commander, 
il n'a d'abord à faire qu'à des populations qu'il mé- 
prise : aux Italiens 2 , aux Égyptiens. Il trouve chez les 
tins et chez les autres uûe religion vivace , s'aperçoit 
de l'empire de la foi sur les sociétés humaines, es- 
saye de s'en servir sans s'y soumettre, ménage et ca- 



1. Voyez ses brochures de cette époque : Le Souper de Beaucaire, 
Lettre à Buttafuoco. Voyez aussi sur ces débuts de la carrière du futur 
empereur la très-intéressante Histoire de Napoléon / er , par M* Lanfrey. 
T. I er . 

2. «Peuple mou, pantalon, superstitieux et lâche Je n'ai pas à mon 

armée un seul Italien, hormis 1,500 polissons ramassés dans les rues des 
villes d'Italie, qui pillent et ne sont bons à rien. » C'est en ces termes que 
le général Bonaparte se justifie auprès du Directoire de sacrifier Venise. 
(Lettre au ministre des affaires étrangères, 16 vendémiaire an VI. Corres- 
pondance de Napoléon /« r , t. III, p. 488. Je cite la grande édition.) 
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rewe le catholicisme en Italie exactement comme 
l'islamisme en Egypte •• À mesure qu'il monte, son 
coup d'oeil s'étend : aucune partie du gouvernement 
ne lui est étrangère* Un pareil génie ne va pas sans 
l'amour de Tordre, et en effet, Napoléon aime l'ordre 
dans la société, comme la discipline dans l'armée. Mais 
cet amour, très-puissant et très-fécond chez lui, est, si 
j'ose ainsi parler, plutôt géométrique que moral. Le 
grand capitaine construira merveilleusement la ma- 
chine de l'État ; mais sïl veut tirer parti des croyances 
et des sentiments des peuples, ce sera sans les parta- 
ger, bientôt sans les respecter : il fera de ces senti* 
ments et de ces croyances des moyens d'agir et non 
la règle de ses actions, et comme, après tout, la guerre 
est son premier métier et le théâtre de ses plus faciles 
et plus éblouissants triomphes, il s'en remettra chaque 
jour davantage à la force du soin de trancher les diffi- 



1. « Les peuples avec lesquels nous allons vivre sont mahométans 

Agissez avec èui comme vous avez agi avec les Italiens; ayez des égards 
pour leur mupbtis et leurs imans comme nous en avons eu pour les rabbins 
et les évèques. Ayez pour les cérémonies que prescrit l'Alcoran, pour les 
mosquées, la même tolérance que vous avez eue pour les couvents, les syna- 
gogues, pour la religion de Moïse et de Jésus-Christ. Les légions romaines 
protégeaient toutes les religions. »(Prociamatio* à l'armée d'Egypte avant 
de débarquer, messidor an VI, juin 1798. Correspondance, t. IV, p. 257.) 
YoSà comment Bonaparte pariait à ses soldats; mais vis-à-vis des Égyp- 
tiens il allait plus loin s « Nous aussi nous sommes de vrais musulmans. 
N'est-ce pas nous qui avons détruit le pape qui disait qu'il fallait faire la 
gutrre aux musulmans? N'est-ce pas nous qui avons détruit les chevaliers 
de Malte, parce que ces insensés croyaient que Dieu voulait qu'ils fissent 
la guerre aux musulmans. » (Proclamation du 2 juillet 1798«) 

14 
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cultes que son insatiable ambition soulève. Là se trouve, 
à travers la prépondérance de ses armes, le vice radical et 
Tincurable faiblesse de sa politique ; là est le point de dé- 
part qu'il importe de condamner chez lui beaucoup plus 
que les entraînements de caractère qui Font empêche 
de s'arrêter à telle ou telle étape de sa course sans frein. 
C'est ainsi que, méconnaissant également les droits de 
la foi chrétienne et l'indépendance de la raison hu- 
maine, tenant le pape en prison et les philosophes dans 
le silence, fermant au midi les monastères, au nord 
les universités, renversant les princes sans affranchir 
les peuples, ébranlant tout pour tout comprimer et 
bouleversant le monde pour l'asservir, il a tari toutes 
les sources de l'esprit public en France, il en a tourné 
contre lui tous les courants en Europe. C'est l'esprit de 
tradition qui se dresse en Espagne devant sa toute- 
puissance ; c'est l'esprit de liberté qui se soulève en 
Allemagne ; c'est l'esprit de tradition indissolublement 
uni à l'esprit de liberté qui tient debout l'Angleterre. 

Le génie de Napoléon aux prises avec l'esprit de tra- 
dition et avec l'esprit de liberté, telle est donc la vraie 
guerre, et si j'ose le dire, le vrai drame de l'Empire. 

Au-dessus de cet étonnant conflit, la justice de Dieu 
plane souveraine et prépare le dénouement. Ah ! sans 
doute, ce sont les folies des conquérants qui mettent 
un terme à leur fortune, et Dieu les rend eux-mêmes 
les auteurs de leur ruine comme ils ont été les artisans 
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de leur grandeur. Mais c'est pour avoir méconnu ce 
qui était juste qu'ils sont condamnés à ne plus discer- 
ner ce qui est possible. Ils sont punis, en perdant le 
sens, d'avoir violé le droit, et, dans les conseils divins, 
leurs iniquités triomphantes sont assurément la cause 
première de leurs égarements et de leur chute. 

Sur le génie de Napoléon, sur les ressources qu'il 
en atirées, je ne vois plus désormais rien à dire. J'aime 
mieux rechercher ce que devenaient, en face de Napo- 
léon ou sous sa main, la vie morale de la France et de 
l'Europe, la liberté civile, la foi religieuse, le patrio- 
tisme, les droits des hommes et les droits de Dieu. 
Dans cette investigation, si je rencontre des faits que 
n'aient pas conservés les archives officielles, des symp- 
tômes qu'aient dédaignés les hommes d'État, je pren- 
drai un soin particulier de les recueillir. 



"1 



CHAPITRE II 



L'Empire et la liberté civile. 

I. Étendue du pouyoir impérial. — II. Ses efforts pour fonder la liberté 
civile. Gode civil : organisation administrative. — III. Que devient sous 
lui la liberté intellectuelle? — IV. Que devient la liberté individuelle? 



Au terme du xvi e siècle , de ses guerres civiles , de 
ses sanglants désordres, un publiciste savant et sin- 
cère, Bodin, résumait ainsi les vœux de la bourgeoisie 
française : « La vraie liberté ne gît en autre chose, 
« sinon à jouir de ses biens en sûreté et ne craindre 
« qu'on fasse tort à l'honneur ni à la vie de soi, de sa 
« femme eft de sa famille *. » 

^^— ■■■■■■■»■■■■■ i ■ ^ — ^ i— Mfc^,^^^^^ A^ *mm^*mm ^k^ 

1. Bodin, De ta République, Hv. IV, ohap. vl 
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Bodin et ses contemporains étaient prêts à sacrifier 
la poursuite delà liberté politique à la possession de la 
liberté civile, la libre intervention du citoyen dans les 
affaires publiques à la libre jouissance des biens de la 
vie privée. 

Tels et bien plus vifs encore étaient les sentiments 
des Français deux siècles plus tard, après leur Révolu- 
tion. Ils l'avaient entreprise, cette Révolution, pour 
s'emparer en commun du gouvernement de l'État, et, 
par le même effort, pour secouer certaines gênes qu'un 
arbitraire doux et surtout des restes d'inégalités su- 
rannées apportaient à leur activité domestique. Et 
voilà qu'en poursuivant ce but, ils avaient abouti à ou- 
vrir la place publique à des factions sanglantes en 
même temps que leur foyer à des ennemis implaca- 
bles; leurs biens, leur vie, leur culte, devenus l'enjeu 
des luttes politiques, avaient été la proie de quelques 
scélérats. 

Dès lors, découragés par une si lamentable expé- 
rience, ils n'aspiraient plus qu'à soustraire le gouver- 
nement aux compétitions des partis, afin de soustraire 
leur propre existence à la pire des servitudes. Ils cher- 
chaient un maître pour échapper à des persécuteurs. 

m 

La journée du 18 brumaire leur donna ce maître. 
Cette journée même ne m'inspire, je l'avoue, ni in- 
dignation, ni admiration. 
Le coup d'État qui, avec la complicité de plusieurs 
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directeurs, renversa le Directoire, ne différa des coups 
d'État successifs qui l'avaient élevé ou maintenu qu'en 
un seul point : c'est qu'il n'amena point de proscrip- 
tion à sa suite 1 . 

Depuis sa naissance , le gouvernement institué par 
la constitution de l'an III, ne vivait qu'en la violant. 
Que serait-ce si nous remontions à travers les annales 
de la Convention jusqu'à l'enfantement de la Répu- 
blique, proclamée au nom de la souveraineté du peuple 
et réduite à ne pas durer un jour sans la méconnaître 
et la braver. 

La vérité est qu'après le 10 août , après le 31 mai, 
après le 13 vendémiaire, après le 18 fructidor, la 
France pouvait être considérée comme dépouillée de 
toute constitution, jetée hors de tout droit monar- 
chique ou républicain. Sur qui donc usurpa celui qui 
balaya ce régime? 

Mais si son triomphe sur le Directoire ne fut pas un 
crime, encore moins fut-il un prodige. Tout général 
heureux pouvait en concevoir le dessein; on l'avait 
formé pour Moreau, pour Joubert. Bonaparte l'avait 
nourri longtemps : lorsqu'il consentit à prêter à la 
Convention le secours de son bras le 13 vendémiaire, 
au Directoire l'appui de son nom le 18 fructidor, quel 



1. L'exil fut prononcé, immédiatement après le coup d'État, contre' 
quelques adversaires du gouvernement nouveau; mais cette mesure fut 
commuée presque aussitôt et pleinement retirée peu de temps après. 



«16 



LIVRE SECOND. 



était ou son instinct ou son calcul, sinon de ne laisser 
à sa patrie impatiente du jouç révolutionnaire d'autre 
issue que lui seul? Pour un pareil projet, il n'avait be- 
soin ni de toute sa gloire ni de tout son génie. Dans 
l'exécution il déploya plus de ruse que d'audace , et 
même au moment décisif il chancela. Chose étrange, 
deux fois, au début et au terme de sa puissance, le 
t8 brumaire et le lendemain de Waterloo, le grand 
eapitaine a vu se dresser devant lui un fantôme d'as- 
semblée délibérante, et deux fois devant ce fantôme 
il a paru déconcerté. 

Mais au 1 8 brumaire il pouvait commettre encore 
impunément des fautes : il n'avait pas abusé de sa for- 
tune, et prendre d'assaut le gouvernement de la 
France c'était alors entrer dans une place ouverte et 
vide. 



Ce qui fut étonnant et rare , ce ne fut donc pas la 
victoire, ce fut l'usage qu'en fit le lendemain le vain- 
queur. 

Il saisit toute la puissance que la France alors était 
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disposée à laisser prendre, et en retour 3 donna à la 
France tous les biens qu'elle était avide de recevoir : 
puissance immense et dont le génie seul de Napoléon 
était capable d'embrasser et d'occuper soudain toute 
, retendue. 11 laissa mi inventeur qui depuis 89 atten- 
dait l'heure propice à ses systèmes, le présomptueux et 
timide abbé Sieyès, combiner tontes les formes de 
gouvernement en les paralysant, et réunir ingénieuse- 
ment ensemble dans le texte de la constitution de 
Tan VIII, une aristocratie sans tradition, une démo- 
cratie sans élection, une monarchie sans hérédité; der- 
nier et dérisoire produit de Yidéologie du xvm* siècle, 
refroidie mais non éclairée paT l'expérience de la Ré- 
volution. Puis, au milieu de ces institutions inertes, le 
jeune général s'installa, ramenant à sa personne toute 
la vie politique, et donnant seul le branle à tous les 
ressorts d'un État qu'il s'agissait non pas seulement de 
gouverner, mais de reconstruire. 

Où étaient en effet les contre-poids de son pouvoir? 
Un sénat presque entièrement composé par lui élisait 
un tribunat destiné à débattre, et un corps législatif 
appelé à voter les impôts et les lois préparés et pré- 
sentés par des conseillers de son choix 4 . La nation 



4, U est vrai que le droit d'élection du sénat était circonscrit, sous la 
Consulat, parmi des notables désignés par une sorte de suffrage universel; 
spw l'Empire, panai des candidate présentés par. un suffrage restreint» Mais 
lftfcltott40&otatônté,<imgiBéés par l'abbé Sieyès, étaiest trop nombreuse* 
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abandonnait sans réserve au pouvoir le soin de choisir 
qui devait le contrôler. Et parce que ces instruments 
de contrôle étaient créés par lui seul, il ne se croyait 
pas tenu de les respecter. On le vit donc d'abord, sans 
étonnement, et avec le concours toujours docile 'du 
Sénat, épurer le Tribunat et le Corps législatif à la 
première contradiction dès 1802 ', ensuite attribuer 
à ce même Sénat le vote des contingents militaires à 
partir de 1808 2 , supprimer le Tribunat en 1807 s , ou- 
blier en 1812 de convoquer le Corps législatif et arrtf 
ter devant lui, en 1813 seulement, le budget de l'année 
précédente 4 . Du reste, ce vote du budget importait 
peu. Car si les ressources ne suffisaient pas aux dé- 
penses, l'empereur laissait s'ouvrir et chaque année 
se grossir obscurément un arriéré qui ne devait être 
éclairci et liquidé que par la Restauration *. 



pour exclure ou promouvoir en réalité personne, et les candidatures qui 
leur succédèrent laissèrent toujours, tant que dura l'Empire, la nation com- 
plètement indifférente. 

1. Bûchez et Roux, t. XXXVIII, p. 497; Histoire du Consulat et de 
t Empire, t. III, liv. xiii. 

2. Bûchez et Roux, t. XXXIX, p. 199; Histoire du Consulat et de 
t Empire, t. VI, liv. xxn. 

3. Sénatus-consulte du 19 août 1807 : Bûchez et Roux, t. XXXIX, p. 255, 
et Histoire du Consulat et de F Empire, t. VIII, liv. xxviii. 

4. Bûchez et Roux, t. XXXIX, p. 347, et Documents complémentaires 
p. 531. 

5. M. Thiers, après avoir discuté et réduit les évaluations du barcn 
Louis, fixe ce déficit, à l'avènement de la première Restauration, à 700 mil- 
Eons (t. XVIII, p. 289). M. Nettement {Histoire de la Restauration, U I, 
p. 488) l'élève à 750, et M. de Viel-Castel ( Histoire de la Restauration, 
t. H, chap. vu) le porte à 650 millions. On voit que l'appréciation de 
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Quant à lui, pour n'en être pas gêné, il avait à sa 
disposition deux expédients : d'abord, donnant l'arbi- 
traire pour contre-poids à l'agiotage, il faisait de temps 
en temps rendre gorge aux fournisseurs de l'État, et 
apurait leurs comptes en les mettant en prison ! ; 
ensuite, il s'était formé avec le butin et les contribu- 
tions des pays conquis un trésor dont lui seul dans 
tout l'empire connaissait la richesse et dont il tirait à 
son gré, sans faire connaître à personne dans quelle 
mesure, les sommes que l'impôt ne fournissait pas 2 . 
Ainsi, des déficits qu'on ne déterminait pas, des dettes 
qu'on ne payait pas, des profits qu'on n'évaluait pas, 
rendaient manifestement les budgets impériaux illu- 
soires. Les finances du maître n'étaient pas plus sé- 
rieusement contrôlées que sa politique. 

Étant tout dans l'État, le souverain devait suffire à 



M. Thiers, également autorisée par sa compétence et ses recherches, tient 
le juste milieu. 

1. Correspondance, t. XII, p. 25; Mémoires du duc de Rowgo, t. II, 
chap. xix, et M. Thiers, t. VI, liv. xxiv, p. 376 et 377. 

2. Corresp., t. VII, p. 514, et t. XI, p. 596, 660; t. XII, p. 60, 310, 
366, 435 ; t. XVI, p. 52, 54, 301 et 304. M. Thiers évalue, en janvier 1813, 
le trésor particulfer de Napoléon, résultant de ses économies, à 135 mil- 
lions, dont 100 millions conservés dans les caves des Tuileries. A la même 
époque, il estime le reliquat du trésor extraordinaire formé des contributions 
et butin des pays conquis, et sur lequel ni le Corps législatif ni même le 
ministre des finances n'exerçaient aucun contrôle, à 325 millions, dont 
soixante disponibles. Ce trésor, qui avait servi à doter les serviteurs de 
l'Empire, s'était élevé à la fois jusqu'à 340 millions. (T. XV, liv. xlvii, 
p. 272 et suiv.) Il résulte d'un relevé du 31 décembre 1810 qu'à cette 
date, 754,257,174 francs y étaient successivement entrés. (Bûchez et Roux, 
Documents complémentaires sur l'Empire, t. XXXIX, p. 530.) 
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tout. Ce n'était pas assez que sa volonté ne rencon- 
trât nulle part aucun obstacle, il fallait que partout et 
pour toutes choses elle se créât des agents. L'Empire 
couvrit du réseau de ses fonctionnaires le terrain uni- 
forme que lui avait préparé la Constituante. 

Cette assemblée, en effaçant la distinction des pro- 
vinces comme celle des corporations et des ordres, pour 
partager le territoire nivelé en départements nou- 
veaux et pareils, avait installé dans chaque départe- 
ment, dans chaque commune, un corps électif, chargé 
non-seulement de délibérer, mais d'agir collectivement, 
et qui devait, en môme temps qu'il gérait les intérêts 
locaux, assurer l'action du pouvoir central sans relever 
ni dépendre de lui. C'était paralyser ce pouvoir. Napo- 
léon, unissant au génie du commandement le sens 
pratique des affaires, chargea dans chaque circonscrip- 
tion un seul homme d'agir, plusieurs de délibérer, et 
cet homme chargé d'agir dans le département, jusque 
dans la commune, fut délégué par lui. Il alla plus 
loin : il nomma ou fit nommer par ses agents les 
conseils appelés à représenter les départements et les 
communes. Ainsi, nul corps délibérant, grand ou 
petit, n'émana plus de l'élection ; personne ne put se 
dire le mandataire de ses concitoyens. L'empereur 
seul apparaissait encore au sommet de la hiérarchie 
comme l'élu de tous les Français, et du haut en bas <fc 
l'échelle, quiconque n'était pas élu par lui n'était rien. 
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En revanche, les dépositaires de son autorité, les 
préfets, n'ayant autour d'eux comme lui-même que des 
conseils de leur choix, tenant dans leurs mains tous les 
services publics et leur transmettant l'irrésistible et 
uniforme impulsion qu'ils recevaient du centre de 
l'État, les préfets dominaient chaque département 
comme de petits empereurs, dont la puissance parut 
quelquefois exorbitante au grand empereur 4 . 

Dans cette ruine de toute institution représentative, 
l'opinion publique garda-t-elle du moins de libres or- 
ganes?Sous l'ancienne monarchie, on avait vu cette 
opinion inspirer ou censurer et dominer enfin le pou- 
voir absolu. Au sein des classes peu nombreuses appe- 
lées seules alors à connaître et à manier les affaires, 
les conversations, les correspondances privées ou les 
écrits clandestins suffisaient à la former et à la faire en- 
tendre, et, toujours insaisissable, elle devenait quelque- 
fois irrésistible. 

Mais lorsque la Révolution mêla le peuple entier aux 
agitations de la politique, il fallut parler plus haut pour 
être écouté : au murmure frondeur du vieil esprit fra»- 



i. Corresp. « L'autorité des préfets est trop considérable : il y a à crain- 
« dre l'abus plutôt que le relâchement. » (26 août 1806, à M. Chaapagny, 
tX.) 

« Je ne sais si un procureur zélé n'aurait pas dû poursuivre les préfets 

« comme ayant établi des taxations arbitraires C'est une grande çrreur 

« que celle qui fait considérer les préfets comme de petits ministres. » 
(6 mai 1807, à M. Foucbé, t. XII.) 
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çais succéda le tumulte confus et retentissant des 
journaux. L'opinion publique désapprit tout autre 
moyen de se connaître elle-même et de se manifester, 
et quand ce moyen lui manqua, pour la première fois 
la France parut muette et sourde. Or 'cette presse pé- 
riodique, seule capable de faire parler une société 
démocratique et d'être entendue par elle, n'avait pas 
acquis droit de cité parmi nous, au moment où parut 
le premier consul. 

Suscités et balayés tour à tour par les orages révo- 
lutionnaires, laissés sans loi sous la Constituante, ins- 
truments ou victimes delà Terreur sous la Convention, 
proscripteurs ou proscrits sous le Directoire, les 'jour- 
naux n'avaient jamais régulièrement vécu, et les rares 
esprits qui se souciaient encore de la liberté d'écrire 
ne réclamaient de garantie que pour les livres, œuvres 
réfléchies et individuelles. La police fut chargée de 
surveiller la presse périodique, à peu près comme 
elle surveille le bruit de la rue. Le premier consul 
n'eut donc aucune peine à mettre la main sur les jour- 
naux. 

Trop habile capitaine pour briser les armes dont il 
s'emparait, il résolut non de les faire taire, mais de les 
faire parler à son gré. Aussi ne se contenta-t-il pas de 
fonder un journal officiel *, dont il ne dédaignait point de 



1. Le Moniteur, qui a commencé à paraître au début de la Révolution, 
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se faire parfois le rédacteur anonyme, engageant, sous 
un voile transparent, de vives polémiques avec des pu- 
blicistes et des gouvernements étrangers. Ayant réduit 
le nombre des autres journaux, afin de les gouverner 
plus aisément 1 , il se garda bien d'abord de soumettre à 
la censure ceux qu'il laissait subsister 2 . Il les fit seule- 
ment avertir à plusieurs reprises, que s'ils contrariaient, 
si même ils ne servaient pas ardemment et efficacement 
sa politique, ils disparaîtraient 3 . Voulait-il donc eg- 



et qui durant son cours se rangea toujours du côté du plus fort, était spé- 
cialement destiné à rendre compte des débats des assemblées. M. Mor- 
timer Ternaux a montré combien il altérait quelquefois la vérité au profit 
du parti dominant. Mais il n'a été avoué et fondé comme journal officiel 
qu'à l'avènement du Consulat. (Les Journaux sous la Révolution, par 
Monseignat.) 

i. Arrêté des consuls du 27 nivôse an VIII. (Bûchez, XXXVIII, 331.) 

2. Cowesp. « Je voudrais une organisation sans censure, car je ne veux 
« pas être responsable de tout ce qu'ils (les journaux) peuvent dire. » (A 
Fouché, 12 prairial an XIII, p. 578.) « La censure détruU les journaux; 
« il faut déclarer que le gouvernement ne peut répondre des sottises 
« qu'ils peuvent dire, mais que les journalistes en répondent personnel- 
ce lement Il y a dans le vague de la liberté de la presse quelque chose 

« dont on peut profiter Il faut qu'ils (les journaux) puissent mettre 

« quelque article vague contre telle ou telle puissance, et qu'on puisse 
« répondre aux ambassadeurs : Faites une plainte; on poursuivra devant 
« les tribunaux, où l'on s'en fera rendre compte. » (Au prince Eugène, 
12 juin 1805, X, 634.) 

3. Corresp., VI, 211; X, 416. « Dites aux rédacteurs que s'ils conti- 

« nuent sur ce ton, je solderai bientôt leur compte Je ne les jugerai 

« point sur le mal qu'ils auront dit, mais sur le peu de bien qu'ils n'auront 
« pas dit. Quand ils représenteront la France vacillante et sur le point 
« d'être attaquée, j'en jugerai qu'ils ne sont pas Français ni dignes d'écrire 




« de la tranquillité publique? Oiseaux de mauvais augure, pourquoi ne 
« présagent-ils que des orages éloignés? » (A M. Fouché, 4 floréal an XIII 
24 avril 1805, X, 426 et 441.) 
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dormir sur certaines questions l'opinion publique ? la 
police défendait aux journaux de s'en occuper 4 . L'ex- 
citer pour d'autres objets? la police leur inspirait ou 
leur fabriquait des articles qui se confondaient sans 
peine avec leur rédaction habituelle, toujours anonyme 
et inévitablement docile 2 . Cette rédaction n'avait d'or- 
dinaire qu'un seul défaut, impatiemment signalé par le 
maître mécontent ; c'est que tout ce qu'on imprimait 
semblait rédigé « comme si l'auteur pensait lui-même 
que tout ce qu'il écrivait n'était pas vrai 8 . » M. Thiers 
a remarqué que Napoléon, le plus grand capitaine et 
le plus habile administrateur de son empire, en était 
aussi le plus éloquent journaliste. Il l'eût été même 
avec moins de génie; car seul il exprimait quel- 
quefois ce qu'il avait lui-même pensé ou senti. Aussi 
ce qu'il n'écrivait pas ne parvenait jamais à le satis- 
faire, et dans cette disposition, une ligne, un mot suffi- 
saient à l'irriter. Un malencontreux rédacteur avait-il 
donné prise à sa mauvaise humeur? la police aussitôt 
le réprimandait 4 . Les diatribes de certaines feuilles 
contre les ennemis de l'Empire n'étaient-elles pas 
assez violentes, leurs nouvelles de l'armée française 
assez brillantes? leur patriotisme était réchauffé par 



i. Corresp., VII y 2f72; X, 4*1. 

2. Ibid., X, 426; XI, 348. 

3. Ibtd., à M. Foucbé, 27 mai 1807. 

4. Ibid., X, 401 et 441; XII, 390; XXI, 345 ; XXI*, 6. 
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des menaces de suppression *. Les menaces ne réussis- 
saient-elles pas à guérir la tiédeur? le rédacteur im- 
propre au service était révoqué et la police en imposait 
un autre à sa place 2 * Le journal entier continuait-il 
néanmoins à mal servir? on cherchait des remèdes plus 
décisifs. En 1805, le Journal des Débats recevait un 
censeur qull était obligé de payer 3 . En 1807, pour 
une phrase de M. de Chateaubriand sur Néron et 
Tacite, le Mercure était supprimé 4 . Mais par là le gou- 
vernement n'obtenait que des résultats négatifs. Napo 
léon s'avisa enfin d'un expédient plus ingénieux que 
de censurer ou de supprimer les feuilles qui lui portaient 
ombrage : ce fut de les confisquer. En 1810, il changea 
leurs propriétaires, comme il était déjà habitué à chan- 
ger leurs rédacteurs, et, distribuant arbitrairement à 
titre de gratifications les profits qu'elles procuraient, 
il les livra définitivement à ses seules créatures 5 . 



1. a Je désire savoir si les frères Bertin, qui ont été constamment payés 
« par les Anglais, ont l'entreprise des Débats et du Mercure» Ne leur ca- 
« chez pas que c'est la dernière fois que je leur fais connaître mon mé- 
« contentement, et que s'ils suivent cette direction, de chercher à alarmer 
« la nation et d'être l'écho des intrigues anglaises, ils n'apprendront le 
« mécontentement du gouvernement que par la suppression de leur 
« feuille. » (Corresp., au citoyen Begmer, grand juge, 26 décembre 1803, 
t. X.) Voir aussi t. XII, 190. 

2. Corresp., VI, 267; VIII, 334; XVI, 514. 

3. 30 floréal an XIII, 20 mai 1805. {Corresp., X, 532.) 

4. Voyez cet article dans les Œuvres de M. de Chateaubriand. Voyez 
aussi les Mémoires de M. Guizot, 1. 1, chap. I. 

5. Corresp., 19 thermidor an XIII, 7 août 1805, XI, 83. Décrets du 
3 avril 1810, du 18 février 1811, du 17 septembre 1813. Bûchez et Houx, 

15 
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Dès lors il fut assuré de ne plus entendre dans toute 
la France d'autre bruit que l'écho de sa voix. Cher- 
chait-il donc à connaître l'opinion publique? il était 
réduit à écouter ce qui se disait tout bas : il interro- 
geait sa police. Dans l'abolition de tout vote libre et le 
silence de toute voix libre, la police devint le seul or- 
gane par où pût monter jusqu'au jchef de l'État la pen- 
sée de la nation. 

Ainsi le même homme qui seul agissait, seul 
aussi parlait en France. N'était-il pas, comme nous 
l'avons déjà remarqué, et comme il avait soin lui- 
même de s'en vanter quelquefois, l'unique repré- 
sentant du peuple entier 1 ? Et le peuple n'était-il 
pas devenu, à travers la ruine de toute institution et 
l'oubli de toute tradition ancienne, l'unique source 
de l'autorité? Issu de la souveraineté populaire, le 
pouvoir impérial s'étendit sans limite. C'est par la 
même voie que s'était introduite dans Rome la toute- 
puissance des Césars. Celle de Napoléon n'était pas 
moins absolue dans son principe, elle était infini- 
ment plus efficace dans son action. Car si les Césars 
manquaient de frein, ils manquaient aussi de moyens 
d'agir; ils n'avaient pas sous la main un mécanisme 



XXXIX, 324. Voyez aussi la liste de quelques « gens de lettres » auxquels 
on faisait des pensions de 2000, 4000, 6000 francs sur les journaux. 
Corresp., t. XX, p. 113-123 et 561 ; XXI, 285 et 452. 
1. Voyez notamment la note du Moniteur, 15 septembre 1808. 
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administratif capable de tout attirer et de tout attein- 
dre. L'Empire de Napoléon aurait donc réduit les 
hommes à une sujétion plus étroite et plus irrémé- 
diable que l'Empire romain, si, en dehors de cet Em- 
pire et de ses institutions, il ne s'était rencontré deux 
puissances qui n'existaient pas quand parurent les 
Césars et qui ont grandi sur leur ruine : l'Église et 
l'Europe; l'Église, dont le seul avènement dans le 
monde a rendu certains excès de domination à jamais 
impossibles ou éphémères, et dont la seule présence 
affranchit inévitablement dçs âmes; l'Europe, irrévo- 
cablement rebelle à une monarchie universelle et dont 
le partage en nations distinctes assure toujours quel- 
que asile à la civilisation contre la servitude. 

Devant ces deux puissances qui ne relevaient ni de 
lui ni de son peuple, Napoléon ne s'est pas contenu, 
mais il s'est brisé ; nous verrons bientôt de quelle 
manière, et nous reconnaîtrons que le gouvernement 
impérial n'a échappé au frein que pour se précipiter 
dans l'abîme. Ce. qu'il nous importe de constater en 
ce moment, c'est que l'empereur rassembla dans sa 
seule personne tous les droits politiques des Français ; 
c'est que son autorité, s'élevant au-dessus de leurs dis- 
cordes comme leur unique et universelle sauvegarde, 
ne leur donna nulle garantie contre elle-même et, con- 
sacrée par le suffrage de tous, s'exerça sur tous sans 
tempérament ni contrôle. 
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II 



En retour de cette abdication de la liberté politique, 
qu'attendaient-ils? Nous Favons déjà dit : la jouis- 
sance de la liberté civile. 

A la fonder, Napoléon appliqua son génie, et dans 
ce travail il trouva sa meilleure gloire. 

Son premier soin consista à substituer, dans le ma- 
niement de la chose publique, l'esprit d'ordre à l'es- 
prit de parti. Jusqu'à lui, la Révolution avait employé 
et usé sa force à proscrire : d'abord ses adversaires, 
puis ses propres fauteurs, divisés entre eux et ne triom- 
phant les uns des autres que pour s'anéantir tour à 
tour. Enfant et maître de cette Révolution, mais ayant 
grandi loin de ses déchirements, Napoléon, le premier, 
rassembla sous lui les hommes très-divers qu'elle avait 
successivement élevés et rejetés, et, environné par eux, 
il ne se rangea pas du côté de l'ancienne France, 
mais il cessa de la persécuter. Il rappela les -prêtres et 
les émigrés en garantissant définitivement contre leurs 
revendications les acquéreurs de biens nationaux, pa- 
cifia la Vendée en la désarmant, abolit la République 
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sans rétablir l'ancien régime, donna pour base à son 
trône l'égalité civile ; et si, plus tard, sur les degrés de 
ce trône il entreprit de placer une aristocratie, il la 
voulut nouvelle comme sa dynastie même : ce fut 
assez pour que les hommes nouveaux ne l'estimassent 
pas contraire à l'égalité. Les différents partis qui s'é- 
taient disputé la France trouvèrent donc dans le pou- 
voir de Napoléon une contradiction à leurs principes, 
une satisfaction pour leurs intérêts ; il procura aux 
révolutionnaires fatigués, à défaut d'émancipation, la 
jouissance paisible des profits que la Révolution leur 
avait valus; aux royalistes découragés, à défaut de la 
royauté légitime, le droit de vivre ; à la masse de la 
nation détachée des partis qui l'avaient troublée, lfr 
repos au sein de la gloire. Dans son gouvernement 
enfin, comme il se chargeait seul de penser et de vou- 
loir, il put employer ensemble des hommes qui jusqu'à 
lui avaient pensé et voulu les choses les plus contraires : 
quiconque était prêt et propre à bien servir y trouva 
place; les scélérats mêmes n'en furent pas exclus, 
mais on s'était habitué à leur puissance, et les hon- 
nêtes gens y furent attirés, ce qui parut à tout le 
monde nouveau, hardi et admirable. 

Telle était, en effet, la singulière fortune de Napo- 
léon à ses débuts. En rendant h son pays les premiers 
biens que toute nation civilisée possède, non-seulement 
il le contentait, mais il l'étonnait. Un gouvernement 
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qui ne massacrait pas, ne proscrivait pas, ne confis- 
quait pas et ne faisait pas banqueroute, semblait à cette 
. époque aussi merveilleux qu'il était indispensable, et à 
ce double titre excitait l'enthousiasme en même temps 
que la confiance. 

Toutefois, le nouveau chef de la France ne se con- 
tenta pas de ce mérite relatif et précaire ; il édifia pour 
abriter la génération présente et les générations à 
venir trois monuments durables : le Concordat, le Code 
civil, l'Administration française. 

Le Concordat garantit solennellement aux Français 
la plus essentielle des libertés : celle d'adorer Dieu. Il 
rétablit au sein d'un monde nouveau une Église et 
un culte immuables : à quelles conditions, nous le 
dirons bientôt. Les rapports de l'Église et de l'Em- 
pire exigent un chapitre spécial, le tableau de leurs 
vicissitudes ne doit pas être scindé. 

Le Code civil institua dans les familles l'ordre au 
sein de l'égalité. Il assura à tous les Français la libre 
jouissance et le libre accès de la propriété foncière. 

Dans cette législation pratique et simple, qui ne 
prétendit pas créer le droit privé de la France, mais 
seulement le formuler, et de l'amas confus des lois 
et des coutumes anciennes tombées en ruines tira 
les règles applicables à la société nouvelle , dans cette 
œuvre de bon sens préparée par l'expérience et que 
l'expérience a consacrée, il est permis sans doute de 
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signaler plus d'une imperfection. Ainsi, le Code civil 
n'a pas achevé de restaurer la famille, puisqu'il n'a 
pas rendu l'union conjugale inviolable ; de plus, quel- 
ques bons esprits commencent à penser qu'il n'a pas 
relevé assez haut l'autorité paternelle, qu'il a trop 
étroitement resserré le droit du père à disposer de son 
patrimoine et, en favorisant ainsi la division indéfinie 
des terres, a compromis l'avenir de la petite propriété 
même, qu'il travaillait à multiplier. Enfin, lorsqu'on 
l'examine à un point de vue purement économique, il 
est difficile de n'être pas aujourd'hui frappé du peu de 
compte qu'il a tenu de la richesse mobilière. Mais sur 
ce dernier point, il convient de remarquer que cette 
sorte de richesse ne s'était pas encore développée quand 
il parut; et sur les deux autres points qui touchent 
à l'organisation de la famille, comment méconnaître 
qu'il a, du moins, au sortir de la législation révolu- 
tionnaire, rouvert la voie dans laquelle on lui reproche 
de ne s'être pas assez avancé? S'il n'a pas supprimé le 
divorce, il l'a rendu plus difficile; s'il n'a pas suffi- 
samment étendu la liberté de tester, c'est lui qui Ta 
rétablie. 

La société française pourra donc réformer le Code 
civil, mais elle continuera de le respecter ; même en 
changeant quelques-unes de ses dispositions, elle n'é- 
branlera pas les principes qu'il a relevés ou posés; 
à quelques critiques, enfin, qu'il soit exposé mainte- 
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nant, après avoir été durant plus d'un demi-siècle 
l'objet d'un culte presque superstitieux) il lui restera 
toujours un mérite incontestable, celui d'avoir, en ma- 
tière privée, éclairci et fixé le droit. Appliqué, in- 
terprété, développé par une magistrature née de la 
même inspiration que lui et fidèle à son esprit, il a 
marqué plus nettement, plus visiblement qu'aucune 
législation ne l'avait encore fait nulle part, la limite 
de ce qui appartient, à chacun ; il a rendu tous les 
Français, à leur foyer, dans leur domaine, indépen- 
dants et tranquilles en face de leurs voisins : précision 
lumineuse qui a signalé notre génie national, précision 
bienfaisante qui a affermi notre état social. 

Le Code civil établissait la paix entre les intérêts 
privés ; il restait encore à la donner aux intérêts privés 
dans leurs rapports avec la puissance publique, et cela 
non-seulement par des résolutions transitoires, mais 
par des institutions permanentes. Napoléon y pourvut, 
nous devons dire dans quelle mesure, par son organi- 
sation administrative. 

Nous avons observé plus haut l'obéissance que l'ad- 
ministration française assure au pouvoir central. Cette 
administration mérite qu'on l'envisage à un autre 
point de vue : il faut constater la sécurité qu'elle pro- 
cure aux particuliers. Sans doute, elle ne les garantit 
pas contre les excès ou les erreurs de l'autorité supé- 
rieure dont elle émane et dépend, elle ne fut pas ins- 
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tituée pour mettre des bornes aux exigences de la rai- 
son d'État; mais elle a soustrait les Français, autant 
que le permet l'imperfection des hommes et des choses 
humaines, aux rivalités, aux vengeances, aux exac- 
tions subalternes et individuelles. Les volontés géné- 
rales du pouvoir, quel qu'il soit, sont parvenues aux 
citoyens, et le6 ressources des citoyens ont remonté 
jusqu'au pouvoir par des canaux purs et sûrs; tant 
Napoléon avait ingénieusement combiné et fortement 
organisé, à travers les branches nombreuses d'un si 
vaste réseau, la discipline, la hiérarchie, la surveil- 
lance. 

Ce mécanisme toutefois n'aurait suffi à rien et n'au- 
rait rien valu si, pour le vivifier, il ne s'était répandu 
dans les plus humbles rangs de l'administration fran- 
çaise un souffle d'honneur et de probité, un singulier 
amour de la règle et du devoir. Dans le gouvernement 
comme à la guerre, Napoléon savait merveilleusement 
saisir et mettre à profit les meilleures dispositions de 
notre caractère national. La force de notre armée réside 
avant tout dans l'esprit qui anime les simples soldats ; 
l'excellence de notre administration consiste principa- 
lement dans l'esprit de corps qui s'empare de ses plus 
modestes agents, les ennoblit à leurs propres yeux, et 
les élève au-dessus d'eux-mêmes. Grâce à cette intro- 
duction d'un bon esprit à travers un habile mécanisme, 
l'administration française a pu survivre intacte à nos 
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révolutions, adoucir leurs contre-coups sur les intérêts 
privés, maintenir l'ordre dans le détail des affaires, 
même quand il avait disparu des sommets du gouver- 
nement, subsister longtemps à l'abri de toute autre 
censure que celle de ses propres chefs, et subir impu- 
nément ensuite la censure d'une presse libre et soup- 
çonneuse. La publicité, sans doute, a révélé et corrigé 
ou prévenu plus d'un abus partiel ; mais sous cette 
lumière le corps entier est demeuré sain, vigoureux, 
admiré, et l'on peut avancer sans paradoxe que le plus 
grave inconvénient de l'administration française dé- 
coule de sa perfection même : elle nous a rendus con- 
tents de ne pas faire nous-mêmes nos affaires 1 . 

En résumé, tout ce qui est possible pour donner 
aux hommes la liberté civile sans liberté politique, 
Napoléon l'a conçu et voulu. Si en effet la liberté ci- 
vile s'est maintenue sous son .empire, les peuples 
apprendront par cet exemple à quel prix quelquefois 
elle s'achète et par quels procédés elle se fonde. Mais 
si, au contraire, elle a été gravement atteinte et violée, 



1. J'ai à peine besoin de faire remarquer que cette organisation admi- 
nistrative a été établie à une époque où toute lutte de parti était éteinte ou 
étouffée, où il n'existait nulle part, ainsi que nous l'avons observé, aucune 
compétition électorale. Mais ces rouages, combinés pour la bonne et im- 
partiale expédition des affaires, et qui embrassent tout, qui atteignent 
tout, supposez qu'on les emploie à des manœuvres électorales : alors, ma- 
nifestement le mécanisme est faussé, inévitablement il doit se détériorer, 
et en même temps, comme le disait M. Royer-Collard, le gouvernement 
représentatif n'est pas seulement perverti, il est subvertù i 
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l'expérience sera décisive : il en faudra conclure 
qu'une certaine mesure de liberté politique est indis- 
pensable pour la défendre et la perpétuer; il sera avéré 
qu'une nation qui, par amour du repos, abandonne à 
un seul homme le soin de la chose publique, se mé- 
prend, s'égare et livre inévitablement à l'arbitraire 
les biens mêmes dont elle entend se contenter. 



III 



Voyons donc, en fait, quels droits demeurèrent aux 
Français dans la ruine de tout droit politique. Suivons 
les sujets de l'Empire dans les occupations où ils con- 
sentaient à renfermer leur indépendance, et franchis- 
sons le seuil de leur vie privée. Resteront-ils, à condi- 
tion de ne pas s'occuper du gouvernement, maîtres de 
leurs pensées et, en se soumettant aux lois, maîtres de 
leur personne? 

Quand tout le monde se tait sur les affaires d'État, 
chacun prétend encore penser comme il lui plaît, et 
parler comme il pense sur tout le reste ; quelquefois 
môme, en devenant exclusif, ce besoin de liberté in- 
tellectuelle devient plus ardent et plus déréglé. Quand 
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un citoyen se résigne à ûe rien vouloir pouf son pays, 
c'est avec l'espoir de disposer ea sûreté de lui* même, 
de régler à son gré son propre sort : il tient à sa li- 
berté individuelle. Sans liberté intellectuelle et sans 
liberté individuelle point de liberté civile. 

Je trouve dans le texte même des Constitutions im- 
périales l l'aveu de ces deux libertés nécessaires, l'aveu 
mais non la garantie. En chargeant le Sénat du soin 
de les sauvegarder l'une et l'autre, le gouvernement 
reconnaissait en principe qu'il les devait aux citoyens, 
et se ménageait en fait le moyen de les confisquer. 
Que deviendraient-elles, en effet, si le Sénat les délais- 
sait? Tout autre recours était fermé. 

Or jamais, tant qu'a duré l'Empire, la commission 
sénatoriale de la liberté de la presse et la commission 
sénatoriale de la liberté individuelle n'ont élevé une 
seule réclamation. Est-ce parce qu'en réalité il n'y a 
pas eu lieu de réclamer? Nous allons le voir. 

Reconnaissons d'abord que la commission sénato- 
riale de la liberté de la presse n'avait pas à s'occuper 
des journaux, qui dépendaient absolument, nous 
l'avons déjà dit, de la police ; que dans les livres, la 
liberté de la presse avait pour bornes (les sénatus-con- 
sultes le déclaraient en propres termes) l'intérêt de 



1. Sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII, 18 mai 1804, arti- 
cles 60 à 68. 
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l'État ; et que le gouvernement, qui ne professait en 
définitive aucune doctrine, semblait sincèrement dis- 
posé à n'en imposer aucune en matière religieuse, 
philosophique ou littéraire. 

Napoléon s'indignait de très-bonne foi si sa police 
prétendait supprimer un journal coupable seulement 
d'avoir manqué de respect à l'Institut '. Il voulait qu'on 
pût soutenir en toute liberté que le soleil tourne, et il 
ne souffrait pas que le ministre Fouché empêchât le 
critique Geoffroy de commenter le poète Racine *• 

Mais où commençait, où s'arrêtait aux yeux du 
maître l'intérêt de l'État? 

L'intérêt de l'État exigeait quelquefois qu'un savant 
célèbre ne se déclarât pas ouvertement athée, et, pour 
avoir commis cette inconvenance, Lalande était me- 
nacé d'être chassé de l'Institut et condamné h une ré- 
primande officielle et publique *• 

Néanmoins, s'il ne fallait pas manquer de respect 
au bon Dieu, il ne fallait pas davantage en manquer 
envers la philosophie du xvm 6 siècle qui avait tant 
attaqué le bon Dieu, aon plus qu'envers la Révo- 
lution française qui avait entrepris de le détrôner. 
Ainsi le voulait l'impartialité d'un pouvoir né pour 



1. Corresp., 7 juin 1800, t. VI, p. 432. 

2. Ibid., 7 juin 1808, t. XVII, p. 322. 

3. Ibid., XI, 574. 
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éteindre l'esprit de parti 4 . Un autre membre de l'Ins- 
titut s'étant donc avisé de maltraiter la Révolution, 
encourut la même réprobation et les mêmes menaces 
que Lalande *. Le poëme de la Pitié, de l'abbé Delille, 
(ut signalé comme un livre dangereux s , et M. de Cha- 
teaubriand, élu à l'Académie française à la place de 
Marie-Joseph Chénier, n'y put faire entendre une 
parole de réprobation contre le régicide 4 . L'investiga- 
tion historique remontait-elle plus loin dans le passé? 
« L'intérêt de l'État » l'y poursuivait encore. Les 
Mémoires de Louis XIV 5 n'étaient pas moins suspects 
que la Correspondance de Louis XF/ e ; il était dé- 
fendu de flatter nos anciens rois 7 , et malheur à l'écri- 
vain assez servile pour attaquer « les libertés de l'É- 
glise gallicane, » la police l'arrêtait et saisissait ses 
papiers 8 . 

Enfin, le maître de la France en vint à penser 
qu'au moins depuis Henri IV l'histoire de France tout 
entière lui appartenait en propre. Il voulut choisir et 
payer les auteurs qui la raconteraient à la jeunesse, 



i. Corresp., X, 29; XV, 23. 

2. Ibid., VIII, 374, 476. 

3. -Ibid., VIII, 491. 

4. Voir ce discours dans les Œuvres de Chateaubriand. Voyez aussi le 
livre de M. Villemain sur Chateaubriand. 

5. Corresp., XII, 117. 

6. Ibid., VIII, 491. 

7. Ibid., XVI, 575. 

8. Ibid., XV, 578. 
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et chargea sa police du soin de « décourager » ceux 
qui tenteraient, sans son aveu, pareille entreprise. 
Il faut, écrivait-il, peindre l'ancien régime et « ses 
bigarrures » de telle sorte qu'en arrivant à l'unifor- 
mité du régime impérial « on respire. » Il faut que 
« la faiblesse constante du gouvernement sous 
Louis XIV même, sous Louis XV et sous Louis XVI, 
inspire le besoin de soutenir l'ouvrage nouvellement 
accompli. » 

Napoléon avait raison : l'exécution d'un tel pro- 
gramme ne devait pas être abandonnée « à l'industrie 
particulière * . » 

La police avait un moyen facile de ce décourager » 
les écrivains. Elle empêchait leurs ouvrages de paraî- 
tre. Tel avait été, par exemple, en 1806, le sort d'un 
obscur abrégé historique que l'empereur avait jugé 
contenir « une infinité de choses absurdes et contraires 
à la # gloire de nos armes 2 . » 

Dès lors, qu'avaient à faire les éditeurs? Recourir 
au Sénat pour faire lever la saisie de la police? Ils n'y 
songeaient pas. Ils savaient bien que « l'intérêt de 
l'État » ne permettrait pas au Sénat de les entendre. 
Il valait mieux pour eux prévenir cette saisie capable 
de les ruiner : ils consultaient donc la police avant de 



1. Note pour le ministre de l'intérieur. Bordeaux, 12 avril 1808. (Cor- 
resp., XVI, 575.) Voir aussi XXI, 452. 

2. 7 mai 1806. (Corresp., XII, 437.) 



240 LIVRE SECOND. 

rien imprimer ; ils allaient eux-mêmes au-devant de la 
censure. Aussi, lorsque en 1810 cette censure, dont 
Napoléon ne voulait pas pour les journaux, fut officiel- 
lement rétablie et régulièrement organisée pour les 
livres, rien ne parut changé : elle s'exerçait longtemps 
avant d'être instituée par décret. On ne prit même 
pas garde que ce décret relevait au profit de l'arbitraire 
administratif un monopole industriel : un nombre 
fixe d'imprimeurs assermentés, brevetés et destitua- 
bles au gré du gouvernement qui les nommait, purent 
seuls exercer leur profession : esclaves privilégiés de 
la censure, ils devinrent ainsi de plus en plus, vis-à- 
vis des écrivains, ses premiers et inévitables agents 1 . 
Comment s'exerçait cependant cette censure ainsi 
rétablie? L'intérêt de l'État laissait-il plus de place à la 
liberté en littérature qu'en histoire? Non : l'intérêt de 
l'État exigeait que nul livre ne fût muet sur la gloire 
de son chef, et la plupart des écrivains, avant de laisser 
partir leurs manuscrits pour les bureaux de la police , 
cousaient bien ou mal quelque flatterie à leurs vers ou 
à leur prose , à peu près comme les Romains de l'Em- 
pire prenaient soin de nommer César dans leur testa- 
ment, pour éviter qu'il fût cassé. Mais ce qui impor- 
tait plus encore que de louer César, c'était de ne pas 



1. Décret du 5 février 1810 sur la librairie. Bûchez et Roui, XXXIX. 

aie 
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louer ce qu'il estimait lui être contraire. La destinée 
du livre de madame de Staël sur l'Allemagne en est 
un immortel exemple, un exemple qui suffit seul à 
l'histoire du régime préventif et du régime répressif 
appliqués simultanément aux lettres sous l'Empire. 
Après que les censeurs ont passé à leur crible toutes 
les phrases de cet éloquent ouvrage , après qu'ils ont 
entre autres effacé celle-ci : « Paris est la ville du 
« monde où Ton peut le plus facilement se passer de 
« bonheur, » attendu qu'il n'est pas permis de suppo- 
ser qu'à Paris F on ne soit pas heureux; le manuscrit, 
expurgé de la sorte, est imprimé; mais aussitôt im- 
primé, le livre est saisi, tous les exemplaires en sont 
confisqués. La censure, en corrigeant tout, n'avait 
rien garanti. Chaque ligne était devenue innocente : 
l'ensemble du livre était resté offensant et perni- 
cieux. C'est qu'il était consacré au génie littéraire d'un 
peuple en guerre avec la France ; c'est qu'il vantait 
l'originalité féconde d'une littérature libre d'entrave. 
Le ministre de la police écrivit à l'auteur : « Votre 
ouvrage n'est pas français 1 . » 

Dans le même temps où madame de Staël ne pou- 
vait célébrer la liberté de penser de l'Allemagne, le 
premier orateur sacré de l'époque, M. Frayssinous, 



1 . Voyez ce livre tel qu'il parut au commencement de la Restauration, 
avec les marques et les annotations de la censure impériale et la lettre 
du duc de Rovigo insérée dans la préface. 

16 
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était condamné à interrompre son apologie du chris- 
tianisme pour avoir refusé d'y mêler l'apologie de la 
conscription. Gela non plus n'était pas français 1 . 

Ainsi, en religion comme en philosophie, en litté- 
rature comme en histoire, le pouvoir impérial n'em- 
brassait ni ne respectait aucune doctrine. Élevé lui- 
même en contradiction avec les principes divers qui 
s'étaient disputé l'esprit de la France , tirant son ori- 
gine de la nécessité et son éclat de la force, il gênait 
arbitrairement toutes les croyances, il amortissait im- 
partialement tout essor des âmes. 

Quels devaient être les résultats d'un tel régime? 
Sous cette discipline sans conviction, quelle vie restait 
aux lettres? Napolépn lui-même va nous l'apprendre, 
leur stérilité l'irritait» « Si l'armée , écrivait-il, tâche 
d'honorer la nation autant qu'elle peut, il faut avouer 
que les gens de lettres font tout pour la déshonorer 8 .» 
Mais après avoir constaté le mal, il n'y remédiait pas, 
lorsqu'il ajoutait : « On se plaint que nous n'avons pas 
de littérature : c'est la faute du ministre de l'inté- 
rieur 3 . » Il enjoignait, en conséquence, à ce ministre 



-* ,r - - * * • ■ • * 



1. Les conférences de M. Ffayssinous ne furent pas suspendues immé- 
diatement après qu'il eut refusé de faire l'éloge de la conscription; mais 
à partir de ce moment la police eut Pœil sur lui, et sans nouveau grief 
nettement articulé, mais d'après l'ordre de l'empereur, alors à Schœnbrun, 
la police les interdit au moment où le pape fut détrôné, en 1809. (Bio- 
graphie Feller, article Frayssinous. Corresp., t. XIX, p. 559 et 594.) 

2. Corresp., 21 novembre 1806, XIII, 689. 

3. Iàid., XIV, 85. 
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de donner aux belles-lettres « une secousse*. » Il ins- 
tituait des prix décennaux. Mais cette « secousse, » 
en quelque sorte mécanique, ne ranimait rien : la lit- 
térature officielle restait inerte, et sous un gouverne- 
ment qui ne rencontrait en France aucune résistance, 
pour trouver quelque part le génie français , il fallait 
le chercher à l'écart et persécuté. - 

En passant en revue les victimes de la censure im- 
périale, nous lavons évoqué toutes les puissances in- 
tellectuelles de cette époque 2 : le Journal des Débats, 
restaurateur judicieux des traditions littéraires du 
xvii e siècle ; madame de Staël, généreuse héritière des 
espérances sociales du xvm e ; M. de Chateaubriand, 
éclatant interprète des regrets mélancoliques et des dé- 
sirs confus de notre Age à ses débuts ; M. Frayssinous 
enfin, persuasif apôtre de la foi de tous les Ages, Voilà 
ce qui ne pouvait plu* parler, plus écrire, plus respi- 
rer sous l'Empire : l'esprit, l'imagination et l'âme, la 
pensée libre et la foi étouffaient quand il croula. 



1. Corresp., XIV, 86. 

2. Préface ajoutée par M. Guizôt à *>* Coi**ei/fc, 'étude littéraire publiée 
ea 1*13 §4 rééditée en 1852. 
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IV 



La liberté individuelle était-elle cependant plus res- 
pectée que la liberté de la presse? Les constitutions de 
VEmpire ayant mis ces deux libertés sur le même 
rang et leur ayant donné la même garantie, avaient 
aussi fixé à l'une et à l'autre la même limite : l'intérêt 
de l'État. 

Un citoyen, comme un livre, pouvait être saisi arbi- 
trairement, détenu indéfiniment et privé de juges si 
l'intérêt de l'État l'exigeait ; pour couvrir légalement 
de pareils actes, il suffisait du silence du Sénat, qui ne 
parla jamais 1 . 

Au fond, pour quiconque était réputé ennemi du 
gouvernement il n'existait ni droit ni loi. Entre na- 
tions civilisées, la guerre, perpétuée de siècle en siècle, 
a reçu des règles quelquefois violées mais toujours 
présentes à la conscience du genre humain en armes. 
Il n'en était pas de même des luttes intérieures au sein 



1. Constitution du 22 frimaire an VIII, article 46, et sénatus-consulte 
du 28 floréal an XII, article 60, combinés ensemble. 
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d'une nation divisée. L'ancien régime n'avait pu con- 
naître et la Révolution n'avait pas fondé le droit des 
gens des partis. L'Empire n'était pas destiné non plus 
à l'établir; et si ce gouvernement rendit à tous la sou- 
mission plus facile et plus honorable que ne l'avaient 
fait les gouvernements révolutionnaires, il n'épargna 
pas plus qu'eux les rares hommes qui ne se soumet- 
taient pas. 

Ordinairement Napoléon aimait mieux désarmer 
ses adversaires que les persécuter ; mais il aimait mieux 
les persécuter arbitrairement que leur donner des 
juges. Cette politique résulta d'abord, il faut l'avouer, 
des circonstances mêmes de son avènement. Quand il 
parvint au Consulat, il trouva parmi les maux à gué- 
rir en France un triste reste de guerre civile. Là où 
l'amnistie ne fut pas acceptée, il fallut faire marcher 
des soldats. Et quels ennemis trouvaient devant eux 
ces soldats? L'âge héroïque de la Vendée était passé. 
Sous le costume et parmi les débris des vieilles bandes, 
il s'était glissé de vrais brigands, écume des temps de 
révolutions, n'appartenant à aucun parti, ne cher- 
chant dans la guerre que le désordre, dans le désordre 
que le crime et le pillage, et souvent même soudoyés 
en secret par le Directoire pour déshonorer la cause 
royaliste 1 . Les colonnes mobiles du premier consul 

1. Plusieurs documents officiels attestent ce fait : 1° une lettre du gé~ 



2*6 LIVRE SECOND. 

s*emparaient-elles donc de pareils rebelles? on ne les 
traitait ni comme des prisonniers de guerre ni comme 
des citoyens à livrer à la justice ; les commissions mi- 
litaires les faisaient exécuter avant môme qu'elles fas- 
sent, par une loi spéciale, autorisées h les juger 4 . 

Se rencontrait-il cependant, encore debout et refu- 
sant de désarmer, quelepte vrai royaliste, pur, jeune et 
fier? le premier consul ordonnait de le saisir à tout 
prix mort ou vif, défendait de lui faire aucun quar- 
tier 8 , et pour obéir à de tels ordres, un général fran- 
çais attirait M, de Frotté dans un guet-apens, le livrait 
muni d'un sauf-conduit à une commission militaire, 
et le faisait immédiatement fusiller*. Son sang fbt la 



n4wi Rossignol à la date du 23 gerainajl an II (4 avril 1794) ; 2° un dé- 
cret de la Convention du 4 septembre 1795 ; 3° une lettre du général 
Krieg au représentait Bollek (Alfred Nettement, M. Thiers étudié camam 
historien, Revue contemporaine, 31 août 1854.) 

1. M. Thiers, t. II, lh\ vm, p. 307, Bûchez et Roux, t. XXXVIII, 
p. 363. 

2. « Prenez mort ou vif ce coquin de Georges. Si vous le tenez une 
« Jbi*, faHesrle fogiller vingt-quatre heures après, comme *ya*t été en 
« Angleterre après la capitulation. Napoléon. » 5 prairial an VIII, 4 juin 
184Gk {Con>$sp x , U VI, p. 434,) Ces ordres, antérieurs à l'explosion de la 
machine infernale, ne s'appliquaient pas au seul Gadoudal. — «Tâchez donc 
« de prendre des mesures pour faire arrêter ee misérable Hyde. » 24 mes- 
sidor ai*XII (13 juillet 1803). {Correct. VIU, p. 504.) Plus tard, M. Hyde 
de Neuville, ayant été arrêté, ne fut pas fusillé, mais expédié en Amérique. 
{Cwesp., t. XI, p. 502.) 

3. M. de Frotté vint à une entrevue avec les généraux français muni 
d'un sauf-conduit. Il n'avait p«a encore ooqsenti à la paji, et Q'eat «tors 
qu'il donnait à ses lieutenants l'ordre de ne pas désarmer. Il fut arrêté 
dans cette entrevue, annoncée par une note du Moniteur (16 février 1800), 
en vertu des instructions qui défendaient, si on le saisissait, de lui faire 
aucun quartier. On l'accusa de perfidie à cause de Tordre de ne pas désar- 
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seule tache qui souilla la pacification de la Bretagne et 
de la Vendée; il ftit le premier sang généreux versé 
en France au nom de Napoléon. 

À la guerre civile éteinte succèdent les complote et 
les attentats. Contre ce nouveau péril, le gouverne* 
ment reste armé en guerre. Georges Cadoudal a péné- 
tré dans Paris, la police ne peut l'y découvrir : une 
loi féroce menace de mort quiconque lui donne asile 1 . 
La machine infernale éclate; qui est le coupable? On 
l'ignore d'abord, mais on croit savoir qui e6t capable 
d'un si exécrable forfait. Les terroristes n'ont-ils pas 
habitué Paris à leur imputer tous les crimes qui 
l'épouvantent? Que les terroristes soient donc frappés 
au hasard comme un régiment qu'on décime, sans 
délai, sans défense et sans preuve I Leur ancien oom* 
plice devenu ministre de la police nie que le coup soit 
parti de leurs rangs, et dresse néanmoins contre eux 
une liste arbitraire de proscription. Lorsque cette 
proscription s'exécute, le gouvernement tout entier çt 



mer, deimé- par lui avant de traiter, et hod après avoir traité. Louis Bona- 
parte, alors colonel d'un régiment en garnison à Verneuil, nommé pour 
présider le conseil de guerre, refusa. M. de Frotté n'en fut pas moins con- 
damné et exécuté immédiatement. La grâce dont parle M. Thiers, et que 
ne faisaient pas prévoir les instructions antérieures du premier consul, 
arriva trop tard. On a cherché à altérer ce fait; mais ce que nous avançons 
ici résulte des pièces officielles. (Alfred Nettement, M. Thiers historien, 
Revue contemporaine, 30 août 1854. Crétineau-Joly, Histoire de la Ven- 
dée militaire, t. IV, chap. il.) 
1. Bûchez et Roux, t. XXXIX, p. 78. 
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son chef même ne doutent plus que les nouveaux pros- 
crits ne soient étrangers à l'attentat qui a provoqué 
cette rigueur; n'importe, le gouvernement ne doit 
pas avoir tort, et qui pourrait s'intéresser cette fois aux 
hommes qu'il atteint? Qu'ils disparaissent donc. Inno- 
cents d'un dernier crime, ils en ont assez d'autres à 
expier '. 

Ainsi raisonnaient alors à la fois les serviteurs com- 
plaisants du nouveau pouvoir et les victimes de la Ré- 
volution. Ni les uns ni les autres ne prévoyaient que 
la proscription des septembriseurs allait avoir pour 
contre-poids et pour contre-coup le meurtre du duc 
d'Enghien. 

Voilà pourtant où conduit l'arbitraire I C'est parce 
qu'il a frappé à faux sur les révolutionnaires que 
Napoléon nourrit en son cœur le désir de porter un 
coup pareil, plus éclatant et plus terrible, du côté des 
royalistes. Un Bourbon doit venir d'Angleterre l'atta- 
quer en France : il ne peut le saisir à travers la mer ; 
mais il a sous la main un autre Bourbon, en Allemagne; 
à la place du comte d'Artois ou de ses fils, au mépris 
du droit des gens, le duc d'Enghien est enlevé ; et, pour 
l'éternelle confusion des gouvernements qui se fient 
à la police, le premier consul n'allègue d'autre pré- 



1. Bûchez et Roui, t. XXXVIII, p. 365 et suivantes; M. Thiers, t. II, 
Ut. viii. 
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texte qu'un nom mal prononcé, le rapport d'un gen- 
darme envoyé en espion, qui croit avoir entendu nom- 
mer parmi les entours du prince Du mouriez. A peine 
le prince est-il arrêté que le prétendu Dumouriez re-' 
devient un émigré, le marquis de Thumery. Tout 
indice de complot formé par l'héritier des Condé dis- 
paraît 1 . N'importe : une fois encore le gouvernement 
ne doit pas avoir eu tort. Parce que le prince a été saisi, 
il faut qu'il soit condamné : des soldats ignorants et 
grossiers sont chargés de lui appliquer une loi de 93. 
Parce qu'il est condamné, il faut qu'il soit exécuté : 
toute loi est violée pour cette consommation de l'at- 
tentat 3 . L'ordre de l'exécution était donné d'avance; 



1. M. Thiers, t. IV, 11t. xviii. Pièces justificatives à la suite d'une 
brochure publiée pour l'apologie de M. Caulaincourt, duc de Vicence. 
Lettre du premier consul au ministre de la guerre (pièce n° 27}. Ordre 
du ministre de la guerre au général Ordener (n<> 28), et rapport de l'offi- 
cier de gendarmerie qui a enlevé le duc d'Enghien (n° 29). 

2. Explications offertes aux hommes impartiaux, par M. le comte Hu- 
lin (qui avait présidé à Vincennes la commission militaire). « Mesoollègues 

« et moi nous étions entièrement étrangers à la connaissance des lois 

« Il fallait, dit-on, nous déclarer incompétents. Pour cela, il eût fallu que 
a le moyen eût été proposé. Nous n'étions pas jurisconsultes. Pour nous, 
« notre compétence semblait résulter du soufrait que le gouvernement 

c nous ordonnait de juger Oui, je le jure au nom de tous mes collè- 

« gués ! cette exécution ne fut point autorisée par nous ; notre jugement 

a portait qu'il en serait envoyé une expédition au général en chef, 

« gouverneur de Paris. L'ordre d'exécuter ne pouvait être régulièrement 

a donné que par ce dernier; les copies n'étaient point encore expédiées 

« et tout à coup un bruit affreux vient nous révéler que le prince n'existe 
« plus. » Voyez aussi Pièces judiciaires et historiques relatives au pro- 
cès du duc d'Enghien, avec le Journal de ce prince depuis l'instant de 
son arrestation, précédées de la Discussion des actes de la commission 
militaire, par l'auteur de la Libre défense des accusis ÇM a -Pupiû iîuQ. 

- ■» <* •» _»■*.• 
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et plus tard, lorsque, sur le rocher de Sainte-Hélène, 
Napoléon passe en revue sa carrière, sans donner à 
l'attentat d'autres motife que ceux mômes que nous 
venons d'indiquer, tantôt il l'avoue encore et refuse de 
s'en repentir l , tantôt il témoigne quelques regrets de 
n'avoir pas eu le temps d'épargner sa victime; mais 
c'est en la calomniant par un mensonge. H raconte 
que, sous les verroux, le dernier des Condé lui a de- 
mandé du service. Voilà donc à quelle condition il 
l'aurait peut-être jugé digne de vivre'! En deux bonds, 
il avait touché aux deux points extrêmes où l'arbitraire 
d'un gouvernement peut atteindre. S'étant essayé 
d'abord à la violence sur quelques obscurs misérables, 
il avait aussitôt après retourné la même arme contre 
la race la plus illustre de France. 

Les hommes qui n'étaient placés ni si bas ni si haut 
ne devaient pas non plus rester toujours h l'abri ; &o» 
content de dicter à des tribunaux d'exception des sen- 
tences extraordinaires, il foulait aux pied$ les juge- 
ments qu'il n'avait pas dictés. C'est ainsi qu'il chan- 
gea en exil perpétuel les deux ans de prison infligés au 
général Mqreau, défendit de relâcher les accusés poli- 
tiques qus la justice s'avisait d'acquitter, çt plusieurs 



1. Par exemple, dans son testament, article 8. 

3» Recueil de pièces authentiques sur le captif de Sainte-Hélène, 
UJI^p, |43, lettres du docteur Warden, et t. X, p. 860. NapoMon 
dâfis: veakl^ ~f a£ le- docteur O'Meara. 
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fois en pareil c#s, à Brest et à Anvers, par exemple, 
poursuivit et frappa les défenseurs, le9 jurés, les juges 
mêmes*. 

Ayant employé l'arbitraire contre quiconque lui 
résistait, il en vint à traiter de même en ennemi qui- 
conque lui déplaisait. 

Au début du Consulat, des classes entières de ci- 
toyens se trouvaient hors la loi. La police pouvait dis- 
poser d'eux, et en général elle le faisait sans rigueur 8 . 
Mais on s'habitua ainsi à la voir disposer de tout le 
monde : et comme en définitive elle était maîtresse 
d'arrêter qui elle voulait 8 , on ne s'étonna pas qu'elle 
exilât hors de leurs foyers, qu'elle reléguât loin de 
Paris et tînt sous sa surveillance, tantôt « une cin- 
quantaine d'individus accoutumés à vivre de mouve- 
ments révolutionnaires 4 , » tantôt des Vendéens, des 
émigrés, des parents d'émigrés 5 , des habitants du fau- 
bourg Saint-Germain, parqe qu'au faubourg S&iitf- 
Germain on tenait de mauvais propos 6 ; tantôt tel gé- 

"W i u i '. mm "Iumk un uiimiiii tn— —r iwiumiti im i n iiiii im n • .1 . tutu» T— T»»— ^ 

1. Cvrresp-, t. VI, p. 790; t. VH, p. 400; t. IX, p. 3S; t. %IU, 
p. 426. Voyez aussi l'arrêté des consuls du 23 avril 1802, et le sénatus- 
consulle pour casser la décision du jury d'Anvers, juillet 1813. M. Thiers, 
t. XVT, liv. xlix. 

2. M» Thlere, t. I, nV. n; t. II, liv. vi, et t. IIÏ, Rv. xiv. 

3. Constitution de Tan VIIl^ article 40, combiné avec le sénatouHCon- 
sulte de l'an XII, article 66t. 

4. Cwvesp., 5 avril 1800, t. Vï, p. 207. 

5. Ibid., t. VI, p. 692 ; t. IX, p. 842; t. XIII, p. 87. 

6. Mémoires du duc de Rovigo, t. IV, chap. xxx. 
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néral parce qu'il avait été l'ami de Moreau 1 , tel autre 
parce qu'il pouvait « être mécontent 1 ; *> tantôt un vieui 
magistrat devenu écrivain public, parce qu'il était « mal 
intentionné 8 . » 

Les femmes n'étaient pas plus épargnées que les 
hommes. Si madame de Staël s'était contentée d'écrire, 
il aurait suffi de proscrire ses livres; mais elle cau- 
sait, il fallut proscrire sa personne. Aucune affaire 
ne paraît avoir plus occupé Napoléon que sa guerre 
contre la fille de M. Necker 4 . La belle et inoffen- 
sive madame Récamier fut exilée, aussi bien que le ver- 
tueux Mathieu de Montmorency, pour être allée voir 
madame de Staël dans sa retraite * ; la spirituelle ma- 
dame de Ghevreuse, pour avoir refusé une place de dame 
d'honneur ou, comme elle le dit elle-même, de geô- 
lière auprès des princesses d'Espagne à Valencay*; 



1. Corresp., t. XI, p. 117 et 160. 

2. Ibid., t. XV, p. 64. 

3. Ibid., t. XIV, p. 696. 

4. Il est vraiment curieux de relever dans la correspondance de Napo- 
léon I er combien de fois il est question de madame de Staël pour l'em- 
pêcher d'approcher de Paris, t. VIII, p. 258 ; t. IX, p. 17. « L'arrivée 
« de cette femme, comme celle d'un oiseau de mauvais augure, a toujours 
« été le signal de quelque trouble. » 3 octobre 1803, t. XIV, p. 671. 
« Elle s'est rapprochée de Paris malgré mes ordres. C'est une véritable 

« peste Je me verrai forcé de la faire enlever par la gendarmerie. 

« Ayez l'œil sur Benjamin Constant Je ne veux rien souffrir de cette 

« clique, je ne veux point qu'ils fassent de prosélytes et qu'ils ni'expo- 
« sent à frapper de bons citoyens. » T. XV, p. 252 et 269. 

5. Dix années d'exil, ouvrage posthume de madame la baronne de 
Staël, publié par son fils, seconde partie, chap. IV. 

6. Mémoires du duc de Rovigo, t. V. chap. I. 
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madame de Balbi pour avoir reçu un émigré *, la belle- 
mère du général Moreau à cause de son gendre 2 , des 
femmes obscures pour' avoir « colporté de mauvais 
bruits 3 . » Mais l'exil même était une grâce. La corres- 
pondance de Napoléon contient constamment des or- 
dres d'arrestation sans mise en jugement 4 , et ce fut 
pour détenir ceux de ses sujets qu'il n'était « conve- 
nable ni de traduire devant les tribunaux, ni de mettre 
en liberté, » que l'empereur et roi institua en 1810 
six prisons d'État 5 . Ce décret, rendu la même année 
que celui qui établit la censure , ne produisit pas plus 
d'émotion : l'un comme l'autre ne faisaient que con- 
sacrer un état de choses antérieur. 

On pouvait dire même que le décret sur les prisons 
d'État régularisait les détentions arbitraires et ména- 
geait aux prisonniers quelques garanties, non pas 
contre la raison d'État, mais contre les persécutions et 
les vengeances privées des fonctionnaires. D'ailleurs, 
cet emprisonnement même n'était-il pas encore une 
grâce? Les hommes qu'il dérobait à la justice étaient 
représentés comme ayant mérité la mort 6 . 



i i. Corresp., t. XIII, p. 87. 

2. Ibid., t. IX, p. 632. 

3. Ibid., t. IX, p. 422; t. XIII, p. 87, et t. XV, ordre du 4 juin 1807. 

4. Ibid., t. VI, p. 750; t. VII, p. 73, 207, 506; t. VIII, p. 107, 465, 
532; t. IX, p. 405, 461; t. X, p. 9; t. XI, p. 112; t. XIII, p. 640. 

5. Décret du 3 mars 1810. 

6. Texte des considérants du décret. 
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En réalité, qu'étaient-ils et qu'avaietot-ils fait? S'il 
faut en croire les apologies dictées à Sainte-Hélène 1 , 
c'étaient d'abord quelques brigands couverts dé cri- 
mes, que les jurés effrayés avaient acquittés pour 
échapper à la vengeance de leurs bandes : puis, à côté 
d'eux, soumis à un traitement pareil, quelques émi- 
grés, des chouans, accusés à tort ou à raison de cons- 
piration tardive ; c'étaient aussi des Espagnols, des 
Italiens, des Allemands, coupables de n'avoir pas ac- 
cepté chez eux la domination étrangère, ou seulement 
d'avoir refusé de la servir. Le cardinal Pacca trouva 
à Fenestrelles un noble Romain dont le crime consis- 
tait à n'avoir pas envoyé son fils dans un lycée fran- 
çais *. C'étaient enfin et surtout des ecclésiastiques 3 . 
Vers 1802, on avait arrêté les prêtres rebelles au Con- 



1. Mémoires de NupoUéh, t. l, écrit par te général comte de Moi- 
tholon, Notes et mélanges. Sixième note sur l'ouvrage intitulé les quatre 
Concordats, Voyez aussi dans le tome VIII des Œuvres de M. de Toc- 
queville, édition posthume <et complète» sa conversation avec un ancien 
conseiller d'État sur les prisons d'Etat. 

2. Mémoires du tordin&l Pacca, troisième partie, chap. iv. Il faut 
consulter toute cette portion des Mémoires du cardinal Pacca pour con- 
naître le régime des prisons d'État sous l'Empire et le genre de personnes 
qui y étaient enfermées. 

3. L'abbé de Pradt estime à 500 le nombre des prêtres arrêtés. Na- 
poléon affirme qu'il n'y en a eu que 53 retenus par suite des dissensions 
avec Rome. (Mémoires de Napoléon, loc. cit.) Le cardinal Pacca, depuis 
le mois d'août 18G9 jusqu'au mois de janvier 1813, a cotftiu la détention 
à Fenestrelles, où il était enfermé lui-^mème, de vingtainq ecclésiastiques. 
Il remarque qu'à son arrivée il y en avait un très-petit nombre, et que 
plus tard ils formaient la moitié des prisonniers» Quand il sortit de la 
forteresse, dix-neuf prêtres y étaient encore. {Mémoires, loc. cit.) 
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cordât '* A partir de 1809, on enferma ceux qui étaient 
soupçonnés de correspondre avec le pape 1 . En 1803^ 
un prédicateur, dont le sermon avait déplu, fut môme, 
sur Tordre exprès de Napoléon, jeté dans une maison de 
fous ; le cardinal Fesch eut quelque peine à l'en tirer*. 

En définitive il n'était pas de classe, il n'était pas de 
condition assez haute ou assez humble pour échapper 
aux nouvelles lettres de cachet. Seulement, l'empereur 
tombé et son dernier ministre de la police ont soutenu 
qu'en fait le nombre des personnes ainsi détenues à 
divers titres était peu considérable. Il y en avait envi- 
ron cinq ou six cents, ont-ils dit, dans toute l'étendue 
de l'empire 4 . Il n'y a guère moyen de vérifier cette allé- 
gation. Mais il est vrai que les mesures de ce genre 
peuvent effrayer et menacer tout le monde en n'attei- 
gnant çà et là que quelques individus. 

Ce qui frappa inévitablement et sans exception toutes 
les familles, ce fut la conscription. Il me semble diffi- 
cile de contester que l'usage fait par Napoléon de la 
conscription ait détruit dans son Empire toute liberté 
civile, c'est-à-dire toute faculté pour les citoyens de dis- 

1. Cbrresp., t. VIII, p. 107, 465 ; t. IX, p. 405, 461. 

2. Mémoires du duc de Rovigo, t. V. chap. vu. — Mémoires du car- 
dinal Pacca, toc. sit. — Vie du cardinal d'Astros, par le Père Caussette, 
première partie, XI, XII, XIII. 

3. M. Fournier que l'Empereur nomma peu de temps après son aumô- 
nier, puis en 1806 évêque de Montpellier. On reprochait à son sermon 
trop de vivacité contre les crimes révolutionnaires et surtout le régicide. 
Papiers du cardinal Fesch et biographie Keller. 

4. Mémoires de Napoléon, 1. 1, sixième note sur l'ouvrage des Quatre 
Concordats» — Mémoires du duc de Roviqo, t. IV, chap. xxxi. 
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poser de leur propre personne et de régler eux-mêmes 
leur sort. Nous examinerons plus loin quel parti Napo- 
léon a tiré de sa force militaire contre l'Europe. Nous 
avons à rechercher maintenant quelle charge l'entre- 
tien de cette force écrasante a fait peser sur la popula- 
tion française. 

Au temps de l'ancien régime, le recrutement an- 
nuel de l'armée de terre était de quarante mille 
hommes, sur lesquels l'enrôlement volontaire donnait 
dix-huit mille et l'enrôlement forcé vingt-deux mille 
soldats. Ni l'un ni l'autre n'étaient exempts d'abus. 
D'un côté l'embauchage et les raccoleurs, de l'autre 
des exemptions et des inégalités choquantes, les avaient 
discrédités tous deux quand la Révolution éclata. Mais 
enfin, sur quinze hommes en état de servir un seul 
allait alors au régiment, sur vingt-cinq soumis au ti- 
rage un seul était forcé de partir 1 . 

A l'ancienne armée désorganisée la Révolution 
substitua, pour la défense du territoire envahi, des 
levées en masses destinées à comprendre tous les Fran- 
çais capables de porter les armes. Après le premier 
élan des volontaires en 1792, la Convention requit en 
1797 tous les citoyens non mariés de dix-huit à vingt- 



1. Discours prononcé par Daru, orateur du Tribunat, devant le Corps* 
législatif. Séance du 28 floréal an X. Bûchez et Roui. t. XXXV1I1, 
p. 416. 
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cinq ans. La loi n'admettait aucune exception ; mais le 
désotxire administratif de cette époque laissa échapper 
environ la moitié des hommes soumis à la réquisition . 
Toutefois en huit ans, de 1792 à 1800, de la déclara- 
tion de Pilnitz à la paix 4e Lu né ville, il avait passé 
sous les drapeaux, pour couvrir nos frontières, un mil- 
lion d'hommes 1 . 

La conscription de l'Empire, succédant aux réquisi- 
tions de la Convention, soumit également au service 
tous les citoyens qui atteignaient vingt ans; mais elle 
ne les appela pas tous à la fois. Un tirage au sort, avec 
faculté de remplacement, détermina chaque année ceux 
qui partiraient les premiers, 80,000 ordinairement sur 
200,000*. Seulement, ceux qui ne partaient pas n'é- 
taient point libérés; ils pouvaient être repris plus 
tard; et, tant que l'Empire dura, il y eut sur les cons- 
criptions antérieures de ces retours dont les hommes 
mariés seuls se préservèrent. De plus, et dès le début 
de l'Empire, l'empereur, non content de retourner 
en arrière, devança les appels, s'empara dès 1805 
de la conscription de 1806, comme il devait en 1808 
lever celle de 1810, en 1812 devancer celle de 1813, 



i. Ibid,, p. 424 à 430. Ce discours est un traité complet de la ques- 
tion. J'en ai tiré la plus grande partie de renseignements que je donne 
ici sur le recrutement, et, à coup sûr, puisés à cette source ils ne sont pas 
suspects. 

2. Documents complémentaires à Y Histoire parlementaire. État des 
conscriptions levées sous l'Empire. Bûchez et Roux, t. XXXIX, p. 526. 

17 
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en 1813 recourir à celle de 1814 4 . Ainsi, soit avant, 
soit après vingt ans, nul homme n'était à l'abri de la 
conscription : elle ne cessait de menacer ceux qu'elle 
ne saisissait pas, et comme d'ailleurs l'impôt du sang 
n'était plus voté par les représentants de la nation, et 
que le gouvernement se faisait donner par le Sénat tous 
les contingents qu'il lui plaisait d'exiger 2 , il n'était 
personne arrivant alors à la jeunesse qui pût embras- 
ser avec sécurité .aucune profession, poursuivre au- 
cune carrière civile, personne qui ne fût absolument 
sous la main du maître pour servir d'instrument à ses 
plus lointaines et plus gratuites conquêtes. 

Cependant des exigences sans règle n'étaient pas 
faites pour rencontrer une obéissance régulière. Pour 
y échapper, tout moyen semblait bon. La conscription 
ne rendait pas ce qu'elle devait donner. Dès 1804, sur 
82,000 conscrits appelés, 64,000 seulement arrivaient 
à l'armée, et sur ces 64,000, 14,000 désertaient 3 . En 
1807, sur 160,000 appelés, 52,000 étaient en retard 4 . 
Cette charge de la conscription n'était pas seulement 
excessive, elle était inégale et arbitrairement répartie. 
Tantôt certains départements étaient ménagés, parce 



i. Bûchez et Roux, t. XXXIX, p. 526, et M. Thiers, t. VI, liv. xxiJ; 
t. IX, liv. xxxii ; t. XV, liv. xlvh. 

2. M. Thiers, t. VI, liv. xxn. Bûchez et Roux, t. XXXIX, p. 199. 

3. Corresp,, t. X, p. 35. 

4. Ibid., t. XV. 21 avril 1807. 
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qu'on les redoutait 4 ; certains autres épuisés, parce 
qu'on attendait davantage de leur élan ou plutôt de 
leur docilité 2 ; tantôt le gouvernement sévissait; Des 
colonnes mobiles étaient lancées à la chasse des réfrac - 
taire s, des garnisaires établis chez leurs parents 8 . En 
1811, cette poursuite dirigée en tout sens et sur toute 
la face de la France fournit 60,000 soldats 4 . 

Il semble qu'ainsi appliquée, la loi de la conscrip- 
tion devait être à la fois assez élastique et assez efficace 
pour suffire à Napoléon. Il n'en fut rien. Il inventa 
encore d'autres moyens de saisir des hommes. En 
1809, il avait voulu profiter d'une descente des An- 
glais pour faire marcher aux frontières la garde na- 
tionale tenue en réserve pour la défense du territoire ; 
mais les Anglais s'étaient trop promptement rembar- 
ques 5 . Ce fut seulement en 1812 que 100,000 gardes 
nationaux, 100,000 jeunes gens de vingt à vingt-six 
ans qui venaient d'échapper à la conscription, formè- 
rent des cohortes, et en 1813 passèrent la frontière 
aussi bien que les régiments 6 . 



i. Corresp,, t. XI, p. 436 et 437. 

2. Août et octobre 1813. Documents complémentaires à X Histoire par- 
iementaire. Bûchez et Roux, t. XXXIX, p. 527 et 528. 

3. Décrets du 5 avril 1811 et du 22 décembre 1812. 

4. Histoire du Consulat et de ÎEmpire, t. XIII, p. 193. 

5. Ibid., t. XI, liv. xxxvi. 

6. Sénatus -consulte du 13 mars 1812 et du 11 janvier 1813. Histoire 
parlementaire, t. XXXIX, p. 351, et Documents complémentaires, p. 527, 
et Histoire du Consulat et de F Empire, t. XV, liv. xlvii. 
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Cependant quelques fils de familles riches s'étaient- 
ils, à force d'argent, rachetés de la conscription et des 
cohortes? étaient-ils même capables de s'y soustraire 
quand ils auraient vingt ans? toute exemption tourmen 
tait Napoléon comme un vol fait à sa puissance. Im- 
patient de reprendre son bien partout, en 1809, il 
alla recruter dans cette catégorie peu nombreuse ses 
écoles militaires, et des adolescents furent tirés des ly- 
cées où Us achevaient leurs études, des jeunes gens furent 
appelés des châteaux où ils vivaient à l'écart, pour rece- 
voir malgré eux quelque chose des privilèges de Tan- 
don régime; on leur imposa de force Tépaulette. « Si 
« Ton fait quelque objection, avait écrit Napoléon en 
« donnant cet ordre , il n'y a pas d'autre réponse 
« à faire, sinon que cela est mon bon plaisir 1 . » 

En 1813 enfin,, il enrôla toute cette jeunesse dans 
les gardes d'honneur. Elle lui fournit 10,000 sol- 
dats*. 

En résumé, l'Empire, en huit années, de 1805 à 
1813, aappelé aux armes plus de 2 millions d'hommes 1 . 
Si donc l'on examine la série de mesures prises durant 

1. Histoire du Consulat et 4e PEmpwe, U X, Ut. xsxiv, p # 41, en 
note. 

2. Documents déjà cités. 3 avril 1813. Histoire du Consulat et de 
F Empire, t. XV, liv. HViL 

3. Total des hommes mis à la disposition du gouvernement par le Sé- 
nat depuis le mois de septembre 1805 jusqu'au 15 novembre 1813 : 
2,103,000. Documents déjà cités. 
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cette période pour recruter l'armée, on n'imagine 
guère comment un homme, ayant eu vingt ans dans cet 
intervalle, aurait pu y échapper; et si, d'autre part, 
on tient compte du chiffre total des appels successifs, on 
reconnaît, en effet, que la génération parvenant à cette 
époque à la jeunesse a été tout entière et sans partage 
réclamée pour servir. Si l'on se souvient, de plus, que 
cet enrôlement universel était néanmoins arbitraire et 
capricieux ; qu'employé à des conquêtes sans motif et 
sans bornes, et non à la défense légitime d'un territoire 
limité, il vouait les hommes ou à la mort ou à la 
guerre sans terme; si l'on se représente, enfin, en 
pleine civilisation, tout travail, depuis la culture de la 
terre jusqu'aux professions libérales, impitoyablement 
sacrifié au dévorant entretien ou à l'insatiable accrois- 
sement de la seule force militaire, et tous les Français, 
à mesure qu'ils deviennent des hommes, changés en 
soldats; je pense qu'on cessera de rechercher quelle li- 
berté civile a subsisté sous le premier Etfipire. 



CHAPITRE III 

L'Empire et l'Église. 



I. Le Concordat. — II. Le sacre. — III. Démêlés avec le pape; Pie Vil 
à Savone. — IV. Démêlés avec le clergé; le Concile de 1811. 
— V. Pie VII à Fontainebleau. 



La plus haute puissance morale qui soit au monde, 
l'Église catholique, a été pour Napoléon un objet 
d'abord de respect, bientôt de défiance, enfin de jalousie 
tyrannique. Tandis qu'il oubliait beaucoup de choses 
qui ne sont pas sans action pourtant sur le cœur des 
peuples, il s'est constamment occupé d'elle, tantôt 
pour s'en servir, tantôt pour l'asservir. 

Les affaires religieuses tiennent donc une place con- 
sidérable dans les archives de l'Empire. Mais elles y 
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sont plus que d'autres travesties et tronquées. En ces- 
sant d'être juste envers l'Église, Napoléon, en effet, 
xessa d'être sincère, et dans un conflit que la force 
ne suffisait pas à trancher, il tourna, nous le constate- 
rons bientôt, toute sa puissance, il employa toutes 
ses ressources à se tromper lui-même et à tromper les 
autres. 

Pour connaître dans leur intégrité les rapports de 
l'Église et de l'État sous l'Empire, il ne suffit donc pas 
d'interroger les papiers d'État de l'Empire, il faut con- 
trôler les informations impériales par les témoignages 
et les documents ecclésiastiques, et faire jaillir soit de 
la conformité, soit de la coatradiction de ces sources 
diverses, la vérité complète. Le moment me paraît venu 
de l'essayer*. 



1. il semble, en effet, que ces sources diverses sont maintenant à notre 
disposition. Par M. Thiers, nous connaissons les papiers d'État de l'Em- 
pire et même une partie, mais une partie seulement, des documents ecclé- 
siastkguefr : car la correspondance de Monetgoor Spina et dut cartàwù Ca- 
prara avec le cardinal Consalvi et le pape est restée déposée dans nos 
awkives au moment de la. rupture de Napoléon arec Pie VII» (V* Tbiertf, 



— -- * , » — - - - — \ r 

t. Ilï, p. 231.) Malheureusement, dans- la suite du récit, ces documents 
ecclésiastiques ont fait défaut à Historien de l'Empire, Il a continué ï in- 
terroger uniquement les papiers d'État impériaux, et les renseignement» 
qu'il en a tirés viennent d'être complétés et confirmés par la Correspon- 
iance de Napoléon I er , publiée actuellement jusque vers le milieu de 481 §• 
Voici maintenant les sources où nous avons pu puiser du côté de l'É- 
glise et du saimVeiége. Ce sont, i« ta Mémoires des deux ministres de 
Pie VII, le cardinal Consalvi et le cardinal Pacca; le premier, qui a. dirigé 
toutes les négociations jusque la rupture; le second, qui a assisté le pape 
depuis la rupture jusqu'à la captivité. 2° Nous avons dû à la confiance 
de M. Parchevêque d'Àlbi, auteur d'une histoire du cardinal Fesch, com- 
munication des papiers inédits de ce cardinal, qui fut ministre de France 
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L'histoire militaire et l'histoire administrative de 
l'Empire sont faites ; l'histoire politique doit être com- 
plétée à certains égards, mais ne sera pas refaite ; l'his- 
toire religieuse seule est peut-être encore à faire. Je 
voudrais l'ébaucher. 



à Rome de 1803 à 1806, et resta le véritable chargé d'affaires de l'Église 
de France auprès de l'empereur, et l'ambassadeur de l'empereur auprès 
de l'Église à peu près tant que- dura. l'Empire. Une correspondance de 
Napoléon et du cardinal Fesch, de 1802 à 1810, a été publiée par M. Du 
Casse, en tète de son Histoire des négociations diplomatiques retotims 
aux traités de Mor fontaine, de Lunéville et d? Amiens; mais cette courte 
correspondance est loin de remplacer les toluminenx et précieux papiers 
que nous ayons consultés, et nous ne saurions témoigner trop de grati- 
tude au prélat qui nous a permis d'en faire usage. 3° M. le comte d'Haus- 
sonville dépouille en ce moment, arec autant de sagacité que d'exaett- 
tude, les papiers du cardinal Caprara, légat du saint-siége à Paris après 
le ConcoKlat. n nous en a déjà livré les secrets depuis le Concordat jus- 
qu'au sacre, et a mis surtout en lumière les grandes difficultés que sou- 
levèrent, même après le Concordat, le rétablissement du culte et la no- 
mioation des nouveaux évèquea. {Revue des Deux Mondes, 1 er avril et 
i«* mai 1865, 1 er septembre et 1" décembre 1866, et 15 janvier 1867.) 
Tout ami de la vérité historique doit souhaiter que M. d'ttauasonviUe pour- 
suive promptement son curieux et instructif récit, qui, probablement, s'en- 
ritihire un peu pkis loin des papiers de l'évèque de Garni, H. de Brogfte, 
dont le Correspondant a déjà donné quelque chose {de ^Institution des 
évéques, mars 1861). 4° J'ai encore consulté les biographies publiées strr 
les principaux personnages ecclésiastiques de cette histoire : avant tout, la 
Vie de Pie VU, par le chevalier Artaud de Montor, secrétaire d'ambassade 
à. Rome sous Bt Gacault et le cardinal Fesch, ouvrage faiblement écrit, 
mais rempli de documents précieux; et plusieurs notices du même auteur 
dans la Biographie Miekaud, sur les cardinaux ConsalvJ, <£ Pietro, etc.; 
la Vie de M. Èmery, par un prêtre de Saint-Sulpice; Y Histoire du car- 
dinal Fesch et l'Histoire de Ms T Daviau, par M. l'abbé Lyonnet (alors 
grand vicaire à Lyon, aujourd'hui archevêque d'Albi); la Vie du cardinal 
(TAstroSy par le Père Gaussette; la Vie du cardinal Maury, par M. Pou- 
jeulat; enfin les Mémoires pour servir à F histoire ecclésiastique (par 
M. Picot), et les Mémoires historiques sur les affaires ecclésiastiques de 
France pendant les premières années du xix* siècle (par M. Jauffret, 
Auditeur au conseil d'État, attaché au ministère des cultes et frère d'un 
grand vicaire de la grande aumônerie, qui détint ensuite évèque de 
Metz), 



^ 
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Le 20 juin 1801, la cour qui commençait à se former 
autour du premier consul venait d'assister à une 
grande parade* militaire, lorsqu'elle vit tout à coup le 
ministre des affaires étrangères, M. de Talleyrand, 
introduire un cardinal auprès du vainqueur deMarengo. 
Dans cette France où Jésus-Christ venait d'être renié, 
où Pie VI était mort deux années auparavant prison- 
nier ; où l'épiscopat et le clergé, décimés, proscrits, 
dépouillés, avaient disparu; où les vieilles Églises 
bâties par les générations fidèles en l'honneur de 
Dieu, de la Vierge et des Saints, étaient dédiées à la 
Jeunesse, à la Vieillesse, à l'Abondance, aux Jardins 
et aux autres divinités inventées par la Convention, 
l'arrivée soudaine et solennelle d'un représentant du 
saint-siége n'était pas une des moindres surprises 
ménagées par le premier consul à la nation qu'il vou- 
lait alors éblouir, guérir et subjuguer. Et de son côté, 
ce cardinal en face de la foule dorée des hommes nou- 
veaux, sénateurs, tribuns, généraux, issus de la Révo- 
lution, parmi les envoyés de la vieille Europe qui corn- 
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mençaient avec un mélange de curiosité, de crainte et 
d'admiration, à revenir aux Tuileries, ce cardinal pou- 
vait, à meilleur droit sans doute que le doge de Gènes 
devant Louis XIV, s'écrier : « Ce qui m'étonne le plus 
ici, c'est de m'y voir 1» 

Son étonnement, en effet, était extrême et touchait 
à l'effroi. Accouru à la hâte pour renouer une négo- 
ciation rompue à Rome, il avait écrit au moment de se 
mettre en route 1 : a Le bien de la religion veut une 
« victime, je vais voir le premier consul, je marche au 
« martyre ; la volonté de Dieu soit accomplie. » Une 
indiscrétion diplomatique avait fait connaître cette 
lettre au premier consul, qui, sans être alors tenté de 
faire des martyrs, s'était promis sans doute de profiter 
de la peur qu'on avait de lui. À peine avait-il su le re- 
présentant de Pie YII arrivé, qu'il avait voulu le 
recevoir au milieu de tous les corps de l'État, et pour, 
le frapper davantage encore de l'éclat soudain de sa 
naissante puissance, il avait prescrit qu'on l'amenât 
jusqu'à lui sans l'avertir de l'appareil théâtral de cette 
première audience. Heureusement il avait affaire à un 
homme facile peut-être à émouvoir et à effrayer, mais 
capable de dominer son trouble et d'affronter, sans 
perdre la tête, les périls mêmes et les obstacles qu'il 
s'exagérait. « Je sais le motif de votre voyage en 

1. Vie de Pie VII, par le chevalier Artaud, t. I, chap. ix. 
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« France, » lui dit Bonaparte d'un ton bret et sans 
autre préambule ; a je veux que l'on ouvre immédiate- 
ce ment les conférences. Je vous laisse cinq jours et je 
« vous préviens que si , à l'expiration du cinquième 
« jour, les négociations ne sont pas terminées, vous 
« devrez retourner à Rome, attendu que, quant * moi, 
« mon parti est pris dans une telle hypothèse. » 

Il s'agissait du rétablissement du culte catholique 
en France ! La cour de Rome et ses agents n'étaient 
pas habitués à cette façon de traiter. Consalvi ne se 
décooeerta pas cependant; il répondit qu'en effet il 
espérait conclure le Concordat dans l'espace de temps 
que désirait le gouvernement français. Cette première 
réponse disposa favorableovent le jeune vainqueur, qui 
voulait atteindre son but partout aussi rapidement que 
sur le champ de bataille ; et aussitôt, sur les difficultés 
de la réconciliation de la France avec le saint-siége, 
un premier entretien s'établit,: engagé par l'homme de 
guerre « avec une véhémence et une abondance inex- 
primables, sans colère toutefois, ni dureté dans le lan- 
gage, » soutenu par l'homme d'Église avec une réserve 
insinuante qui n'était pas sans fermeté*. 

La négociation dura non pas cinq, mais vingt-cinq 
jours, menacée chaque jour après le premier délai de 



1. Mémoires du cardinal Comalvi, traduits et publiés par M. Gréti 
neau-Joly; Mémoires sur le Concordat, t. I. 
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se rompre si elle ne s'achevait pas immédiatement *, et 
le Concordat fut signé. Il causa d'abord une surprise 
universelle, il souleva même d'assez vifs murmures 
tout près du premier consul, parmi ses soldats, ses lé- 
gistes, ses publicistes 2 . Mais celui-ci les fit taire et la 
reconnaissance publique parla seule. Elle vit dans Fau- 
teur du Concordat le restaurateur de la religion même, 
et ne songea pas à se demander si cette religion aurait 
pu être restaurée par d'autres moyens et sur d'autres 
bases. Aujourd'hui nous savons beaucoup mieux que 
les -contemporains à travers quelles difficultés, au prix 
de quels efforts et de quels sacrifices fut conclue la paix 
soudaine de la France nouvelle avec l'Église ; le secret 
des négociations nous a été livré; nous connaissons 
aussi, par une expérience déjà longue et singulière- 
ment variée, l'état de choses qui 'en est sorti; nous 
pouvons apprécier les motifs, les conditions, les résul- 
tais du traité. 

Tandis que cette convention inaugurait à Paris le 
gouvernement du premier consul, elle inaugurait à 
Rome le pontificat de Pie VII. Ces deux hommes, 



1. Cardinal Consalvi, Mémoires suri* Concordat. 

2. M. de Pressensé a rassemblé quelques témoignages et quelques in- 
dices de ce mécontentement qui éclata au Corps législatif et au Tribunat et 
en provoqua l'épuration (l'Eglise et la Révolution française, liv. IV, 
chap. u). Voyez aussi Correspondance de Napoléon I er , t. VII, p. 272, 
et M. d'flawsaonville, *»we des Deux Mondes, i« r décembre 4866, p. 552 
et suiv. 
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sortis l'un du cloître, l'autre des camps, semblaient 
être montés en même temps au sommet de l'Église et 
de l'État pour traiter ensemble de l'avenir du xix e siècle 
à son berceau. Bonaparte avait renversé le Directoire 
le 9 novembre 1799 ; Pie VII avait été élu à la chaire 
de Saint-Pierre le 14 mars 1800, et le Concordat fut 
signé le 1S juillet 1801. Enfin le négociateur qui le si- 
gna était l'homme même qui avait fait élire Pie VII. 

Ces coïncidences saisissantes ont conduit les histo- 
riens à penser que le souvenir d'une première ren- 
contre entre le cardinal Chiaramonti, évêque d'imola, 
et le général Bonaparte, à la tête de l'armée d'Italie, 
n'avait pas été étranger au choix du nouveau pape; 
qu'on croyait dès lors ces deux hommes disposés à 
traiter ensemble, et que l'espérance d'une réconcilia- 
tion entre Home et la France avait déterminé le sacré 
collège 1 . 

C'est attribuer aux hommes des vues qui n'ap- 
partenaient encore qu'à Dieu seul. Si Consalvi, alors 
simple secrétaire du conclave, rallia les suffrages 
sur le nom encore obscur de Chiaramonti , ses mé- 
moires ne laissent pas soupçonner une pareille pré- 
vision. Ce n'est pas dans ce but qu'il a pu se con- 
certer avec le cardinal Maury, aussi prononcé dans 



\, Notamment M. Artaud, Vie de Pie VU, t. I, chap. V. Cette version 
est adoptée par M. Thiers, t. III, liv. xn, p. 229. 
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ce temps-là contre toute transaction avec le nou- 
veau gouvernement de la France, qu'il se montra plus 
tard docile à toutes ses exigences, et ce fut pourtant 
Maury qui le premier porta Pie VII. Les cardinaux 
enfin ne regardaient pas aussi loin. Chassés de Rome 
et dépouillés par les révolutions, réunis dans une 
île étroite à l'entrée des lagunes vénitiennes, sous la 
domination de l'Autriche et la protection d'une flotte 
russe, ces vieux princes de l'Église , tranquilles dans 
leur foi, immobiles dans leurs habitudes, ne sem- 
blaient pas s'apercevoir qu'autour d'eux tout était 
changé ; avec un singulier mélange de calme majes- 
tueux et d'insouciance sénile, ils perpétuaient, comme 
si le navire sans pilote n'eût pas été battu par la tem- 
pête, les lenteurs, les rivalités et les manœuvres tra- 
ditionnelles des conclaves. Tant que durèrent les divi- 
sions du sacré collège, personne ne porta Chiaramonti. 
Le jour où les cardinaux, mettant enfin leurs devoirs 
au-dessus de leurs préférences, résolurent de s'accor- 
der ensemble, il fut accepté par tous; il fut accepté 
parce qu'il n'était hostile à personne et que ses vertus 
promettaient un pape exemplaire. Son élection n'eut 
pas d'autre motif 1 . 

Élevé et longtemps caché à l'ombre d'un cloître, 
renfermé ensuite dans son diocèse d'Imola, il était 



1. Consalvi, Mémoires, t. I. Mémoires sur le Conclave. 
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parvenu à l'âge de soixante ans, étranger au monde 
et aux affaires, peu connu dans Rome, et sous la 
pourpre, humble, simple, irréprochable. Son visage, 
à la fois angélique et mortifié, portait le reflet de son 
âme : âme candide et facile à émouvoir, naturellement 
moins forte que tendre, mais détachée et soutenue par 
une conscience austère. Sa santé même ressemblait à 
son caractère : prompte à s'ébranler, elle devait résis- 
ter à des secousses continuelles. 

Une seule fois il s'était occupé de politique : il avait 
détourné ses diocésains de se révolter contre le gou- 
vernement républicain établi chez eux par la France, 
à la suite du traité de Tolentino, et, dans l'instruction 
qu'il avait publiée à ce sujet, il est vrai que, dépassant 
le but à atteindre, il avait manifesté l'espoir au moins 
prématuré alors que la démocratie issue de la Révolu- 
tion se rapprocherait de l'Évangile 1 . Mais cet écrit, qui 
plus tard lui fut reproché, ne paraît pas avoir attiré 
l'attention du conclave. 

La puissance dont ses membres croyaient alors avoir 
tout à attendre et beaucoup à craindre, celle qui avait 
prétendu peser sur eux et envers qui s'était épuisée leur 
condescendance, ce n'était pas la France, c'était l'Au- 
triche, maîtresse à ce moment de Venise et de l'Italie. 
En matière politique, ils demandaient donc unique- 

1. M. Artaud a publié d'assez longs extraits.de cette instruction. 
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ment au nouveau pape de ne pas dépendre de l'empe- 
reur d'Allemagne et de ne pas lui déplaire, et s'ils 
cherchaient quelque part un Constantin, un Théodose, 
un Charlemagne, c'était à Vienne. Du moins, en écri- 
vant officiellement au bon empereur François, ils ne 
craignaient pas de l'accabler sous le poids de ces grands 
noms, et en même temps ils recommandaient l'Église 
romaine au czar dont les vaisseaux assuraient la sé- 
curité de leurs délibérations. Quant à la France, c'est 
à un proscrit, au frère de Louis XVI, que s'adressaient 
leurs lettres. Elles lui exprimaient l'espoir que l'Église 
et sa maison, abattues parles mêmes mains, se relève- 
raient ensemble. Les vœux et les hommages du 
sacré collège ne semblaient pas encore pouvoir se 
tourner ailleurs *. 

Il fallut le coup de foudre de Marengo pour changer 
la face de la Péninsule et peut-être pour révéler au 
plus habile politique de la cour romaine, devenu 
ministre du pape qu'il avait fait élire, à Consalvi, de 
quel côté se trouvait la force et penchait la fortune. 
Mais il n'avait pas été nécessaire d'attendre que les 
Autrichiens fussent chassés d'Italie pour ne plus 
chercher parmi eux Charlemagne et ses desseins. On 
les avait vus, le lendemain de l'élection du nouveau 
pape, lui refuser les Légations un instant reprises sur 



I Consalvi, Mémoires sur le conclave» 

13 
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les Français, et rivaliser d'intrigues avec la cour de 
Naples pour s'étendre à travers le territoire pontifical. 
Leur défaite seule avait délivré le saint-siége de leurs 
obsessions. Ainsi, le pieux Pie VII et le clairvoyant 
Consalvi avaient appris qu'en ce siècle plus que jamais 
l'Église .doit passer à travers les puissances de la 
terre jeunes ou vieilles, étrangère et errante ; pour- 
suivre seule, entre le monde ancien et le monde nou- 
veau, ses destinées immortelles, et se tenir prête à 
tendre la main à tous sans compter beaucoup sur 
personne. 

Or, dans le même moment où ces diverses pensées 
s'élevaient dans l'âme du souverain pontife et de son 
ministre, Napoléon Bonaparte, ayant entrepris de 
terminer la révolution en France après l'avoir servie 
d'abord en Italie par ses victoires, avait reconnu* dans 
le secret de son génie, que la religion catholique ne 
pouvait être parmi nous ni remplacée ni détruite, et, 
au sortir du champ de bataille de Marengo, il avait 
fait parvenir au saint-siége une première ouverture de 
réconciliation. L'empressement avec lequel fut accueil- 
lie cette ouverture attesta la compassion singulière et 
pleine d'amour de la papauté pour notre nation, en 
même temps que l'indestructible espérance qu'elle 
mettait en elle. Rome eut alors le pressentiment qu'il 
suffirait au catholicisme d'être libre et publiquement 
reconnu en France pour s'y relever et grandir, qu'il 
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lui suffirait de grandir en France pour se dilater et 
refleurir en Europe. C'est pourquoi les concessions de 
la cour romaine s'étendirent aussi loin que lui parut 
s'étendre l'autorité du saint-stége, moins loin en- 
core cependant que ne l'exigeait l'état nouveau de 
la société française, s'il fallait en croire le maître 
qui parlait en son nom. (f Je veux bien, disait alors 
Pie VII dans son zèle à nous tirer de l'abîme, je 
veux bien aller jusqu'aux portes de l'enfer, mais pas 
au delà. » 

Cependant la négociation n'avançait pas» Vaine- 
ment l'abbé Bernïer, chargé par le premier consul de 
préparer la paix avec l'Église, comme il venait de 
préparer la paix avec la Vendée, s'épuisait à donner 
la forme la plus canonique possible aux volontés de 
son nouveau maître. Le prélat Spina, envoyé à, Paris 
pour écouter le premier consul , le diplomate Cacault, 
arrivé à Rome pour sonder le pape, ne parvenaient à 
rien conclure. Enfin, un dernier projet, rédigé à Paris 
en manière d'ultimatum, est modifié à Rome. Devant 
ces insurmontables scrupules, la patience de l'homme 
de guerre s'épuise. Accoutumé déjà à ne signer que 
les traités qu'il dicte, il veut rompre et ordonne à son 
ministre de quitter Rome. M. Cacault obéit, il part ; 
mais, aussi fermement dévoué à sa patrie qu'au saint- 
siége, et ne se résignant pas à les laisser désunis, cet 
excellent homme, qui se définissait lui-même « un 
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révolutionnaire corrigé, » emmène avec lui Consalvi, 
et le pousse à Paris. Cette démarche décida tout. 
L'arrivée seule du cardinal secrétaire d'État et sa pré- 
sence aux Tuileries charmèrent, et par là commen- 
cèrent à désarmer l'orgueil du premier consul; la 
bonté de sa cause, la modération de ses vues et la 
fermeté de sa conduite firent le reste. Avant de quitter 
Rome, il avait fait rédiger par les meilleurs théolo- 
giens du sacré collège et approuver par tous les cardi- 
naux des instructions qui fixaient la limite où les 
concessions devaient s'arrêter 1 . Son courage consista 
à tout braver plutôt que d'aller plus loin ; son habileté, 
à amener jusque-là le gouvernement français, ce qui 
faisait dire plus tard à Napoléon : « Si Consalvi ignore 
la théologie, ce que je suppose, il sait bien la poli- 
tique 8 . » 

En effet, le cardinal secrétaire d'État était un de 
ces hommes que Rome élevait non pour demeurer à 
l'ombre du sanctuaire, mais pour défendre au milieu 
«du monde les intérêts de l'Église. Les dignités ecclé- 
siastiques dont il était revêtu 3 ne l'empêchaient pas 
d'être avant tout un homme d'État; mais c'était un 
homme d'État chrétien, qui avait l'Église pour patrie. 



1. Consalvi, Mémoires sur le Concordai. 

2. Ibid.y Mémoires sur diverses époques de ma vie, 

3. Ou sait que Consalvi, d'abord ^prélat et ensuite cardinal, n'était pas 
prêtre. Il le devint seulement à la fin de sa vie. 
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S'il ne se montrait pas entièrement détaché des choses 
humaines, du moins il mettait l'honneur au-dessus 
de tout le reste, et c'est parla qu'il se trouva digne non- 
seulement de travailler, mais de souffrir pour la reli- 
gion et d'ajouter quelque chose h la gloire de la pa- 
pauté. Nourri dans les principes et les traditions de 
l'ancien régime, il ne croyait pas inutile de connaître 
son siècle, ni défendu d'en mettre à profit les vicissi- 
tudes. Un rare mélange de finesse et de candeur, de 
fierté et de modestie, de souplesse dans les démarches 
et de constance dans les résolutions ; une droiture qui 
ne se laissait pas tromper, l'art de résister sans rom- 
pre et de condescendre sans s'abaisse?, le rendaient 
propre à représenter, en face d'un soldat victorieux, 
au milieu de l'Europe en armes, une autorité qui ne 
s'impose qu'en persuadant. Enfin, sa merveilleuse 
bonne grâce, reflet, un peu mondain mais très- 
noble, de la charité pontificale, s'exerçait envers tous, 
et personne, en aucun temps, ne devait l'approcher 
sans en subir l'irrésistible attrait. 

Pour apprécier ce que Rome a persisté à exiger et 
ce que l'intervention directe de Consalvi a réussi à 
obtenir, il convient de comparer avec le te*te du Con- 
cordat et de la bulle qui le promulgua le dernier pro- 
jet envoyé de Paris à Rome : je dis, le texte du Concor- 
dat et de la bulle; car les termes de la bulle furent 
concertés comme les articles de la convention, et, 
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comme la convention même, le gouvernement fran- 
çais prétendit d'abord les dicter*. 

Une nouvelle circonscription ecclésiastique, soixante 
diocèses au lieu de cent cinquante-huit ; la nomina- 
tion des évoques attribuée au gouvernement français 
et leur institution réservée au saint-siége ; la restitu- 
tion des édifices religieux aux évoques institués par le 
pape ; l'abandon entre les mains de leurs possesseurs 
des propriétés ecclésiastiques confisquées et vendues 
par les pouvoirs révolutionnaires; et, pour subvenir 
à l'entretien des pasteurs, la substitution de traite- 
ments payés par l'État aux anciens revenus territo- 
riaux : voilà les arrangements que la cour de Rome 
accepta, avec un mélange de douleur et 4e joie, 
mais sans hésitation^ De son côté, le gouvernement 
admit, sur la demande de Gonsalvi et sans trop de 
difficulté, rétablissement d'un chapitre et d'un sémi- 
naire dans chaque diocèse, sans s'obliger à les doter; 
le serment de fidélité au gouvernement établi tel que 
les évêques le prêtaient au roi sous l'ancien régime, 
an lieu de la promesse générale de soumission aux 
lois, attendu que quelques-unes de ces lois blessaient 
encore les consciences catholiques; enfin la suppres- 
sion de l'article qui réconciliait «avec l'Égïise et sécu- 



1 . Nous avons trouvé le projet que nous analysons ici dans les papiers 
4ti caréKnal ¥ esch. 



L'EMPIRE. Î79 

larisait les prêtres mariés durant la Révolution. Le 
Pape, en considération du malheur des temps, vou- 
lait bien accorder à fet plupart d'entre eux cette gr&ce 
extraordinaire, mais il ne voulait pas qu'elle fût sti- 
pulée dans un traité par l'autorité civile *. 

Deux concessions coûtèrent au saint-siège et 
cependant furent admises : ce fut d'abord la renoncia- 
tion aux biens d'Église confisqués mais non vendus. 
En consentant à ne pas revenir sur les aliénations 
accomplies, la cour de Rome aurait souhaité conserver 
au clergé de France les débris de son patrimoine ; en 
acceptant pour lui un salaire à titre d'indemnité, elle 
répugnait à le priver de toute participation à la pro- 
priété foncière, considérée jusqu'alors par les sociétés 
chrétiennes comme une garantie nécessaire de l'indé- 
pendance et de la stabilité du corps ecclésiastique. 
Mais un clergé propriétaire était précisément ce qui 



1. Je dis à la plupart : en effet, te eonr de Roms na jamais amnistié et 
validé, pas plus au moment du Concordat qu'eu aucun autre temps, le 
mariage d'un moine ni d'un évêque. En France, un seul évèque deman- 
dait à -être sécularisé pour contracter on régulariser un mariage» C'était 
le ministre même des affaires étrangères, M. de Talleyrand : il dut être, 
et il fut traité avec moins d%idulgeace Çue d'obscurs prévaricateur». Il 
avait rédigé avec grand soin sa demande de sécularisation ; cité à l'appui, 
dans une note que nous avons lue, écrite tout entière de sa main, divers 
exemples péniblement recueillis à travers l'histoire, entre autres celui de 
César Borgia; fait enfin recommander cette demande par une lettre de 
Napoléon. La cour de Borne répondit toujours que les rares précédent* 
qu'il était possible d'invoquer étaient inapplicables, quant au mariage, à 
un évoque, et ce fut seulement avec interdiction de se marier, interdic- 
tion qui l'indisposa singulièrement, que M. de Talleyrand put être sécu- 
larisé. 
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effarouchait le plus à la fois l'esprit démocratique du 
siècle et les instincts despotiques du premier consul : 
il fut inflexible, et s'il s'engagea à permettre aux fidèles 
des fondations pieuses, ce fut à la condition qu'il en 
déterminerait la forme et avec la résolution de ne pas 
les autoriser autrement qu'en rentes sur l'État 1 . Ainsi 
s'accomplit l'abandon des propriétés ecclésiastiques en 
France. Le sacré collège, assuré que le rétablissement 
de la religion était à ce prix, fut unanime à le rati- 
fier 1 . 

H fallut aller plus loin encore : après les biens 
d'Église confisqués par la Révolution, il fallut sacrifier 
les évêques frappés et proscrits par cette Révolution 
pour leur fidélité au saint-siége, promettre que leur 
démission serait obtenue ou leur destitution pronon- 
cée. Le premier consul tenait à faire table rase avant 
de réédifier l'Église de France ; il voulait un clergé en 
communion avec le saint-siége, mais sans aucun lien 
avec l'ancien régime. Aucune exigence ne fut aussi 
amère à Pie VII ; son ministre tenta, les derniers 
efforts pour l'écarter. Il alla jusqu'à invoquer les 
maximes gallicanes que Napoléon se vantait de pro- 



1. Cette indication exclusive des rentes sur l'État se trouvait même 
dans le projet français et, si elle fut effacée dans le texte définitif du 
trait", le saint-siége fut averti d'avance qu'elle reparaîtrait dans les règle- 
ments que le gouvernement s'était réservé de promulguer. 

2. Consalvi, Mémoires sur le Concordat. 
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fesser. Elles recevraient par là, disait-il, et c'était vrai, 
un échec sans exemple *. Cette objection, méritoire 
assurément dans la bouche d'un représentant du 
saint-siége, n'ébranla pas Napoléon. Il répétait alors : 
« Si le Pape n'avait pas existé , il eût fallu le créer 
pour cette occasion, comme les consuls romains fai- 
saient un dictateur dans les circonstances difficiles 2 . » 
Le pape, en effet, considérant que des évoques qui 
préféreraient leur titre au rétablissement de la religion 
se rendraient, par cet acte seul, indignes de le conser- 
ver, se résigna malgré lui à exercer la dictature. 
Rien ne fut plus touchant que l'invitation pleine de 
douleur et d'autorité qu'il adressa, à travers toute 
l'Europe, à tant de pontifes exilés et dépouillés pour la 
foi : rien, si ce n'est la soumission qu'elle obtint de la 
plupart d'entre eux. L'ancien épiscopat français s'im- 
mola et l'Église de France fut rétablie. 

Voilà donc tout ce que céda le saint-siége. Voyons 
maintenant ce qu'il exigea. Ce furent d'abord, dans les 
stipulations mêmes sur lesquelles on s'était accordé, 
des changements de rédaction, changements que ni 
l'une ni l'autre des parties contractantes ne considérait 
comme indifférents et sans gravité. Car, d'un côté, le 



i. Consalvi, Mémoires sur le Concordat, t. I, p. 345. 
2. Mémoires de Napoléon, Notes et Mélanges, t. 1, écrit par le général 
comte de Montholon, p. 116. 
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pape, en transigeant sur les intérêts de l'Église, ne 
devait pas en abandonner les droits ; de l'autre, le 
premier consul, en effaçant la trace des excès révolu- 
tionnaires, prétendait ne pas condamner ni même 
laisser condamner les principes révolutionnaires, et 
dans ce conflit ce fut le pape qui l'emporta. En se 
réconciliant, il ne se démentit point 1 . 

Enfin et surtout, ce qui fut ajouté au projet français, 
parut en changer la physionomie et détermina Rome 
à l'adopter, ce fut le préambule et l'article premier du 
Concordat. 

Rome avait souhaité et persista longtemps à deman- 
der, nous le verrons plus tard, que le catholicisme fût 



1. Il importe de comparer quelques textes : 

Dans le projet français, l'article «ur las biens d'Église était ainsi conçu : 
« Le saint-siége reconnaît les aliénations des biens ecclésiastiques faite* 
en vertu des lois de là République. » Dans le Concordat, il n'est pki* ques- 
tion des lois de la République, et il est dit : « S. S., pour le bien de la 
paix et l'heureux rétabKssement de la religion catholique, déclare que ni 
elle ni ses successeurs ne troubleront les acquéreurs des biens ecclésias- 
tiques aliénés, etc. » 

Dans le projet français, l'article relatif aux évolues et à leur démksioD, 
était ainsi conçu : « Les titulaires actuels, à quelque titre que ce soit, 
des étéchés français, senont invités par S. 6. à se démettre; » ce qui 
mettait sur la même ligne les anciens évèques canoniquement institués et 
les évèques constitutionnels. Citait obliger le pape à reconnaître 4 ees 
derniers, en leur demandant de se démettre, un titre -contre lequel il 
avait toujours protesté. Dans le Concordat il est dit : « S. S. déclarera 
aux titulaires des évèchés français qu'elle attend d'eux avec une ferme 
confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacrifiée», 
même la résignation de leurs sièges; » ce qui, dans la bouche du pape, 
ne pouvait s'entendre que des titulaires légitimes. A eux seuls, en effet, le 
pape demanda leur démission. Des autres il réclama seulement soumis- 
sion à ses décrets. C'est ce qu'explique formellement la bulle qui pro- 
mulgua le Concordat. 
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proclamé en France religion dominante. Le gouverne- 
ment français se refusa toujours à cette expression. 
Mais il avait consenti à le reconnaître comme religion 
de la grande majorité des Français. Le pape voulut 
ajouter qu'il était professé par les chefs du gouverne - 
ment, et il rattacha son consentement au Concordat à 
cette déclaration si étroitement que , par un article 
complémentaire, il se réserva de modifier les clauses du 
traité au cas où un successeur du premier consul ne 
serait pas catholique. Au lendemain d'un siècle qui 
avait ri de Jésus-Christ, au sortir d'une révolution 
qui n'avait rien épargné pour abolir son règne, cette 
profession de foi faite au nom des citoyens français et 
par les cfaefs qu'ils s'étaient choisis, était assurément 
pour l'Église un étonnant triomphe. Sous un régime 
q*ri avait pour base la souveraineté du peuple , elle 
suffisait pour rétablir le catholicisme à titre non plus 
de religion d'État, maïs de religion nationale. 

À la suite du préambule, le premier article ajouté 
et placé par le négociateur pontifical à la tète du traité, 
pour en dominer toutes les conditions et les couvrir 
d'une inviolable égide, le premier article consacra la 
liberté M la publicité du culte catholique; la liberté 
sans restriction, la publicité partout où la- tranquillité 
générale ne serait pas compromise. Le cardinal 
Consalvi ne dissimule pas qu'au sein d'un pays qui 
aurait professé et prafàqtjé w -qu'il appelle «letdéran- 
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« tisme de tout culte, du culte catholique comme des 
« autres, » il aurait été superflu peut-être de stipuler 
ces conditions dans un pacte entre les deux puissances. 
« Nous partions plutôt, » dit-il avec une clairvoyante 
bonne foi, « de l'état d'où Ton venait que de celui vers 
« lequel on marchait. » Mais s'il ne méconnaît pas ce 
que pourrait être le droit commun sincèrement entendu 
sous un régime de séparation entre l'Église et l'État, 
il ajoute aussitôt, au nom d'une expérience qui depuis 
lors a trop souvent et trop amèrement été confirmée, 
il ajoute que dans la pratique « cette tolérance tant 
<c vantée favorise toutes les sectes excepté la véritable 
« Église; » et c'est pourquoi, selon lui, même dans 
cette hypothèse, Rome avait raison de poser expressé- 
ment ses conditions *. 

Au reste, le premier consul était encore plus éloigné 
que la cour de Rome d'une séparation entre l'Église 
et l'État. Deux motifs l'avaient poussé à se réconcilier 
avec l'Église : il voulait satisfaire la foi de la France ; 
il voulait se préparer à lui-même un instrument de 
règne. Il y aurait une ingrate injustice à méconnaître 
dans sa résolution la grandeur et la sincérité du pre- 
mier motif ; il y aurait une complaisance aveugle à ne 
pas démêler le second, dès cette époque, à travers ses 
paroles et sa conduite ; et ce qui prouve combien la 



1. Mémoires sur le Concordai, 1. 1, p. 273. 
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déclaration de la liberté et de la publicité du culte 
catholique était nécessaire à obtenir de lui, c'est la 
répugnance singulière qu'il a montrée à les accorder, 
répugnance qui ne recula point non-seulement devant 
la menace, mais devant la ruse : le cardinal Consalvi 
nous l'apprend par des détails étrangement caracté- 
ristiques. 

Le 13 juillet 1801, le Concordat semblait conclu, le 
succès de la négociation, annoncé la veille au Moniteur, 
devait être célébré le lendemain dans un grand banquet 
aux Tuileries. Il ne restait plus à échanger que les 
signatures des plénipotentiaires. Ils étaient réunis 
chez Joseph Bonaparte, à qui son frère réservait 
volontiers alors l'honneur de signer des traités prépa- 
rés par d'autres agents. Le cardinal Consalvi tenait la 
plume pour apposer son nom au bas de la copie offi- 
cielle que venait d'apporter l'abbé Bernier, lorsqu'en 
y jetant les yeux il ne reconnaît plus le texte convenu. 
Toutes les clauses qu'il avait réclamées et obtenues 
étaient supprimées, celles que le pape avait rejetées 
étaient rétablies. Interpellé sur ce procédé, qui doit 
être sans exemple en diplomatie et qu'entre particuliers 
il serait difficile de ne pas appeler une tentative de 
faux, l'abbé Bernier confesse en balbutiant les ordres 
qu'il a reçus du premier consul. Consalvi rejette le 
texte mensonger. Joseph, qui ignorait tout, s'épuise 
tour à tour auprès du ministre du pape et auprès da 
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son frère en vains efforts d'accommodement. Après 
des débats pleins d'angoisses, qui avaient duré vingt- 
quatre heures, les plénipotentiaires se séparent coos- 

« 

ternes, tout parait rompu. 

Quelques moments plus tard, Consalvi devait affron- 
ter l'abord du premier consul. Cet abord du lion 
surpris et démasqué sous la peau du renard ne pouvait 
manquer d'être terrible. En effet, au milieu des 
convives réunis pour le banquet du quatorze juillet, 
Napoléon, dès qu'il aperçoit le ministre du pape, 
essaye de l'étourdir et de l'accabler par une de ces 
colères à la fois spontanées et calculées dont il com- 
mençait dès lors à s'armer comme de la foudre : ce Eh 
« bien, monsieur le cardinal, vous avez voulu rompre : 
(( soit. Je n'ai pas besoin de Rome. J'agirai de meir 
« même, je n'ai pas besoin du pape. Henri VIII a s". 
<r changer la religion de son pays ; je suis vingt fois 
« plus puissant que Henri V1H, moi 1 En changeant 
« la religion en France , je la changerai dans presque 
« toute l'Europe. Rome pleurera ses pertes, Rome 
<( versera des larmes de sang , mais il sera trop tard. 
« Vous pouvez partir, c'est ce que vous avez de mieux 
« à faire , puisque vous avez voulu rompre. Quand 
« partez-vous donc ? — Après dîner , général ' . » 

Napoléon fit un soubresaut. Il venait de rencontrer 
■i^ ^ *— «.— — j^<^- T . «t i n . . ■ i~«i— —*♦—*■* 

i. Qowutod, Mémoires sur le Concordat, U \, p. 365. 
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ce qui manqua trop, hélas ! à sa. fer tu ne et à sa gloire, 
une conscience capable de lui résister. Après le dîner, 
il laissa Tua des convives obtenir de lui que les pléni- 
potentiaires se réuniraient encore une fois le lende- 
main, ûans cette suprême conférence, tout le débat 
porta sur la publicité du culte catholique. Le culte 
catholique sera public, avait écrit Consalvi. — «En se 
conformant aux règlements de police, » venait d'ajou- 
ter le gouvernement français. — C'est consacrer la ser- 
vitude de l'Église,, objectait Consalvi. — Non, répon- 
daient les plénipotentiaires français; dans un pays 
divisé et troublé comme le nôtre, c'est seulement sau- 
vegarder la tranquillité publique, dont la puissance 
civile est nécessairement responsable, c'est épargner 
au culte catholique lui-môme des insultes qu'en beau- 
coup de lieux il n'éviterait pas s'il sortait du sanc- 
tuaire, et prévenir dans la rue des rixes entre les 
citoyens. — Eh bien, reprenait Consalvi, si vous devez, 
en effet, borner vos règlements au maintien de lai 
tranquillité publique, si vous n'ayez d'autre but que 
d'assurer dans la rue l'ordre matériel, dites-le; car 
nous pouvons admettre jusque-là, mais nous ne sau- 
rions consacrer plus loin votre puissance. Nous la 
subirons peut-être ; nous ne la reconnaîtrons jamais. 
H fallut tenir compte de cet invincible scrupule, et 
c'est pourquoi l'article demeura enfin rédigé en ces 
termes : « Le culte catholique sera public, en se con- 
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« formant aux règlements que le gouvernement jugera 
« nécessaires pour la tranquillité publique 1 . » 

Ainsi modifié, il ne fui pas ratifié de part et d'autre 
sans quelque difficulté. Tandis que plusieurs cardi- 
naux devaient redouter l'application arbitraire qu'en 
ferait le pouvoir civil, Napoléon ne l'accepta qu'en 
grondant et se fâchant 2 . Était-ce donc son amour- 
propre seulement qui souffrait de céder sur un mot 
quand il avait été satisfait sur le fond des choses? 
Non : son ambition aussi se sentait atteinte. «La police 
« des cultes déférée à l'autorité civile 3 » n'était pas la 
partie de son plan qu'il avait le moins à cœur, et c'était 
précisément celle qu'avait le moins sanctionnée le 
saint-siége. Il n'y renonça pas. 

Parmi les hommes qui l'entouraient, la plupart, 
révolutionnaires fatigués dont l'indépendance ne 
s'exerçait plus qu'envers Dieu, ne comprenaient pas 
qu'il tendît la main à l'Église ; presque aucun n'admet- 
tait qu'il s'en souciât autrement que pour l'enrégi- 
menter à son service. Il n'avait qu'à les laisser faire 
pour prendre aux dépens de l'Église de France une 
revanche sur la fermeté pontificale. A peine l'épiscopat 
était-il rétabli que le ministre de la police, Fouché , 



i. Consalvi, Mémoires sur le Concordat, 1. 1, p. 365. 

2. Ibid. 

3. M. Thiers définit ainsi Tua des objets que Napoléon se proposait dans 
le Concordat, t. III, p. 223. 
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voulant entrer en relations officielles avec lui, avait 
l'audace ou la naïveté d'écrire à tous les évêques : « II 
y a plus d'un rapport, monsieur, entre mes fonctions 
et les vôtres *. » Le religieux et timide Portalis, préposé 
par le premier consul aux affaires des cultes, et chargé 
d'expliquer le Concordat au conseil d'État et de le 
présenter au Corps législatif, ne tenait pas sans doute 
le même langage que le renégat Fouché. Mais croyant 
lui-même, il parlait à des corps politiques plus incré- 
dules que la nation. Obligé de motiver le rétablisse- 
ment de la religion uniquement sur son utilité sociale, 
et faisant dépendre le salut de la société française de 
la seule puissance de son nouveau maître, il mettait à 
contribution toutes ses doctrines gallicanes, tous ses 
souvenirs parlementaires, pour organiser et surtout 
pour justifier la subordination de l'Église à l'État. 
Voilà sous quelle inspiration furent rédigés les com- 
mentaires officiels et les articles organiques du Con- 
cordat. 

Nous avons vu que le premier consul avait voulu 
connaître d'avance la bulle par laquelle le saint-siége 
donnerait au Concordat force de loi dans l'Église. 11 se 
garda bien de communiquer au pape les articles des- 
tinés à lui donner force de loi dans l'État. Ces articles 
renouvelaient et aggravaient toutes les précautions 



1. Circulaire trouvée dans les papiers du cardinal Fc-sch. 
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prises par l'ancienne monarchie contre la prépondé- 
rance cléricale, à une époque où le clergé était le plus 
grand propriétaire et le premier corps politique de la 
nation. Ils tendaient à soumettre au bon plaisir de 
l'autorité civile : d'abord les communications des 
évoques soit entre eux, soit avec leur chef; ensuite 
leur enseignement depuis les écoles de théologie jus- 
qu'aux catéchismes; enfin la discipline de l'Église tout 
entière, depuis la célébration des mariages jusqu'à la 
liturgie, depuis la collation des ordres sacrés jusqu'au 
costume des ecclésiastiques. 

On a souvent confondu les articles organiques avec 
le Concordat, tantôt pour soutenir les articles orga- 
niques et leur prêter une sorte d'autorité religieuse, 
tantôt pour attaquer le Concordat même et le repré- 
senter comme un code de servitude. Cette confusion 
est mal fondée : le pape protesta contre les articles or- 
ganiques dès qu'ils parurent ! ; nous allons bientôt l'en- 
tendre en réclamer la révocation, et s'appuyer pour 
l'obtenir sur le texte même du Concordat. L'expérience 
d'ailleurs dément cette prétendue indivisibilité du 
traité du 1§ juillet 1801 et de la loi du 18 germinal 
an X. Tandis qu'à travers des régimes divers, sous des 
dynasties différentes^ le Concordat n'a jamais cessé de 
régler la condition de l'Église de France au xix e siè- 

1. Allocution pontificale au consistoire de l'Ascension, 1802. 
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cle, de présider à ses progrès, de survivre à ses épreu- 
ves, parmi les articles organiques, au contraire, 
quelques-uns ont été frappés de désuétude dès leur 
apparition, par le réveil même de la conscience catho- 
lique ; la plupart perdent leur vigueur dans la mesure 
où la liberté religieuse se développe comme une bran- 
che de la liberté générale. Nous avons connu une 
époque où ils devenaient entièrement hors d'usage '. 
Qu'on cesse donc de les représenter comme l'accom- 
pagnement légitime ou la conséquence inévitable du 
Concordat. 

Ce grand pacte doit être apprécié dans ses dispo- 
sitions propres, tel qu'il est sorti du libre accord des 
deux puissances. Il a réglé le régime intérieur de 
l'Église de France ; il a déterminé ses rapports avec 
l'État. C'est à ce double point de vue qu'il convient 
de l'examiner. 

A l'intérieur de l'Église de France, il a agrandi 
l'autorité spirituelle : l'autorité du pape d'abord, ap- 
pelé à constituer cette Église par un acte d'omnipo- 
tence; l'autorité des évèques ensuite, rétablie seule 
sur les ruines des anciens privilèges canoniques et 
dominant sans partage un clergé nivelé. L'accroisse- 
ment de puissance du pape et des évoques est le ré- 
sultat assurément le plus inattendu, mais le plus in- 



1. Entre 1848 et 1852. 
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contestable de la révolution française. Il entrait sans 
doute dans les desseins mystérieux de la Providence 
qu'au début du xix e siècle, l'Église de France, appelée 
à devenir plus militante que jamais, se trouvât gou- 
vernée comme une ville assiégée ou comme une ar- 
mée conquérante en pays ennemi. 

A l'égard de l'État, le Concordat ne s'est pas con- 
tenté de mettre un terme à ses hostilités contre l'É- 
glise ; il a inauguré une alliance, et c'est là ce que 
quelques amis de la liberté lui reprochent 1 . Selon 
eux, l'État, souverainement incompétent en matière 
religieuse, ne doit à la religion qu'un respect négatif. 
Laisser tous les cultes sans contrainte et ne se lier 
avec aucun, est, à leurs yeux, la seule politique qui ne 
dépasse pas les droits de l'autorité civile et réponde à 
ses obligations, qui soit capable de soustraire l'État à 
l'intolérance et l'Église à la sujétion. 

Je ne sais si l'avenir en Europe appartiendra à cette 
séparation de l'Église et de l'État, pressentie par le 
cardinal Consalvi et pratiquée, non sans gloire pour 
le catholicisme, aux États-Unis. Mais quand môme 
nous ou nos neveux nous serions destinés à voir Fin- 
différence de l'État assurer parmi nous la liberté qui 
suffit à l'Église, et cette liberté religieuse, s'épa- 



i . Cette thèse est exposée avec talent et conviction par A. de Pres- 
sente dans son livre : ÏEglise et la Révolution française. 



L'EMPIRE. 193 

nouissant au sein d'une grande liberté civile, entrete- 
nir dans les âges futurs l'impérissable vigueur et la 
jeunesse immortelle de notre foi; quand même le 
xix* siècle devrait finir en appelant le christia- 
nisme à cette épreuve et à cette gloire, je ne pense 
pas que l'histoire reproche jamais à la papauté de 
l'avoir inaugura par l'alliance que le Concordat con- 
sacre. D'abord, en fait, et comme l'a démontré 
M. Thiers, les conseils que donnaient dès lors au pre- 
mier consul le général Lafayette et quelques admi- 
rateurs des institutions américaines n'étaient pas pra- 
ticables. L'Assemblée constituante avait mis la main 
de l'État trop avant dans les affaires religieuses pour 
permettre au gouvernement nouveau de la retirer 
tout à coup. Nfr fallait-il pas se prononcer entre le 
clergé constitutionnel et le clergé insermenté qui se 
disputaient les églises? soutenir le premier contrôle 
sentiment de la nation, ou rappeler le second malgré 
les lois révolutionnaires, et pour cela traiter avec le 
pape? 

Un accommodement transitoire était donc indispen- 
sable; mais, de plus, une alliance durable n'était point 
illégitime. Il est difficile d'admettre qu'une société 
n'ait envers Dieu aucun devoir permanent et public, 
et qu'il ne lui convienne pas de professer de quelque 
manière une foi nationale. Pourquoi cette profes- 
sion de foi gènerahrelle nécessairement la liberté ra- 
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ligieuse des citoyens? Un gouvernement ne peut-il 
être chrétien comme l'est un honnête homme, sans 
prétendre forcer les consciences; se soumettre dans 
ses actes publics aux lois de l'Église, sans les imposer 
aux particuliers; laisser Dieu et ses ministres agir 
seuls sur les âmes, par respect pour Dieu et pour les 
âmes et non par indifférence, et s'incliner enfin devant 
l'arche sans étendre le bras pour la soutenir? La Ré- 
volution française avait donné au monde le spectacle 
de l'athéisme persécuteur ; la vocation du xix c siècle 
pouvait être de montrer la liberté religieuse assurée 
par des gouvernements chrétiens, et quand le pape 
demandait aux gouvernements de se déclarer chré- 
tiens, il est en vérité difficile de lui donner tort. 

On allègue, il est vrai, qu'il a acheté cette déclara- 
tion en plaçant l'Église dans la dépendance du pouvoir 
civil. Mais est-il donc permis de croire que si Napoléon 
n'avait pas traité avec Pie VII l'Église de France 
aurait été plus libre sous l'Empire ? Les cultes protes- 
tant et juif n'ont été l'objet d'aucun concordat : ils 
ont moins encore que le culte catholique échappé aux 
règlements impériaux 1 . Si le premier consul n'avait 



1. Voyez les articles organiques des cultes protestants, à la suite dm 
articles organiques du /ïulte catholique, dans la loi de germinal an X. 
Voyez aussi les procès-verbaux de l'assemblée tenue en 1806, sous la pré- 
sidence de plusieurs conseillers d'État, pour organiser le culte juif, et la 
Correspondance de Napoléon / er sur cette assemblée. (Notes à M. de 
Champagny, 23 août, 3 septembre et 29 novembre 1806, t. XIII, p. 128, 



L'EMPIRE. 293 

pas accordé au clergé un salaire à titre d'indemnité, 
pense-t-on qu'il eût permis aux fidèles de s'associer, 
de se cotiser et de posséder en corps quelque propriété 
pour l'entretien de leur culte? Aucune association 
aucune fondation commune n'était permise alors, au- 
cune même ne l'est aujourd'hui. S'il n'avait pas ob- 
tenu du pape le. droit de désigner les chefs du clergé, 
aurait-il laissé ce clergé lui-même les choisir libre- 
ment? Aucune classe de citoyens n'était, en ce temps, 
appelée à élire ses mandataires. L'Église ne saurait en 
nos jours exercer des libertés que la nation ne connaît 
pas, et il est injuste de reprocher aux négociateurs du 
Concordat des stipulations que le régime impérial ren- 
dait inévitables. 

D'un autre côté, l'Église ne pouvait attendre pour 
rentrer en rapport avec les âmes que la liberté civile 
fût rentrée dans l'État ; où devait-elle donc chercher 
alors une garantie, un recours, un appui contre le 
pouvoir absolu du prince, sinon dans un pouvoir 
placé en dehors de l'État? L'autorité de Rome inter- 
vint comme la sauvegarde inviolable des consciences 
catholiques. En traitant avec elle, Napoléon se recon- 
nut incapable de régler seul et souverainement les 
affaires religieuses ; en se réservant l'institution cano- 



158 et 715.) L'empereur dicte des questions à poser à cette assemblée 
de juifs, et en même temps il dicte d'avance les réponses, et veut qu'avant 
de réunir les députés on s'assure de leur opinion. 
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nique, cette autorité sa ménagea un contrôle perma- 
nent sur la conduite du prince en cette matière. Tel 
est vraiment le mérite propre et le résultat direct du 
Concordat. Loin de nous avoir asservis, il s'est élevé au 
début de notre âge comme un asile ouvert au milieu 
de l'asservissement universel à la liberté de nos âmes, 
et c'est dans cet asile que cette liberté suprême a pu 
attendre, non sans souffrir, mais sans périr, le retour 
des autres libertés, se retrouver vivante et debout pour 
faire un jour alliance avec elles, et les appeler à son 
aide sans dépendre absolument de leurs vicissitudes* 
Au reste, Napoléon lui-même a pris soin d'apprendre 
à l'Église ce que vaut pour elle cet important traité. 
Quand il a voulu la réduire en esclavage, tous ses 
efforts, nous le verrons bientôt, n'ont tendu qu'à le 
déchirer. 



Il 



Tel est le jugement qu'à distance il nous semble 
permis de porter sur le Concordat et ses conséquences. 
Gomment l'entendaient cependant, le lendemain de sa 
signature, les deux parties qui l'avaient conclu ? Quel 
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fruit prétendaient-elles en retirer? A quelles demandes 
mutuelles donnait-il ouverture? Une nouvelle négo- 
ciation entre Pie VII et Napoléon va nous l'apprendre, 
négociation que nous n'aurons pas lieu de bénir et de 
glorifier comme la première, mais qu'il importe éga- 
lement d'étudier; car elle en fut la suite, sinon néces- 
saire, du moins immédiate, et peut sur plusieurs points 
lui servir d'éclaircissement. 

Le Concordat n'était pas encore signé, que le général 
Lafayette, trouvant le premier consul décidé à le con- 
clure, et commençant d'ailleurs à ne plus espérer que 
le 18 brumaire eût donné un Washington à la France, 
le général Lafayette dit au futur empereur : « Vous 
« avez envie de vous faire casser la petite fiole sur la 
<( tète '. » Napoléon sourit sans répondre; mais déjà il 
en était venu à vouloir retirer pour lui-même un profit 
direct et personnel de tout le bien qu'il faisait encore 
à sa patrie ; et à peine, en effet, lui eut-il rendu son 
culte qu'il prétendit se faire sacrer par le pape. Ce 
rétablissement du culte, même après la conclusion du 
Concordat, ne s'était pas opéré sans difficultés ni tirail- 
lements pénibles entre les deux puissances. Non-seule- 
ment la publication des articles organiques avait affligé 
et déçu la cour de Rome ; le gouvernement français 
avait, de plus, imposé au légat du saint-siége, moitié 

■ ■ i. ii i m n » ni iiw m mi i II '■■ 

1. Mémoires de Bourienne, t. V, p. 62. 
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par menaces, moitié par ruse, l'institution de quelques 
évoques choisis dans le clergé constitutionnel, et Ton 
n'était pas encore consolé au Vatican de ces nomina- 
tions peu orthodoxes, quand le cardinal Fesch y fut 
envoyé pour faire prévaloir l'impérieux désir du nou- 
veau monarque. 

Cette demande jeta* le pape dans une perplexité 
cruelle. Pouvait-il s'y soustraire? Devait-il y condes- 
cendre ? 

La première considération qui frappa Pie VII et 
son ministre, ce- fut la difficulté de refuser quelque 
chose à Napoléon. La France, séduite et subjuguée 
par son génie, venait de le proclamer; l'Europe con- 
tinentale, dominée par sa fortune, le reconnaissait 
empereur. L'Église, qui commençait déjà à sentir sa 
volonté dominatrice, le bénissait pourtant encore 
comme un nouveau Constantin, et ce n'était pas sans 
justice. Napoléon, sans doute, pas plus que Constan- 
tin, n'avait fait naître dû revivre le catholicisme au 
sein de son empire. Le catholicisme a été sauvé chez 
nos pères, comme il a été fondé partout, par le sang 
des martyrs et les périlleux labeurs de l'apostolat. 
Mais après que la persécution s'était épuisée contre 
les chrétiens, Napoléon venait de leur rendre, non 
la foi, mais la paix dans l'ordre et l'honneur, l'in- 
tégrité de leur hiérarchie spirituelle et la splendeur 
de leur culte sortant une fois encore du fond des 
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catacombes. Un prince, en matière religieuse, ne 
peut guère aspirer à plus de gloire. L'éclat de cette 
gloire couvrait toute la négociation du Concordat, et de 
loin en effaçait les taches et les ombres. 

Les juges les plus clairvoyants eux-mêmes devaient, 
avant tout, admirer quelle vigueur de sens et de volonté 
il avait fallu à ce jeune fondateur d'empire, pour se 
dégager des préjugés épais et bruyants qui l'envi- 
ronnaient, pénétrer jusqu'à l'âme silencieuse de la 
France, y découvrir le Dieu vivant mais caché qu'elle 
adorait encore; et peut-être n'était-il pas alors inter- 
dit de penser qu'à tant de lumières un rayon de foi 
s'était mêlé. Quoi qu'il en soit, Pie VII, malgré quel- 
ques mécomptes, voyait surtout le bien que Napo- 
léon avait fait, le bien qu'il pouvait faire encore à 
l'Église. Consalvi, qui l'avait approché de plus près, 
entrevoyait également le mal dont il était capable ; il 
se demandait où s'arrêterait le ressentiment de ce do- 
minateur de l'Europe, s'il était frustré de l'éclat qu'il 
avait résolu de jeter sur le berceau de sa dynastie, et 
le ministre dont le Concordat était l'ouvrage devait 
redouter plus que personne de voir les fruits de cette 
réconciliation étouffés avant que le temps de mûrir leur 
eût été laissé. La reconnaissance et la crainte étaient 
donc deux motifs également puissants pour ne rien 
refuser à Napoléon de ce qui pouvait être accordé, et 
Pie YII et son conseiller convenaient ensemble que 
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jamais homme n'avait paru dans le monde à qui il im- 
portât autant de ne pas déplaire. 

Mais d'un autre Gâté, quel que ftkt cet homme, fal- 
lait-il abaisser devant lui la papauté? Lee concessions 
extraordinaires consenties dans le Concordat avaient 
eu pour objet de satisfaire aux besoins spirituels d'un 
peuple ; elles attestaient la charité pontificale. La com- 
plaisance maintenant attendue du saint- siège, devait 
servir ou plutôt décorer seulement d'une ph» grande 
pompe l'ambition politique d'un fondateur de dynastie; 
elle était donc au-dessous de la dignité pontificale. 
Vainement en aurait-on cherché des exemples. Les 
papes avaient toujours attendu les empereurs ; jamais 
ils n'avaient couru vers eux pour les sacrer. Et cet 
empereur pour lequel il fallait faire plus qu'il n'avait 
été fait pour Charbmagne, cet empereur, en s 'asseyant 
sur le trône, était-il donc sans reproche? Le meurtre 
du duc d'Enghien venait de faire répandre à Pie VII 
d'abondantes larmes. On rapporte qu'il avait dit à celui 
qui lui apportait de la port de Napoléon, et non «ans em- 
barras, la funeste nouvelle : « Je pleure sur l'auteur de 
l'attentat non moins que sot la victime * ; » et quelques 
mois après on lui demandait de verser l'onction sainte 
sur les mains qu'un sang si pur avait tachées I Tant de 
condescendance non-seulement pouvait indisposer les 

1. Mémoires du cardinal Conmlvi, t. II, p. 387, en note. 
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puissances étrangères, mais surtout devait désoler le 
peu d'âmes fières qui restaient encore en Europe. 

Le pape s'y résolut pourtant, non sans répugnance 
et sans alarmes. Il avait essayé d'abord quelques 
réponses dilatoires; mais ce n'est pas ainsi qu'on 
échappait à Napoléon. Toute hésitation avec lui se 
changeait vite en acquiescement, et rarement peut- 
être, dans sa carrière si traversée, Pie VII parut à 
tous ceux qui l'entouraient autant à plaindre que le 
jour où, disant adieu à son cher Consalvi et lui con- 
fiant sa ville de Rome, il quitta le tombeau des 
Apôtres pour courir vers le palais d'un maître du 
monde. Je dis à plaindre plutôt qu'à blâmer : on ne 
saurait se méprendre, en effet, sur les raisons et les 
conseils qui le déterminèrent. Obligé de peser dans la 
balance du sanctuaire, d'un côté les inconvénients de 
son acceptation, de l'autre les chances d'une rupture, 
il recula devant la responsabilité de cette rupture, et, 
prêt à résister à Napoléon jusqu'au martyre dès que 
TÉglise et le saint-siége seraient directement et gra- 
tuitement attaqués, il s'interdit de le contrarier autre- 
ment que pour des motifs purement et strictement 
religieux t. 

Écartant donc toute autre considération, il se borna 
à examiner si la démarche qu'on attendait de lui ne 

s 

1. Cardinal Consalvi, Mémoires sur son ministère. 
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porterait pas préjudice aux droits de l'Église romaine 
et si elle profiterait aux intérêts de l'Église de France. 
Ce fut à rassurer sur ces deux points sa conscience et 
celle du sacré collège que se borna toute la négociation. 
Sur les droits de l'Église, trois difficultés touchaient 
Pie VII. D'abord, le serment que devait prêter l'em- 
pereur contenait l'engagement de « respecter et de 
faire respecter la liberté des cultes. » Le pape pouvait- 
il par sa présence et ses bénédictions autoriser pareil 
" Le gouvernement français expliqua qu'il ne 
]ue de la tolérance civile, et que les évoques 
it d'ailleurs la faculté d'infliger aux apostats 
canoniques. Cet éclaircissement, dont la 
>derne ne pouvait s'alarmer, satisfit le pape; 
acte ', et les deux serments de protéger 



1. Sur un point aussi important et aussi délicat, je tiens à citer le 
teite même de la note officielle du cardinal Consalvi au cardinal Fescb, 
ministre de France, en date du 30 août )80i, note qui termine les eipli- 
cationa échangées entre les deui cours : 

ci 11 S. Padre ha ossurvato le riposte che si danno d'ail' E. V. interna 
«gli articoli che risguardano : 1° la liberta dei culti di cui si paria nel 
giuramcnto proposito dal senatus-consulto a S. M. I 

Quinte al primo di tali articoli, quelle cioè cbe risguarda la liberta dei 
culti, leggeudo il S. Padre nclla di V. E. cbe il giuramenki di rispettare 
et far rispettare la liberta dei culti non esprime che la telleranza cmle 
e la garanzia degl' individui e che è in questo senso che deve intenderei 
la riposta di M. de Tallevraud, e înoltre che il governo, noa prometlendc 
che la tollerama civile ed essendo d'altronde sempre disposto a proteg- 
gertftutti i dirilti delta Chïesa, non mettero giammai ostacolo alla puni- 
lione degti opostati, per mezzo delli pêne canomehe che i vescovi hanno 
il difitto d'infliggere; Sua Santita si trova soddislalta dei dati schiaria- 
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l'Église et de respecter la liberté des cultes furent 
successivement prêtés devant lui sur les Évangiles. 

La seconde difficulté qui arrêtait Pie VII, c'étaient 
les évoques constitutionnels encoreinsoumis, bien qu'ils 
eussent pris possession de quelques-uns des sièges 
rétablis par le Concordat. Le gouvernement avait im- 
posé leur institution au cardinal légat sans lui per- 
mettre d'en référer à Rome. Toutefois, avant de les 
instituer en dépit de ses propres répugnances et de 
celles de sa cour, Caprara avait exigé d'eux une rétrac- 
tation ; l'abbé Dernier et un autre ecclésiastique s'étaient 
chargés de l'obtenir et avaient osé s'en porter garants. 
Mais, à p.eine installés, les anciens constitutionnels 
avaient démenti l'abbé Dernier, protestant que par leur 
adhésionauConcordatils n'avaient pasentendu condam- 
ner leur conduite antérieure *. C'était tout ce qu'il fallait 
pour que le premier consul trouvât bon de les mainte- 
nir. Sa politique ne consistait-elle pas à mêler ensemble 
sous sa main des hommes de tous les partis, sans leur 
demander compte de leurs antécédents? Mais la reli- 
gion a d'autres exigences que la raison d'État. Pie VII 
avait déclaré qu'aussi longtemps que ces évêques 
n'accepteraient pas les jugements du saint-siége rèn- 



2. Voyez sur ce point Gonsalvi, Mémoires sur le Concordat et Mé- 
moires sur mon ministère, et surtout M. d'Haussonville et les extraits 
de la correspondance de Caprara {Revue des Deux Mondes, 15 septem- 
bre et 1 er décembre 1866). 
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dus contre leurs erreurs, il ne les admettrait point à sa 
communion. Il devait pourtant les rencontrer ao 
milieu de l'épiscop&t français, et, pour l'attirer, le 
gouvernement lui avait à leur égard, et en termes 
généraux, promis satisfaction. Cette satisfaction, ce ne 
fut pas du gouvernement qu'il l'obtint. NuBe rétrac- 
tation véritable ne fut imposée à ces derniers débris du 
schisme constitutionnel par le pouvoir qui seul les 
soutenait. Mais Pie VII les vit et leur parla : l'autorité 
en même temps que la charité pontificale pénétra jus- 
qu'à leur âme, et ils se soumirent. Ce fut une victoire 
tout apostolique. Le pape éprouva une fois de pins 
qu'il ne devait guère compter sur le bras séculier, 
même dans les affaires où il avait droit à son concours, 
mais aussi qu'il pouvait s'en passer 4 . 



1. Le cardinal Consalvi, qui écrivait ses Mémoires loin des papiers 
d'Etat, affirme que le gouvernement avait promis formellement la ré- 
tractation des évoques constitutionnels. Je n'ai trouvé dans les dépèches 
de M. de Talleyrand et dans les notes du cardinal Fesch que des assu- 
rances générales que les évèques constitutionnels seraient rappelés au 
respect qu'ils devaient ai! Concordat (ce qui n'impliquait pas à leurs 
propres yeux l'acceptation des sentences antérieures rendues par Pie VI), 
et que cette affaire se terminerait à la satisfaction de S. S. Ce sont ces 
dernières paroles que la cour de Rome prit pour la promesse formelle 
d'une rétractation, rétractation que M. Portalis désirait en effet, que le 
cardinal Fesch chercha à amener, mais que le gouvernement n'exigea pas 
pour laisser ces évêques en possession de leurs sièges. D'un autre côté, en 
lisant M. Thiers, on doit croire que cette rétractation d'un schisme n'a 
jamais été obtenue par la cour de Rome. Lorsqu'il rend compte de l'ins- 
titution des évèques constitutionnels en 1802, il dit : « Toujours est-il 
que h rétractation demandée ne fttt pas faite. » (T. III, p. 450.) Mus 
tard, lorsqu'il parle du voyage du pape à Paris en *8M, il aflirme qu'il 
s'en « remit à fempereur du soin de terminer tes tristes dispûtes, et 
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Enfin les dernières difficultés soulevées par la cour 
de Rome portèrent sur le cérémonial du sacre. Au 
moyen âge, les papes, en bénissant les empereurs, pla- 
çaient eux-mêmes la couronne sur leur tète; on 
n'ignorait pas au Vatican que depuis lors la face du 

monde était changée ; on prétendait toutefois conser- 

* 

ver ce rite, afin que la majesté du vicaire de Jésus- 
Christ demeurât intacte dans la ruine de sa prépondé- 
rance politique. Napoléon, de son côté, ne tenait 
pas moins aux apparences qu'à la réalité dans l'inau- 
guration de son indépendante et souveraine auto- 
rité. De là une dissidence qui pouvait plus ou moins 
longtemps se dissimuler, mais devait inévitablement 
éclater. Pie VII ne voulût pas sacrer Napoléon sans 
le couronner. Napoléon promit au pape qu'en effet le 
couronnement ne serait pas séparé du sacre, mais 
en même temps il se promit à lui-même que ce ne 



montra un visage également doux et paternel à tous les membres du 
clergé français » (t. V, p. 261), et c'est encore l'empereur qu'il repré- 
sente se chargeant, au moment même du départ du saint-père, de rame- 
ner les évoques « à une paix volontaire ou forcée, dans laquelle Napo- 
léon était résolu à faire vivre le clergé tout entier » (t. V, p. 313). Or, à 
ce moment, il est certain que les évoques avaient tous signé une rétrac- 
tation ainsi conçue : « Je déclare en présence de Dieu que je professe 
adhésion et soumission aux jugements du saint-siége et de l'Église catho- 
lique, apostolique et romaine, sur les affaires ecclésiastiques de France. » 
Le pape s'en est félicité publiquement dans son allocution aux cardinaux 
à son retour de France, et les Mémoires du cardinal Gonsalvi, d'accord 
avec les autres témoignages contemporains, attestent comment fut obte- 
nue cette rétractation, que ne démentirent pas cette fois ceux qui l'avaient 
signée. 

20 
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serait pas la main du pape qui le couronnerait. Il 
trancha sur place la difficulté : au moment où le sou- 
verain pontife allait prendre la couronne sur l'autel, 
lui-même la saisit et, debout, la posa de ses propres 
mains sur sa tête. Cette manœuvre inattendue dé- 
concerta les prévisions et choqua vivement les suscep- 
tibilités romaines. Il eût été pobrtant à souhaiter que 
le saint-père n'éprouvât pas à Paris d'autres mé- 
comptes* 

De grands avantages religieux, une amélioration 
considérable dans les rapports de l'Église de France 
avec l'État, étaient le prix que Pie VU, avant de quit- 
ter Rome, avait mis à sa condescendance. À ce prix 
il tenait par honneur comme par zèle ; car si son 
voyage restait inutile, ne devenait-il pas inexcusahle? 
Le gouvernement français, sans rien préciser, l'auto- 
risait à beaucoup espérer, l'encourageait à tout de- 
mander, et nous devons à sa sollicitude pastorale ce 
témoignage qu'en effet il n'oublia aucun des besoins 
spirituels de notre patrie. 

Signalons d'abord sur quelques points importante, 
mais secondaires, les engagements destinés à satis- 
faire Pie VII durant son séjour aux Tuileries. Le 
gouvernement lui promit la restitution de l'église 
Sainte-Geneviève au culte catholique, l'introduction en 
France de quelques congrégations religieuses, la ré- 
forme des écoles et des collèges et leur surveiDance 



par lès évoques et les curés, l'augmentation progres- 
sive des sommes allouées au clergé, la révision des 
lois de la conscription de manière à ne pas entraver 
le recrutement du sacerdoce; il se montra disposé à 
donner des aumôniers aux troupes et aux hôpitaux. 
Enfin, comme Pie VII avait réclamé en faveur du 
repos du dimanche et demandé que cette loi chrétienne 
fût déclarée loi de l'État, le gouvernement refusa, 
non sans raison, de Fimposer aux particuliers, mais 
s'engagea dans toutes les administrations publiques à 
donner l'exemple 4 . Telles étaient les espérances que 
le pape pouvait emporter encore en retournant à 
Rome. Presque aucune ne devait se réaliser. 

Mais ce qu'à Paris même il ne lui fut plus permis 
d'espérer, ce fut précisément ce qui lui tenait le plus 
au coeur : l'accroissement de la liberté de l'Église, l'ab- 
rogation des entraves forgées contre elle dans les 
Articles organiques. L'Empire était fait, et ce n'était 
pas à rendre les âmes plus libres qu'était destiné 
l'Empire. Dans ses représentations à cet égard, ce- 
pendant, le saint-père n'invoquait aucun autre titre 
que le texte même du Concordat, et l'on va voir si le 
Concordat ne lui donnait pas, en effet, manifestement 
raison. 



i. Corresp., t. X, p. 302 et suiv. Texte de la réponse de l'empereur 
aux demandes du pape. 
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La religion catholique sera librement exercée en 
France; tel est, disait-il, le premier article de notre 
traité* Et cette liberté est stipulée absolue, sans ré- 
serve. La publicité seule du culte, et non sa liberté, 
se trouve subordonnée aux exigences de la tranquillité 
publique. Or, aux termes des Articles organiques, la 
religion catholique n'est libre ni dans sa doctrine ni 
dans sa législation. Elle n'est pas libre dans sa doc- 
trine, quand rÉglise de France ne peut recevoir les 
décisions de son chef, ni même des conciles, que sous 
le contrôle du pouvoir civil; quand l'enseignement 
des séminaires est enchaîné à la déclaration de 1682. 
Elle n'est pas libre dans sa législation, car non-seule- 
ment certaines lois françaises ne sont pas conformes 
aux lois de l'Église, mais de plus, et surtout, la loi du 
divorce et, dans quelques cas, même la loi du ma- 
riage civil, peuvent mettre la conscience du chrétien 
en contradiction avec les obligations imposées au ci- 
toyen. 

Que répondre à ces griefs? Le gouvernement opposa 
aux uns l'ancien régime et ses traditions gallicanes, 
aux autres la Révolution française et ses résultats 
inévitables, à tous la raison d'État, et par-dessus tout, 
enfin, la résolution formelle de ne rien concéder, ré- 
solution si impérieuse que, pour obtenir les satisfac- 
tions secondaires que nous avons mentionnées plas 
haut, le pape fut contraint de retirer d'abord le pre- 
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mier mémoire où il avait présenté ces réclamations 
capitales. 

Il est vrai qu'il ne s'était pas borné dans ce mé- 
moire à revendiquer ce qu'il avait stipulé : la liberté 
de la religion catholique ; il avait demandé de nouveau 
que cette religion fût déclarée dominante ! . A ce vœu, 
qui ne s'appuyait pas sur ses promesses, le gouverne- 
ment n'eut point de peine à répondre, qu'en fait la 
profession de foi émise par le chef de l'État au nom 
de la majorité des citoyens consacrait la prépondé- 
rance du catholicisme, que ces mots religion demi' 
nante seraient interprêtés en France religion oppres- 
sive, qu'ils révolteraient la nation et que le catholi- 
cisme même aurait infiniment plus à perdre qu'à ga- 
gner à une déclaration semblable. 

Cette réponse était conforme au sentiment public, 
et de plus, capable au fond de satisfaire Pie VII ; car, 
en réclamant pour la foi dont il était le gardien la 
primauté, il n'entendait nullement pousser le gouver- 
nement français vers l'intolérance : l'en accuser serait 
souverainement injuste. Ne s'en était-il pas formelle- 
ment expliqué au sujet du serment que devant lui de- 



1. n est assez singulier que cette demande du pape soit conforme au 
cahier du tiers-état de la ville de Paris en 1789 : 

« Tout citoyen doit jouir de la liberté particulière de sa conscience; 
« tordre public ne souffre qu'une religion dominante, La religion ca- 
« tholique est dominante en France, » 
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vait prêter l'empereur? Et même, pour faire attribuer 
à la religion véritable le titre de religion dominante, 
sur quel précédent s'appuyait-il? Quel modèle pro- 
posait-il au nouveau maître de la France? L'auteur 
de 1-Édtt de Nantes. Le premier mémoire remis par 
Pie VII entre les mains de Napoléon a pour conclu- 
sion ces paroles remarquables et trop peu connues : 
<c La profession solennelle que Henri IV, le chef de 
« la dynastie déchue des derniers rois de France, fit 
« du catholicisme, qu'il soutint comme religion domi- 
« nante (sans pour cela cesser de garantir, ainsi que 
« l'exigeaient les circonstances, le libre exercise et 
« les prérogatives politiques de la secte calviniste), 
« nonnseulement n'ôta rien, mais encore ajouta à Té- 
« clat de sa renommée et aux transports de la nation 
u pour lui. Il fit les délices de la France, en fut nommé 
a le Titus et en obtint le nom de Grand 1 . » 

Le fondateur de la liberté de conscience signalé par 
le pape entre tous les souverains comme le protecteur 
du catholicisme, le protestant converti qui pacifia la 
France déchirée par le protestantisme, offert en 
exemple à l'enfant de la Révolution qui devait tirer La 



1. A ma connaissance, ces paroles, qui terminent le plus important Mé- 
moire adressé par Pie VII à Napoléon, n'avaient été publiées que dans le 
livre de M. Ch. de Lacombe : Henri IV ti 'sa poiitifue, Avant que Je èes 
puMitMe moi-même dans 4e Correspondant. Tout cet exposé des négo- 
ciations qui accompagnèrent le sacre est tiré des papiers du cardinal 
Fesch. 
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France du désordre révolutionnaire, le chef des Bo- 
naparte, enfin, convié à servir l'Église et sa patrie 
comme les avait servies le chef des Bourbons, quel rap- 
prochement, quelle instruction et quel contraste ! 

Deux . caractères avaient marqué la politique reli- 
gieuse de Henri IV, et lui avaient mérité des papes 
de son temps le témoignage que deux siècles plus 
tard leur successeur rendait encore à cette grande 
mémoire. A l'intérieur, il avait professé la foi catho- 
lique sans rien s'attribuer de ce qui touchait à l'É- 
glise * ; au dehors, il avait protégé et respecté la sou- 
veraineté pontificale 2 . 

Ce n'est pas à de pareils signes que devait se recon- 
naître la politique du nouvel empereur. Qu'avait gagné 
Pie VII à venir le sacrer? Moins d'un an après son re- 
tour à Rome, il était réduit à déclarer qu'à partir de 
cette époque il n'avait plus éprouvé de lui « qu'amer- 



1. Agnovimus perspectam pietatem et pnidentiam carissimi ïn Chrtsto 
ilii aostri Heur ici, Francorum régis christianissimi, qui nihzi siàide re- 
iigione assumens et palam professus nihil se in ea dubitationis ha- 
bite, etc. (Bref du pape Clément VI II à l'évéque d'Évreux, Duperron, 
après sa conférence avec du Plessis Mornay.) 

2. Voyez dans le livre de M. Gh. de Lacombe : Henri IV et sa poli- 
tique, d'où nous avons tiré la citation précédente, le chap. m, liv. III, 
Henri IV et la souveraineté du saint-siège. Il faut d'ailleurs lire cet ou- 
vrage tout entier pour bien saisir le caractère catholique de la politique 
française sous Henri IV. Mais après l'avoir lu, on ne peut plus mécon- 
naître que le chef de la maison de Bourbon a été, comme roi, l'un des 
meilleurs appuis qu'ait jamais eus l'Église. La confiance et la gratitude 
que lui témoignèrent les papes de son temps expliquent le souvenir fidèle 
que la cour romaine avait gardé de lui, et que Pie Vil ne craignait pas 
d'exprimer à Napoléon. 



312 LIVRE SECOND. 

tume et déplaisir «. » Quatre ans plus tard il était son 
prisonnier. A Paris même, nous venons de le voir, la 
plupart des demandes pontificales avaient été repous- 
sées, et nous devons ajouter que la bonne grâce et les 
égards extérieurs n'avaient pas toujours voilé la ri- 
gueur de tant de refus. Après avoir beaucoup désiré 
le saint-père, Napoléon laissa trop souvent percer 
dans son accueil la brusquerie d'un parvenu qui 
craint de montrer trop de déférence, ou le respect 
humain d'un soldat entouré d'esprits forts. La nation 
seule, et non le souverain, environna le successeur des 
apôtres d'hommages qu'il devait recevoir plus signifi- 
catifs et plus sincères encore aux jours de sa captivité. 
•Pie VII trouva la France plus filiale qu'il ne l'espé- 
rait, et la France, de son côté, en voyant de près un 
pape si généreux et si compatissant envers elle, le re- 
connut mieux pour son père : unique, mais providen- 
tiel dédommagement de ses déboires et de ses sacri- 
fices, mérité par la droiture et l'abnégation du saint 
pontife. Mais du côté du gouvernement, qu'il s'était 
proposé de satisfaire, la condescendance de Pie VII 
n'obtint rien, ni n'empêcha rien, et le cardinal Con- 
saîvi, qui avait conseillé cette démarche, ne trouve 
qu'une seule raison pour la justifier, c'est qu'elle ôta 



1. 13 novembre 1805. Lettre de Pie VII à Napoléon, publiée par M. A r- 
1 land : Vie de Pie VII, t. II, chap. xxvi. 

4 
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tout prétexte pour rendre le saint-siége responsable 



des maux dont il allait devenir victime. Il était peut- 
être bon, en effet, que l'expérience fût faite une fois; 
mais elle suffit à nous instruire. Rome sait désormais) 
qu'en ce siècle, comme en tout autre, l'intérêt de 
l'Église est inséparable de sa dignité, et que les ambi- 
tions humaines qui réclament son concours savent mal 
respecter son indépendance. 



III 



La liberté de l'Église avait été l'objet du premier 
débat de Pie VII avec Napoléon. Ce débat ne se ren- 
ferma pas dans les frontières de France, il embrassa 

a 

bientôt le royaume d'Italie, pour lequel un concordat 
à peu près pareil au concordat français était égale- 
ment gâté par une imitation des Articles organiques. 
D'autres différends encore étaient destinés à éclater 
au delà des Alpes. Après les premiers conflits pure- 
ment religieux, la souveraineté temporelle du saint- 
siége devint le motif ou l'occasion de la rupture; 
l'asservissement de la papauté devait, dans la pensée 
impériale, en être la conséquence. 
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Quoique la cour de Rome eût toujours gardé l'es- 
poir de recouvrer les Légations perdues depuis le traité 
deToIentino, Pie YH n'avait jamais voulu stipuler leur 
restitution comme condition du Concordat ou du cou- 
ronnement; de peur qu'on ne l'accusât de vendre pour 
un avantage temporel les bénédictions pontificales, il 
avait même, aussi longtemps que durèrent les pour- 
parlers relatifs au voyage du sacre , interdit à son 
gouvernement de recevoir aucune ouverture à cet 
égard. Après que le couronnement fut accompli, au 
moment de quitter la France, il se prêta enfin à rede- 
mander à Napoléon les territoires que Charlemagne 
avait donnés. Napoléon, devenu roi d'Italie en même 
temps qu'empereur des Français, ne les rendit pas. 
Mais pour consoler le souverain pontife, il prescrivit au 
cardinal Fesch de lui remettre une note où il prenait 
l'engagement formel, « pour le bien de la religion, » 
de le respecter « comme souverain indépendant, de ga- 
rantir ses États et de lui procurer, dans les guerres qui 
pourraient diviser les États chrétiens, une tranquillité 
entière et assurée. » Il manifestait même l'espoir de 
trouver un jour quelque occasion non-seulement de 
consolider, mais d'étendre le domaine pontifical *. 

En effet, les remaniements de territoire entraient 
facilement dans les projets de Napoléon, et il se faisait 

— - ■ -■ ■ ■ ■-_.._ . - i u l — ■ — ------ — - A - - - m — 

1. Vie de Pie VU, par M. Artaud, t. II, diap. XîX. 
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un jeu de les accomplir à son gré. Mais à ce jeu, ce 
n'était pas le domaine du saintaiége qui devait gagner 
quelque chose. 

Resserré au nord par le royaume d'Italie et par les 
duchés que l'empereur des Français, roi d Italie, avait 
distribués à titre de fiefs parmi ses proches, cerné 
ensuite au midi par la conquête de Naples et l'établis- 
sement de la royauté vassale de Joseph Bonaparte, il 
devenait une enclave, allait être considéré comme une 
dépendance de l'empire d'Occident, et dans cette situa- 
tion devait être d'abord violé, ensuite confisqué. 

A peine la troisième coalition, formée par l'alliance 
de l'Autriche et de la Russie avec l'Angleterre, eut- 
elle éclaté , que Napoléon se servit du territoire ponti- 
fical comme d'un passage constamment ouvert à ses 
troupes entre le nord et le midi de la Péninsule. Ce 
n'était guère en ménager la neutralité. Le pape, 
obligé de défrayer ces hôtes incommodes et nombreux, 
aurait assurément pu se plaindre, et à chaque ins- 
tant, au contraire, c'était le gouvernement français 
qui se plaignait. Déjà mécontent que le saint-père, 
sourd à toute autre voix qu'à celle de sa conscience, 
eût refusé de casser le mariage de son frère Jérôme 
avec une Américaine protestante, l'empereur s'irrita 
de quelques retards apportés à la reconnaissance de 
son frère Joseph comme roi de Naples, finit par consi- 
dérer l'État romain comme le repaire de ses ennemis, 
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et s'en prit à la cour de Rome des mauvais senti- 
ments que son ambition commençait à inspirer à 
toute l'Europe. Le cardinal Fesch, son représentant à 
Rome, entretenait en lui, sans mauvaise intention, 
ces préventions funestes. C'était un ambassadeur droit 
et religieux, mais roide et taquin, soupçonneux et 
emporté. On l'avait pourvu d'une police, et, mal habi- 
tué à ce genre d'instrument , il était enclin à voir 
partout autour, de lui des pièges et des complots i. 
Ce ne fut pas lui cependant qui détermina la rupture; 
dès qu'il aperçut, au contraire, chez son redoutable 
neveu, le dessein d'envahir le territoire pontifical, il le 
combattit ; sa correspondance en fait foi. Il le com- 
battit par des motifs que pouvait goûter Napoléon. 
Nos troupes, disait-il, traversent et parcourent libre- 
ment les États du pape ; que gagneraient-elles à les 
occuper malgré lui ? Mais déjà le lion était insatiable ; 
il se plaint que le port d'Ancône ne soit pas à l'abri 
des Anglais ou des Russes, et pour parer à ce prétendu 
péril, il s'empare d'Ancône. Il aurait pu le faire ou- 



i. Voyez Consalvi, Mémoires sur mon ministère, t. II. J'ai pu véri- 
fier les allégations du secrétaire d'État de Pie VII, non-seulement à 
l'aide des documents contenus dans la Vie de ce pape par M. Artaud, 
mais aussi à l'aide des papiers diplomatiques du cardinal Fesch, avec 
qui Gonsalvi fut presque constamment en discussion et se brouilla enfin 
complètement. La correspondance de l'ambassadeur m'a paru pleine de 
soupçons chimériques et d'ombrages gratuits, mais dépourvue d'alléga- 
tions précises et fondées sur la prétendue complaisance du gouvernement 
pontical pour les ennemis de la France, et en particulier pour les brigands 
napolitain?. 
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vertement et sans coup férir; le saint-siége n'aurait 
certainement pas songé à mesurer ses armes contre 
celles de la France. Chose étrange 1 ses lieutenants 
eurent recours à la fraude. 

Vers la fin du mois d'octobre 1805, tout à coup, 
sans que le saint-siége eût été prévenu, et à la grande 
surprise du cardinal Fesch, une division qui revenait 
de Naples et que commandait Gouvion Saint-Cyr 
occupa le port , la ville et la citadelle d'Ancône. Huit 
jours après, le général Saint-Cyr prétendait encore ne 
s'y trouver qu'en passant, et protestait n'avoir jamais 
déclaré que ses troupes devaient y stationner, ajou- 
tant : a Ce qu'on a écrit de contraire est faux, calom- 
« nieux et d'une perfidie sans exemple; » et le 
cardinal Fesch , en transmettant le 2 novembre cette 
dépêche au cardinal Consalvi, annonçait de très-bonne 
foi ce qu'il s'était empressé de réclamer, la prochaine 
évacuation de la place. Le 10 novembre, le malheu- 
reux ambassadeur était réduit à écrire au même secré- 
taire d'État : « Le soussigné est désolé d'annoncer à 
« Son Excellence que le général Saint-Cyr lui donne 
« communication qu'il a reçu ordre de l'empereur de 
« laisser une garnison à Ancône et de l'occuper mili- 
ce tairement 1 . » 



1. Tiré des registres du cardinal Fesch, contenant la copie de ses dé- 
pêches diplomatiques, 2 et 10 novembre 1806. 
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A ce coup , le saint-siége comprit que c'en était fait 
de son indépendance temporelle, et il jugea te moment 
venu d'attester l'indépendance morale, que nul con- 
quérant n'était maître de lui ravir. À aucun prix il 
ne roulait paraître complice des opérations militaires 
dirigées par Napoléon contre tous les peuples. Pie VII 
déclara donc à l'empereur , dans une lettre qui ne 
devait être connue que de lui seul, que si Àxtcône 
n'était pas évacué, il se verrait forcé d'interrompre les 
relations diplomatiques avec un gouvernement qui 
tendait à le séparer du reste de la chrétienté *. 

Cette première résistance d'une autorité qu'il voyait 
matériellement si faible et qu'il pressentait morale* 
ment si forte , mit Napoléon en fureur. Le pape lui 
refusait Àncône ; il réclama la fermeture de tous tes 
ports et l'interdiction de tout le territoire pontifical à 
ses ennemis les Sardes, les Anglais, les Russes. Ses 
ennemis , disait-il , devaient être ceux du saint-siége, 
« L'Italie entière serait soumise à sa loi ; si te pape 
était le souverain de Rome , il en était l'empereur ; » 
et par un cynisme , ou plutôt par un délire dont ses 
lettres offrent alors plus d'un exemple, à ces injonc- 
tions, à ces éclats de colère, il mêlait encore cette 
phrase : « Je ne toucherai en rien à l'indépendance 
c< du saint-siége. » Cela voulait dire que le pape pour- 

i. Go:isa!vi, Mémoires sur mon ministère. 
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rail garder encore son domaine temporel à la condition 
de se reconnaître devant l'Europe feudataire de l'Em- 
pire français '• Le pape n'en voulut point à cette con- 
dition* Ce domaine , répondit-il , ne lui avait pas été 
transmis lige et servile, et il n'avait de prix à ses 
yeux que s'il lui permettait de rester en paix avec tous 
les peuples, sans dictinction de catholiques ou d'héré- 
tiques, de voisins ou d'éloignés. Ainsi Pie VII, n'at- 
tendant de l'Europe aucun appui, se sacrifiait pour ne 
lui donner aucun grief, et, complètement désarmé, il 
aimait mieux affronter l'hostilité qu'accepter la suze- 
raineté de Napoléon 2 . 

Cette résolution magnanime n'était pas propre au 
pape seul : elle appartenait à tout le sacré collège. 

Avant de faire à Napoléon une réponse d'où pouvait 
dépendre le sort de l'Église, Pie VII avait voulu le 
consulter, et sur trente cardinaux réunis autour de lui, 
vingt-neuf, reconnaissant pourtant que tout était à 
craindre, avaient été d'avis de ne pas céder. Consalvi 
ne pensait pas autrement que ses collègues. Il termina 
en s'associant au refus de Pie VII le ministère qu'il 
avait inauguré par le Concordat : sa retraite fut une 
dernière satisfaction offerte par le pape à Napoléon, qui 
se montrait alors d'autant plus irrité contre ce cardinal 



i. Carresp. Lettre au pape, 13 février 1806, t. VU, p. 47. Au cardinal 
Fetcb, même «lato, t. XII, p. 49. 
2. Vie de Pie VII, t. II, chap. xxvi à xxx. 
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qu'il en avait espéré davantage *. Mais en se séparant 
de son conseiller de prédilection, Pie YII ne se prépara 
pas à fléchir : il se proposa, au contraire, de 
manifester plus clairement sa constance person- 
nelle. 

Cependant l'autorité spirituelle du saint-siége n'était 
guère plus respectée que sa souveraineté temporelle. 
Tantôt Napoléon entreprenait d'organiser à son gré 
l'Église d'Italie et l'Église d'Allemagne, supprimait 
des sièges épiscopaux , fermait des couvents, disposait 
des biens ecclésiastiques, et s'étonnait que ses volon- 
tés ne reçussent pas immédiatement la sanction pon- 
tificale '. Tantôt il exigeait du pape la reconnaissance 
des libertés gallicanes. Tantôt enfin il prétendait 
changer aux dépens de Rome la composition du sacré 
collège, y proportionner l'influence de la France à 
l'étendue de son territoire agrandi , et porter au tiers 
du nombre total des cardinaux le nombre des cardi- 
naux français. 

Mais ce qu'il revenait à exiger toujours et par-des- 
sus tout, c'était le lien fédératif destiné à associer le 
saint-siége à toutes ses querelles avec l'Europe s . 11 ne 



1. Consalvi, Mémoires sur mon ministère; Corresp., t. XI, p. 643. 

2. Corresp., t. XII, p. 462, 483, 623; t. XV, p. 92. 

3. Mémoires du cardinal Pacca, t. I, 1" partie. Voyez notamment 
le projet de traité présenté par le ministre Champagny au saint-siége, 
yers la fin de 1807, p. 51. (Œuvres complètes du cardinal Pacca, tra 
duites par M. Queyras, 1845.) 
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suffisait pas, sort à ses desseins , :soit à son orgueil, 
d'occuper militairement les ports de l'État romain, 
Cîvita- Vecchia comme Aucune , et d'assurer ainsi là 
comme ailleurs le blocus continental : il lui fallait 
encore le concours moral du saint-père coutre ses en- 
nemis. Le jour où, ayant épuisé les injonctions et les 
menaces, il vit clairement qu'il n'obtiendrait pas ce 
concours, la ruine de la souveraineté temporelle fut 
arrêtée dans ses résolutions 1 . À l'occupation des ports 
succéda l'occupation des Marches, et plus tard leur 
réunion par décret au royaume d'Italie, l'attribution 
des principautés de Bénévent et de Ponte-Corvo à 
Talleyrand et à Bernadette, «t enfin l'occupation de 
Rome, gui s'accomplit, comme «celle d'Ancène, sans 
'franchise. Ce fut en annonçant qu'il devait seulement 
y passer que le général Miollis eut ordre de s'y éta- 
blir». 

En face de cette garnison étrangère, le pape, qu'on 



—m.m^^m*mm*m 



1. « Aujourd'hui, loin de se croire vassaux de l'empire, ite (Le* papes) 
«uœweiileot.paemèrae en. taire partie. Us prétendent s'allier avec les 
« protestants et les ennemis de la chrétienté... Le moindre inconvé- 
« nient de semblables dispositions est de voir les papes entrer tn né- 
« gociation avec les protestants, lorsque, d'après les lois de l'Église, ils 
« devraient s'éloigner d'eux et les excommunier (il y a une prière pour 
•* cela qui «eiécite à Rome). » (Note dictée par Napoléon à Schœnbrunn ' 
pour jurtffler^k suppression à^pouvw.temporel, 17 .mai .1809. Correqp., 
t. XIX, p. 16.) 

2. 'Mémoires du cardinal Pœcca, A** partie, 1. 1, p. 5â. Voyez aussi 
les instructions données à Miollis, Corresp., t. XVI, p. 278, et celles 
données à l'ambassadeur Alquier an moment de l'entrée de Miollis, 

'tTOj-p. 810. 

21 
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n'avait pas encore déclaré déchu du trône, se considéra 
comme prisonnier. Il refusa de sortir de son palais. 

Prisonnier, il Tétait bien en réalité quand les agents 
de l'empereur lui débauchaient ses soldats, désar* 
maient jusque dans sa demeure le peu qui restaient 
fidèles 1 , arrêtaient ses courriers, chassaient de Rome 
les cardinaux napolitains , et s'il protestait contre ces 
violences, enlevaient de force les ministres appelés 
successivement auprès de lui et saisissaient leurs pa- 
piers 2 . Pour garder le dernier qu'il se donna, le car- 
dinal Pacca, il avait dû, un jour, le disputer en per- 
sonne à la police française. Averti que les envahisseurs 
étaient venus se saisir de lui, il était accouru tout à 
coup, et, le prenant par la main, pour l'emmener 
dans ses propres appartements , il ne s'en était plus 
séparé 3 . 

Dans la voie où Napoléon s'était lancé, il ne devait 
pas s'arrêter à mi-chemin. 

Le décret qui supprimait la souveraineté temporelle 
et réunissait à l'empire les États du saint-siége fut 
rendu à Schœnbrunn, le 17 mai 4 , et publié à Rome 
le 11 juin 1809. 



1. Ce désarmement eut lieu en vertu d'un ordre spécial et formel 
adressé par Napoléon au prince Eugène, 26 mars 1808. (Corresp., t. XVI, 
p. 521.) 

2. Mémoires du cardinal Pacca, l re partie, in fine; 2« partie, chap. i. 

3. Ibid.y 2 e partie, chap. n. Voye? aussi Histoire du Consulat et de 
tEmpire, t. XI, liv. xxxvn, p. 300 et suiv. 

4. Voyez la note dictée par Napoléon pour son ministre de* affaires 
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Le pape, qui l'attendait, y répondit par une excom- 
munication que « des mains courageuses et fidèles * » 
affichèrent le lendemain àJSaint-Pierre et sur la porte 
des principales églises de Rome. Cette bulle, préparéo 
depuis longtemps, retraçait toutes les violences du 
gouvernement français, et faisait peser les foudres de 
l'Église sur les spoliateurs du saint-siége *. 

Ainsi le pape désarmé ne résistait pas au conqué- 
rant, mais, inflexible, il le bravait. Pouvait-on le lais- 
ser à Rome ? Tout poussait le général français à l'en 
arracher. Le peuple, qui ne séparait pas alors sa cause 
de la cause de la papauté, était tranquille, mais irrité 
et sourdement menaçant 9 . Le cardinal Pacca, homme 
intrépide avec calme et tout d'une pièce, plus capable 
d'une religieuse constance que de ménagements poli- 
tiques, aussi digne enfin d'assister le souverain pontife 
dans ses épreuves que Gonsalvi l'avait été de servir 
d'instrument à ses succès ; Pacca, devenu l'objet de 
toutes les rancunes et de toutes les défiances impé- 
riales, restait à côté de Pie VII et ne pouvait être arrêté 
qu'avec lui. Enfin des lettres de Napoléon à Murât 



étrangère», indiquant à ce ministre les bases et la teneur du rapport des- 
tiné à motiver le décret. Voyez ensuite le texte môme du décret. (Cor- 
resp., t. XIX, p. 15 et 18.) 

i. M. Thiers, t. XI, liv. xxxvii. 

2. Mémoires du cardinal Pacca, 2 e partie, chap. v. i 

3. lbid. } chap. IV. « 
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autorisaient éventuellement, mais formellement, cette 
arrestation *. 

Elle eut lieu le 6 juillet* 1809, quinze jours après 
l'abolition du pouvoir temporel. Le Quirinal sans dé- 
fense fut escaladé la nuit comme une forteresse : ayant 
brisé les portes à coups de hache,, les soldats et les gen- 
darmes s'avancèrent, non sans quelque effroi, au milieu 
des ténèbres, à travers les grandes salles silencieuses 
et, vides, jusqu'en présence du chef de l'Église. A son 
aspect, le commandant de cette triste expédition, un 
officier de gendarmerie, s'arrêta un instant interdit, et 
plus tard, cet homme grossier a confessé qu'à ce mo- 
ment le souvenir de sa première communion s'était 
élevé tout à coup dans son âme et l'avait troublée*. 

Cependant Pie VII fut jeté avec son ministre dans 
une voiture étroitement fermée, et tandis que le peuple 
romain Usait avec attendrissement des adieux préparés 
en .prévision de cet événement, et affichés comme 
l'avait été la bulle d'excommunication, l'auguste 
vieillard était entraîné loin de la Ville éternelle, sans 
que ceux qui l'enlevaient ainsi sussent eux-mêmes (A 
ils devaient le conduire 3 . 



îi. Cwvesp*, 17 et i9 juin 1809. t. XIX, p. "148 et «H. 

2. Vie de Pie VU, par M. Artaud. Voyez aussi le récit tteTarreMa- 
tion par le général Radet lui-même. Mémoires du cardinal Pacca, dépar- 
tie, documents historiques, 

3. Mémoires du cardinal Pacca, 3° partie, chap. i, et Relation du 
voyage, par Radet. 



\ 
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Personne, en effet,, ne se souciait de garder un Ici 
prisonnier. 

La sœur de Napoléon, qui régnait en Toscane, le 
dirigea sur le Piémont; le beau-frère de Napoléon, 
qui gouvernait le Piémont,, L'expédia en France. 
Enfin > de Grenoble il fut ramené à Savone, dans la 
rivière de Gènes, Napoléon, en apprenant en Aile- 
magne cet enlèvement, qu'il avait pourtant prévu et 
éventuellement autorisé, s'en montra mécontent 1 . 
Bientôt il s'en consola en formant le projet de trans- 
porter à Paria la papauté subjuguée. En attendant 
il. sépara, le pape des cardinaux ,, fit enfermer son 
dernier ministre Pacca dans la forteresse de Fenes- 
trelle*, et prescrivit, df environner d'une surveillance 
étroite, cachée: sous de grands égards, le pontife pri- 
sonnier. 

La, lutte avec le souverain temporel des États rou- 
mains, avait, été tranchée par la force, le conflit avec le 
chef spirituel de l'Église commençait à peine. Napo- 
léon,, qjii avait déclaré en 1806 qu'il était «utile au 
bien de la* religion que le souverain-pontife de Rome 



1. Corresp., t. XIX, p. 312, 326; 362. 
- 2. « Quant aH<caKtiasL Pâtica? je; suppose que vous l'aurez envoyé à 
« Fenestrelles et que vous avez défendu qu'il communique avec personne... 
a Ce >pape est un Homme bon, mais ignorant et fanatisé. Le cardinal 
« Pacca est un homme instruit et un coquin ennemi de la France qui ne 
« mérite aucun ménagement. » (Lettre de Napoléon au comte Fouché, 
ministre oVla ppiice, 6 août 1809. Corresp., t. XIX, p. ?€**/ 
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fût respecté comme souverain indépendant, » abolis- 
sait en 1809 cette souveraineté pour rendre tout entier, 
disait-il, le successeur des apôtres à sa mission spiri- 
tuelle, et aussitôt après il le privait de sa liberté. De 
plus, il défendait dans les anciens États pontificaux de 
consacrer aucun prêtre sans sa permission, abolissait 
les ordres religieux et supprimait les sièges des évo- 
ques, les paroisses des curés qui refusaient de lui prê- 
ter serment *. Ne se chargeait-il pas ainsi lui-même de 
donner promptement et pleinement raison à ses décla- 
rations de 1806 contre son décret de 1809? 

m 

On allègue, il est vrai, qu'à ses rigueurs contre 
Pie VII Napoléon fut provoqué, et, dans la lutte mé- 
morable de la plus haute autorité morale avec la plus 
grande force matérielle que le monde ait jamais con- 
nue, il se rencontre encore de prétendus amis de la 
liberté qui prennent parti pour le conquérant contre le 
pontife, pour la violence contre la conscience. D'autres 
hommes, trop éclairés et trop généreux pour trouver 
mauvaise la cause du pape, blâment pourtant sa con- 
duite, et cherchent dans les démarches de la victime 
une excuse aux entreprises de l'oppresseur. 

Serait-il vrai, en effet, que la résistance de la pa- 
pauté désarmée n'ait pas alors été irréprochable? Si 
le plus beau spectacle que l'histoire puisse présenter 



I. Corresp., 7 et 9 mai et 13 juin 1810, t. XX, p. 382, 391 et 473. 
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aux hommes est celui de la vertu souffrant pour la 
justice, je ne connais rien dans les annales de l'Empire 
qu'il soit plus important d'éclaircir. 

La résistance de Pie VII se résume en deux actes 
très-faciles à définir. 

Au décret qui le dépouillait de la Ville éternelle, il 
avait répondu par la bulle d'excommunication. 

Aux mesures qui le privaient de sa liberté il opposa 
le refus d'adresser au gouvernement oppresseur les 
bulles d'institution d'aucun évêque. 

L'excommunication, dans la pensée du pieux pon- 
tife, n'était ni une menace ni un châtiment temporels. 
Pie VII savait aussi bien que personne qu'on n'était 
plus au temps où les papes déposaient les empereurs, 
et même, dans le texte de la bulle où par un dernier 
ménagement Napoléon n'était pas nommé, il avait 
pris soin de réprouver d'avance toute interprétation 
aussi erronée de ses censures '. L'excommunication 
telle qu'elle fut alors formulée était une peine pure- 
ment religieuse, prononcée par une autorité religieuse 
pour punir un attentat contre la religion. Les conciles 
l'avaient édictée contre les spoliateurs de l'Église *, et le 



i. « Nous enjoignons et ordonnons, en vertu de la sainte obéissance, a 
« nos sujets et à tous les peuples chrétiens, de ne causer, à l'occasion des 
« présentes lettres ou sous tout autre prétexte, aucun dommage, aucun 
« préjudice à ceux que regardent ces censures, soit dans leurs biens, soit 
« dans leurs droits et prérogatives. » 

2. Notamment le concile de Trente! ses*. XXII, cap. au 
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pontife spolié ba faisait, ea l'appliquant, appel qu'à 
Dieu seuL Napoléon, voulait r entendre autrement,; il 
affectait d'y voir un appel à, la guerre et à la révolte, 
et L'ayant ainsi travestie, tantôt il s'en indignait, tantôt 
il s'en moquait '. En réalité il s'inquiétait de Yêeko 
que l'anathème solennel du pontife persécuté devait 
trouver non-seulement au fond des âmes pieuses, mais 
dans la conscience du genre humain tout entier. 

Aussi n.'épargnat-t-il ni précautions, ni rigueurs 
pour le tenir caché. Puis lorsque Pie VII captif lui eut 
safiisé d'instituer des évêqiies, U l'accusa, de sa déro- 
ber aux obligations de son ministère et « d'interrompre 
autant qu'il était en lui L'exercice du culte en Fcanca, 
ce qui pouvait tourner contre le culte lui-même, et 
dans tous* les cas n'était pas très-pieux *. » 

C'était confondra gratuitement des choses fort diffé- 
rentes. La vacance prolongée de plusieurs siégea épis- 
eopaux, si regrettable qu'elle soit, n'interrompt pas le 
culte, et, dans tous les actes qui ne demandaient pas un 
accord officiel avec le gouvernement français, Pie VU 
captif ne négligeait rien, au contraire,, pour suffire à son 
ministère. Lorsque dfo-neuf prélats français, par 

exemple, lui demandèrent dans la môme lettre d'accor- 

• i »^ ^» 

1. « La bulle d'excommunication est une pièce si ridicule qu'elle ne 
« mérite pas qu'on y fasse attention. » (Lettre de Napoléon au ministre 
des cultes, 15 juillet 1809. Corresp., t. XIX, p. 288.) Il n'a pas dépendu 
de lui (du Pape) que les scènes des Clément, des Ravaillac, des Damiens 
ne se renouvelassent ; il n'a pas dépendu de lui que je sois abandonné de 
mes peuples, de mes armées, comme Pnilippe-le-Long (au comité ecclé- 
siastique, 16 mars 1811, t. XXI, 565). 

2. Histoire du Consulat el de l'Empire, t. XII, p. 62, 
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dcr à l'empereur les bulles d'institution des nouveau! 
évoques 1 et à eux-mêmes des pouvoirs extraordinaires 
pour distribuer dispenses eu cas de mariage, il re- 
fusa les bulles et accorda les pouvoirs. Telle est la 
vérité *. 

Pouvait-on oublier, d'ailleurs, qu'il avait délégué à 
quelques cardinaux une' autorité suffisante pour pour- 
voir aux besoins les plus pressants de l'Église, et que 
le gouvernement impérial considéra comme un ou- 
trage cette délégation apostolique, qui en effet accusait 
tacitement ses violences 3 ? Si les cardinaux ainsi dési- 
gnés mouraient sans qu'on en laissât parvenir jusqu'à 
lui la nouvelle 4 ,, ou devenaient captifs à leur tour 5 , 



1. Cette démarche leur avait été suggérée par le ministre des cultes 
d'après Tordre de l'empereur. (Corresp., t. XIX, p. 288.) 

2. Les évêque» demandaient des pouvoirs illimités. Le pape, qui vou- 
lait bien faciliter leur administration, mais non pas les exempter d'avoir 
recoure à lui, accorda, les pouvoirs pour cent cas par diocèse. M. Tûiers 
affirme pourtant que Pie Vil ne voulait pas continuer certaines dis- 
penses auat évéques, notamment- pour les mariages. Mais nous avons vu 
nous-même et tenu dans nos mains le texte de la demande des évéques et 
de la réponse du pape. C'est pourquoi nous nous permettons une asser- 
tion conforme, d'ailleurs, aux Mémoires du cardinal Pacca, t. II, p. 33 
et 34. 

3* Message de l'empereur au. concile. 

4. Le cardinal Erskine. La correspondance des évéques envoyés à Sa- 
voie constate que le pape apprit de leur bouche la mort de» cardinaux 
Vicenti et Erskine, arrivée depuis assez longtemps. 

5'. Le cardinal di Pretro enfermé à Vincennes. Pacca, t. II, p. 37. 
Voyez encore cette lettre ! « Paris, 18 janvier 1810. M. le comte Bigot 
de Préameneu,-donnez ordre au général Miollis d'envoyer à Paris M« T Gre- 
gori, et généralement tous ceux qui montrent des pouvoirs pour les af- 
faires spirituelle» qui ne doivent pa» se traiter à Rome. — Napoléon. » 
{Corresp., t. XX, p. 148.) 
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est-ce sur le prisonnier de Savone que doit en retom- 
ber la responsabilité ? Ah ! sans doute , il ne pouvait 
du fond de son isolement et de son exil satisfaire à 
tous les besoins , répondre à toutes les demandes du 
monde catholique : ces demandes mêmes ne lui par- 
venaient pas. Mais comment reprocher à Pie VII 
l'impuissance où le réduisait Napoléon ! 

Nous avons, sur ce séjour du pape à Savone, un té- 
moignage authentique et évidemment désintéressé. 
Après que le mariage de Napoléon avec Marie-Louise 
eut resserré, pour un temps, l'alliance de l'Autriche 
et de la France, l'empereur François obtint la per- 
mission d'envoyer au pape l'ancien ambassadeur 
d'Autriche à Rome, et de terminer, par cet intermé- 
diaire, quelques affaires religieuses demeurées en 
suspens. Jusqu'à M. de Lebzeltern, aucun person- 
nage étranger à l'administration impériale n'avait li- 
brement approché le pontife détrôné. Dans quelle si- 
tuation ce diplomate le trouva- t-il? Non-seulement 
sans conseil, mais sans nouvelle, sans correspondance 
libre, et <c tellement seul, qu'il avait dû ériger en se- 
crétaire un domestique dont le caractère était lisible 1 . • 
Telles étaient les facilités laissées à Pie VII pour com- 
muniquer avec les catholiques remuants ou paisi- 



1. Dépèche citée par M. Artaud de Montor, Vie de Pie Vll t i. 11, 
p. 262. 
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bles ; voilà ce qu'il faut penser de son inertie calculée. 

Cette inertie cependant ne parut plus bientôt assez 
complète à Napoléon; le saint -père ayant essayé de 
rappeler à quelques chapitres leurs devoirs envers le 
siège apostolique, l'empereur fit saisir tous ses livres, 
tous ses papiers, et défense lui fut signifiée de « com- 
muniquer avec aucune église de l'empire, ni aucun 
sujet de l'empereur, sous peine de désobéissance de sa 
part et de la leur 1 . » 

Quant au refus persévérant du pape d'instituer les 
évoques à la demande de Napoléon ou de ses mi- 
nistres, il est incontestable; mais quel en était le 
motif? S'il s'agissait de tout autre que Pie VII, il se- 
rait permis de chercher dans la conduite du souve- 
rain devenu prisonnier quelques traces d'impatience* 
et d'emportement. Mais ce serait mal connaître le 
caractère du plus doux des pontifes. Dès le début 
de son règne, il avait éprouvé je ne sais quel attrait 
pour le général Bonaparte; la réconciliation de la 
France et de l'Église avait consacré cet attrait mysté- 
rieux et providentiel 2 , et, dans ce cœur qui savait 
aimer et ne savait pas haïr, il survivait à tout et tou- 
jours. A travers les discours du pape, à Savone, le 
diplomate autrichien reconnaissait en lui les mêmes 



1 . Mémoires du cardinal Pacca, t. II, Pièces justificatives, n° 3. 

2. Cf. Histoire du Consulat et de ÏEmpire, t. III, p. 228. 
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sentiments qu'il avait observés- à, Rome : « la plus 
grande partialité pour l'empereur personnellement. » 
Il a fallu, ajoutait M. de Lebéeltera,, « toutes le* amer- 
tumes dont le pape a été abreuvé pour l'obliger à 
adopter un système <juiy au fond ^ répugnait évidem- 
ment à son cœur *. » Ce n'est donc pas par rancune ou 
pan vaine colère que le prisonnier de Savone refusait 
au gouvernement français les bulles d'institution» des 
évêques. Il ne méconnaissait pas non plus le triste 
abandon, des diocèses privés de leur» premiers^ pas- 
teurs^ mais il pensait qu'une institution cauftoe 
san* apparence de liberté serait un remède plus fu- 
neste encore que le mal. 

Le choix des évéques, a dit Bosswet,. n'est pas natu- 
rellement de l'office du, prince 1 ^ L'autorité épiscopale, 
pour tousr ceux qui font profession d'y croire, est d'o- 
rigine purement spirituelle. Sans doute le sainfc^iége 
s'est engagé, dans la plupart des pays catholiques* à 
déférer à la désignation du souverain ; mais cet ar- 
rangement suppose le bon accord des deux puissance»; 
il en est le gage et le prix, il doit cesser quand est 
rompu cet heureux accord. Au prince qui persécute le 
chef de l'Église universelle,, comment reconnaître un 
droit de patronage sus le» églises de ses États? Pie TOI 



t. Dépêche déjà citée. 

2. Politique, liv» VII, art. 5«> 
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aêsîrait vhreraent pourvoir aux sièges vacants ée .'Fem- 
pire, mais il voulait . donner les Nulles de son propre 
mouvement ou sur la demande des évoques, non sur 
la demande de l'empereur ou de ses ministres'*. 11 
acceptait même, en fait, les noms présentés par le 
gouvernement impérial; il cessait seulement de lui 

reconnaître, en droit, urffe prérogative dont ses atten- 

• 

tats spirituels le rendaient évidemment indigne; et, 
comme les bulles données dans cette forme, Napoléon 
les repoussait, il s'écriait enfin : « Qu'on me renôe 
mes conseils et ma liberté, et nous trouverons quelque 
expédient pour satisfaire l'empereur f . » Au contraire, 
pour le punir, sa captivité fut resserrée 8 . Si les dio- 
cèses restaient vacants, si l'exercice de l'autorité pon- 
tificale ne se faisait plus sentir au sein de il 'Église, -sur 
qui donc, sur qui seifl doit en retomber la responsa- 



4. «Napoléon, i» pepommnt ta rtfouee pwoprio'motu, avait consenti à 
ce que son nom ne fût pas prononcé dans les bulles. Mais le pape répon- 
dait £ cette proposition, que lui «Tait transmise le cardinal Qaprwa: 
* ¥ous 4ites ijue mes bullas secont accordées, non à lui, ma s à l'instance 
« du conseil du ministre des cultes... Ce conseil, ce ministre, ne sont-ils 
« fMH.tftmptreur iuw»ênie? » #!****» de Pie VII au cardinal Gapua»^ 
26 août 4809. Mémoires historiques srr les affaires ecclésiastiques de 
Trance, t. ! IH, Pièces justificatives,!! S.) L'empereur lui-même, à ^geinte- 
iftéLèaç, M avoué que cette concession, estimée suffisante par M. Tfcters 
(t. XII, p. 65), était en réalité illusoire, et ne pouvait avoir d'autre té- 
-iuiUfr çve d'ft&sw la dignité .pontificale. (Note sur le livre des ^Quatre 
Concordats, Mémoires déjà cités.) 

2. Lettre au cardinal Gaprara et dépêche de M. de Lebxeltern, déjà citée. 

3. Le pape, a la plus horrible conduite, joint la plus grande hypocrisie. 
Napoléon au prince Eugène (Corresp., t. XXf, p. 413). 
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bilité, et jusqu'à présent, comment ne pas admirer la 
modération de Pie VII, autant que sa fermeté? 

Telle n'est pas cependant la manière de voir que les 
papiers d'État de l'empire attribuent au clergé 
français. L'historien qui nous livre leur témoignage; 
en a conclu que dans le clergé presque entier la bulle t 
d'excommunication ne rencontrait que des improba- 
teurs, qu'elle embarrassait tout le monde, excepté les 
partisans décidés du gouvernement, et que personne 
alors, jusque parmi ses plus fougueux ennemis, per- 
sonne ne prenait souci du principe de l'institution 
canonique, parce qu'on était exclusivement frappé de 
l'abus qu'un pape, même excellent, pouvait en 
faire 4 . 

C'est ici qu'il faut se donner le spectacle de tout ce 
que peut un despote. Quand il ne parvient pas à éga- 
rer à son gré l'opinion publique, il ne la voit plus, et 
ne la laisse plus voir telle qu'elle est. Il peut tromper 
son siècle, il peut se tromper lui-môme, il pourrait 
tromper l'histoire. Comment, en effet, sous un gou- 
vernement qui parle seul oîi ne laisse parler que ceux 
qui parlent comme lui, comment saisir ce qui se passe 
au fond des âmes? 11 faut alors entendre ce qui ne se 
dit pas, il faut, jusqu'au jour où les consciences écla- 
tent enfin sous la main qui croyait en les comprimant 

1. Histoire du Cousu lat et de l'Empire, t. XII, liv. xxxvm et xu. 
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les avoir façonnées, attribuer au moindre indice de 
contradiction plus de valeur qu'à mille témoignages 
d'assentiment. 

Ces indices de contradiction, en face des violences 
injustes exercées sur Pie VII, n'ont pas manqué, 
grâce à Dieu, dans les rangs de l'Église de France, ils 
ont éclaté jusqu'à côté de l'empereur : il n'a pas pu 
les ignorer, et si, étourdi par le fracas menteur et 
servile des hommages et des acclamations officielles, 
il n'en a point tenu compte, il importe aujourd'hui, 
pour l'honneur de cette Église, de les relever et de les 
mettre en lumière. 

Au début de ses démêlés avec le saint-siége sur les 
questions religieuses, Napoléon avait eu soin de se 
choisir un conseil ecclésiastique destiné à l'éclairer de 
ses lumières et à l'aider de son concours. C'est dans 
le sein de cette commission que nous pénétrerons d'a- 
bord pour savoir ce que pensait le clergé de France, 
soit de l'excommunication, soit du refus de l'institu- 
tion canonique. 

Assurément elle n'était pas composée d'hommes 
fanatiques : présidée par l'oncle de l'empereur, le car- 
dinal Fesch, elle était peuplée des prélats les plus ti- 
mides ou les plus complaisants de l'empire. Mais un 
prêtre s'y rencontrait, un prêtre dont les catholiques 
vénéraient les vertus, dont Napoléon estimait les lu- 
mières et qui pensait de son côté que le rôle de l'É- 
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glise était de ménager César, Fabbé Émery, notoire- 
ment gallican, et chef adoré d'une congrégation qui 
avait fourni des prélats à presque toute la France. 
Comme on était appelé à délîbërer sur cette question : 
Quel parti prendre sur la bulle d'excommunication, 
voici comment ce prêtre opina. Qu'on nous permette 
de citer les termes mômes du procès-verbal : 

«Dans les différents dires des votants, on semblait 
supposer la nullité de la bulle sans l'énoncer clairement ! . 

« M. Émery, interpellé, a déclaré que, pour répondre 
clairement à la question proposée, il fallait en venir à 
celle-ci : Cette bulle est-elle nulle ou ne l'esirelle pas? 

« Et, pressé de dire son sentiment, il a continué ainsi : 
« Je ne pourrais me décider à déclarer la nullité de la 
« bulle, et voilà pourquoi j'ai demandé si souvent qu'on 
« écartât cette question, et que, sans l'approfondir, on 
« cherchât à satisfaire S. M. l'Empereur. * 

« Son Altesse 2 venait de^ faire part au conseil des me- 
naces que l'Empereur avait faites la veille, déclarant que, 
si on ne lui donnait pas une garantie suffisante contre le 
pape, il abandonnerait le clergé. 

« M. Émery a observé que c'était un grand motif d'ao 
corder à l'Empereur tout ce qu'on pouvait accorder. Et, 
reprenant son avis : « Si cette bulle était nulle, ce serait 
« par défaut de pouvoir, ou parce que le pape -en aurait 



1. 'Nous avons déjà ait que nous ne allions, «nom àscnment h 
avoir sous les yeux la pièce authentique. La première page des procès- 
verbaux de cette commission constate que ses membres s'étaient promis 
entre jeux un rigoureux secret sur leurs délibérations intérieures* 

2. Le cardinal Fesch. 
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« évidemment abusé en excommuniant pour des raisons 
« fausses et insuffisantes Sa Majesté. 

« On ne peut dire que c'est par défaut de pouvoir, tout 
« le monde en convient. Il faudrait donc soutenir que les 
< raisons qui ont déterminé le pape sont des allégations 

* fausses ou des causes insuffisantes. Sa principale rai- 
« son est l'invasion du patrimoine de saint Pierre; mais 
« cette invasion est un fait incontestable. De plus, ce pa- 
« trimoine est un bien ecclésiastique, et celui de tous les 
« biens ecclésiastiques le plus nécessaire à l'Église. Or, 

* d'après le langage de tous les docteurs, et même des 
« conciles généraux, l'invasion d'un bien ecclésiastique 
« est une cause suffisante d'excommunication. 

« Si l'on décide clairement le contraire, il faudra dire 
« que les conciles et toute l'Église n'ont rien entendu 
c dans cette matière. De plus, Bossuet, dans les passages 
« que je vous ai cités dans la dernière conférence, porte 
« le même jugement, et comment irions-nous contre le 
t sentiment si prononcé de Bossuet * ? » 

M. Émery écartait ensuite toutes les objections, 



1. Les passages de Bossuet invoqués par M. Emery devaient être ceux- 
ci : « Neque propterea christianam fidera professos ipsosque etiam reges 
« ab auctoritate ecclesiœ immunes reliquerint. Tametsi enim nec tempo- 
« ralibuS; nec terreno regno; at cœlestibus et eeterno regno mulctant... 
« Sane cum excommunicant romani pontifices, stat valetque vi suâ adver- 
« sus contumaces excommunication Deo ligante in cœlis quae divinitus 
« tradita potestate in terris ligata sunt. » (Defensto declarationis Cleri 
gallicani, lib. I, sect. n, cap. xxi.) C'est encore dans cet ouvrage que 
Bossuet déclare qu'on ne peut, sans sacrilège, envahir les possessions ec- 
clésiastiques. (Lib. I, sect. x, cap. yi.) Quoiqu'on ne puisse pas imputer 
à la mémoire de Bossuet toutes les opinions contenues dans un livre qu'il 
n'a jamais voulu publier de son vivant, il est assurément permis d'en tirer 
les passages favorables au saint-siége, d'autant plus que ce livre était écrit 
j.our Ke-strciudre la suprématie romaine. 
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soit de fond,, soit de forme, et, rappelant la situation 
malheureuse du saint-père, il s écriait en terminant : 

« Tandis que quiconque oserait écrire un seul mot en,sa 
faveur serait sévèrement puni, comhien il serait affreux 
que les évéques, consultés eux-mêmes, fussent un moyen 
de plus contre lui. » 

La discussion fût vive, confuse, et se prolongea du- 
rant plus d'une séance. Ce ne fut qu'après plusieurs 
essais inutiles de transaction pour ramener «l'una- 
nimité, » qu'enfin « le grand nombre demanda qu'on 
déclarât nettement la nullité de la bulle, ou du moins 
se rangea à. ce sentiment. » Si une telle commission 
môme n'était pas unanime en faveur de Gésaiy que 
devait-il augurer des sentiments de toute l'Église de 
France? Comment ne pas voir dans l'abbé Émery 
l'organe sincère de toutes les consciences indépen- 
dantes et comprimées? 

Sur l'institution canonique, il était plus difficile 
encore au gouvernement impérial de se faire illusion. 
H trouvait, en effet, un avertissement dans le langage, 
non. pa» d'un ennemi fougueux, non pa» même d'un 
membre isolé de son conseil ecclésiastique, maifr de 
ce conseil lui-même et de sa majorité assurément très- 
modérée. 

JL la question ainsi posée : Le pape peut~il réfuter 
arbitrairement T institution aux évèques nommés? 
cette commission avait répondu en discutant les mo- 
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tifs allégués par le saint-père; elle en avait écarté 
quelques-uns : puis, arrivé au plus important, son 
isolement absolu, l'éloignement de ses conseils, la 
perte de sa liberté, elle avait conclu en ces termes : 

« A ces dernières plaintes du pape, nous n'avons d'au- 
tre réponse à faire que de les mettre nous-méme sous les 
yeux de Sa Majesté, qui en sentira toute la force et toute 
la justice, » 

Hélas ! non : Napoléon en méconnut là justice et là 
force. Pour tirer de sa commission ecclésiastique dès 
indications conformes à ses volontés, il en modifia la 
composition, et ce fut à cette commission ainsi rema- 
niée et de nouveau impérieusement interrogée qu'il 
arracha enfin les déclarations qui ont trompé sur les 
vrais sentiments, du clergé de France l'historien d*ë 
l'Empire 1 . 



1. Voyez les questions posées à ce comité des.évêques,.Corr«rp., t. XX, 
p. 129^ et p: 142*, le résumé dé leurs réponses, qui ne* satisfirent entière* 
meai ni l'emperear, ni les conseillers d'État chargés par lui de les exami- 
ner. C'étaient pourtant les réponses de la commission modifiée et irrtpé- 
rieweinflMt'initerrogéeyOOiMn^nôBera^oM^it. Une- note- de la correspon- 
dance officielle constate même que « l'abbé Fontana, supérieur des Barna- 
bltes, et l'abbé Émeiy, supérieur de Saint-Sulpice, furent adjoints au 
comité, mais, qu'on ne trouve pas leur signature au bas du mémoire pré- 
senté par les évèques à l'empereur. » 
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IV 



Cependant le moment arrivait où ce clergé serait 
mis en demeure d'attester ses sentiments par ses 
actes. 

L'indépendance de l'Église devait ôtre attaquée non- 
seulement dans son chef, mais dans ses membres, et 
tous les rangs de la hiérarchie ecclésiastique allaient 
se trouver directement aux prises avec Napoléon. 
L'insatiable conquérant, en effet, n'abandonnait guère 
ses projets d'envahissement; mais il changeait faci- 
lement ses plans de campagne. Dès qu'il eut tourné 
son ambition du côté de l'Église, son but resta tou- 
jours (M. Thiers le dit fort bien et lui-môme l'a 
avoué plus tard), sans la renverser ni se séparer 
d'elle, delà placer dans la dépendance de l'empire 1 . 



1. Histoire du Consulat et de r Empire, t. XIII, p. 115. Mémoires 
de Napoléon,, t. 1, écrits par le général comte de Montholon, Notes et 
mélanges, 4 e note sur le livre des Quatre Concordats. « L'établissement 
de la cour de Rome à Paris aurait été fécond en grands résultats poli- 
tiques... l'influence que le chef de la chrétienté avait sur les fidèles serait 
devenue l'héritage de la France. Cela seul explique le discours qu'avait re- 
tenu mais ne pouvait s'expliquer l'évèque de Nantes : //(le pape) n'aura 
jamais autant de pouvoir que ma politique me porte à lui en désirer.,. 
Napoléon aimait sa religion, la voulait faire prospérer, l'honorer, mais 
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Mais pour atteindre ce but, qui ne variait pas, il essaya 
/alternativement de peser sur le pape en l'isolant de 
l'Église, et de peser sur l'Église en l'isolant du pape. 
La première manœuvre avait commencé à Savone ou 
plutôt à Rome même, et fut reprise plus tard à Fon- 
tainebleau ; la seconde embrassait tous les diocèses, 
s'attaquait jusqu'aux plus humbles prêtres, et, pour 
en apprécier le progrès et le succès, il faut observer 
l'attitude et les démarches, non plus du pape seul, 
mais du corps ecclésiastique tout entier, depuis les 
cardinaux jusqu'aux simples chanoines. 

Cette attitude et ces démarches ne furent point uni- 
formes. Un seul homme peut fléchir; un corps, à la 
fois nombreux et dispersé, presque inévitablement se 
divise. 

Les défections flagrantes, comme celles du cardinal 
Maury et de quelques évêques obscurs, les Raillon, les 
Rousseau, furent rares dans les rangs du clergé ; elles 
ne nous arrêteront guère, car personne n'essaye de 
les justifier 1 . Mais à des exigences incontestablement 
tyranniques, d'autres prélats répondirent par une 



même temps s'en servir comme un moyen social pour réprimer l'anarchie, 
consolider sa domination en Europe. » 

1. Veut-on- savoir, au surplus, comment Napoléon traitait les prélats 
purement courtisans? Qu'on lise cette décision écrite en marge d'un com- 
pliment très-plat que lui avait adressé sur son second mariage M. de Rohan, 
ancien archevêque de Cambrai, qui devint premier aumônier de Marie- 
Louise : « Le duc de Frioul fera payer douze mille francs au premier aumô- 
« nier sur la caisse des théâtres. — Napoléon. » (Corresp., t. XX, p. 256.) 
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série de ménagements et <de transactions; d'autres 
enfin opposèrent, de simples >et fermes refus. <Les pre- 
miers, en tête desquels <se montraient l'évêque J3e 
Nantes, M. Duvoisin, l'aréhevêque de Tours, M. de 
Barrai, Févêque de Trèves,*M. Mannay, se prévalaient 
del'esprit doux et patient de l'Église; ils étaient ac- 
cueillis avec beaucoup d'égardspt unesorte de Gonfiance 
par Napoléon, et leur attitude est encore représentée 
dans l'histoire de l'Empire comme la plus 'propre à 
éviter un schisme et à sauver en France sinon la gloire, 
du moins la vie du catholicisme. Les derniers, tels 
que l'archevêque de Bordeaux, M. d'Aviau, l'é^àque 
de Troyes, M. de Boulogne, Févêque de Gand, M. de 
Broglie, invoquaient le devoir et l'honneur apostdli- 
ques,maisbien que la plupart eussent donné des gages 
à l'Empire et reçu d'abord ses faveurs, ils étaient trai- 
tés en ennemis de -l'Empire, et le monde officiel attri- 
buait leur résistance tantôt au 'fanatisme et "à son 
aveuglement, tantôt au royalisme et à ses rancunes, 
tantôt à la Révolution et à son esprit de désordre, 
tantôt à l'amour de la popularité et à ses faiblesses, à 
tous les motifs enfin, excepté à la religion *. Le clergé 
de France, au contraire, -a 'toujours pensé que.des*Bse- 
tiis humains n'auraient jamais -.décidé ses pasteurs à 



4. Voyez ces imputations contradictoires dans Y Histoire du Oanmiat 
et de FEmpire, t. XIII, liv. XLI. 
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tenir tête *à "Napoléon, et il a considéré ceux 'd'entre 
eux qui ont eu ce courage comme les gardiens fidèles 
des droits imprescriptibles de sa wnscieme <eft de sa 
foi. Pour apprécier en connaissance de cause uette ré- 
sistance, pour juger si «lie ftrt nonnsetllemeift légi- 
time, mais opportune et nécessaire, il faut «avoir en 
quelles conjonctures elle éclata. 

de fut d'abord au mariage de Napoléon avec Marie- 
Louise, parmi tes cardinaux; ensuite dans la question 
des ficaires capitulaires, parmi les chanoines; enfin 
dans le concile de 1814, parmi les évoques. 

En séparant les cardinaux du pape, Napoléon les 
avait transportés à Paris, destiné dans sa pensée à de- 
venir la capitale religieuse et politique de lK>ocident. 
il avait voulu que les princes de l'Église, durant la 
captivité de leur chef, fissent partie 4e sa cour. Sur 
vingt-%ûit d ! entre eux, condamnés à vivre au milieu 
des splendeurs impériales, treize n'assistèrent pas à la 
cérémonie religieuse où fut bénite l'union de l'empe- 
reur avec Marrie-Louise. Napoléon mt -dans leur ab- 
sence «une implicite accusation d'adultère lancée 
contre ira mariage d'où -devait naître l'héritierde l ? em- 
pire, » et, transporté defureur, il ordonna au ministre 
de la police d'arrêter ces treize cardinaux et de les dé- 
pouiller de la pourpre, a d'où ils furent désignés de- 
puis sous le nom de cardinaux noirs, de les disperser 
dans différentes provinces, de les y garder à vue, etde 
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séquestrer non-seulement leurs revenus ecclésiastiques, 
mais leurs biens personnels l . » 

Ce fut leur apparition dans plusieurs de nos villes 
qui commença à révéler aux fidèles à la fois étonnés, 
effrayés et touchés, que des prêtres devaient quelque- 
fois et pouvaient résister à Napoléon. Pourquoi ces 
cardinaux s'étaient-ils aussi sûrement exposés à son 
redoutable courroux? Napoléon auFait voulu faire croire 
et se persuader à lui-même qu'une minorité ardente 
du clergé qui avait repoussé le Concordat et parta- 
geait les haines des anciens royalistes, était la secrète 
instigatrice des cardinaux noirs*. Mais il était dif- 
ficile de l'admettre, quand le plus considérable d'entre 
eux n'était autre que le cardinal Consalvi, qui avait 
conclu le Concordat et décidé Pie VII au voyage 
du sacre. Des raisons canoniques avaient pu seules les 
déterminer tous, en quelque sorte malgré eux, et peu- 
vent seules expliquer leur conduite. Sans doute, ils 
n'ignoraient pas que devant l'Église Napoléon avait 
prétendu, non pas divorcer, mais faire annuler son 
mariage avec Joséphine; seulement ils avaient des 
doutes sur l'annulation du premier mariage, et par con- 
séquent sur la validité du second *. Ces doutes étaient- 



i. Histoire du Consulat et de f Empire, t. XII, p. 61. 

2. Ibid. 

3. Consalvi, Mémoires sur le mariage de Napoléon 7 er et de l'archidu- 
chesse d'Autriche. 
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ils mal fondés, quand Napoléon, devant des juges ecclé- 
siastiques institués et choisis tout exprès à Paris, était 
réduit à alléguer tantôt que son consentement n'avait 
pas été libre, tantôt qu'il avait volontairement omislesj 
formalités nécessaires, afin de se ménager une nullité, 
et que ce défaut de forme n'avait pu être couvert par la 
dispense même du Pape ' ? 

Que devaient surtout penser des cardinaux qui avaient 
vu Pie VII traiter constamment Joséphine en épouse 
légitime et en impératrice ? N'étaient-ils pas autorisés 
à se souvenir que d'après tous les usages "de la juris- 
prudence canonique, le Pape seul est compétent, parce 
que seul il est assez indépendant, non pour autoriser 
le divorce des souverains, mais pour prononcer sur la 
validité de leurs unions? Jamais l'application de cette 
règle traditionnelle avait-elle dû paraître plus néces- 
saire ? Que l'on invoque la sentence des tribunaux ec- 
clésiastiques de Paris pour excuser les cardinaux rou- 
ges, nous le comprenons * ; mais que l'on méconnaisse 
les répugnances soulevées par le nouveau mariage au 
fond des consciences religieuses et sincères, que l'on 
condamne des hommes qui bravaient tous les périls 



i. Procès-verbal de la commission ecclésiastique consultée sur cette 
affaire. Papiers du cardinal Fesch. 

2. Nous devons reconnaître qu'il résulte de la correspondance de 
M. Émery, trouvée dans les papiers du cardinal Fesch, que ce prêtre vé- 
nérable ne blâmait nullement la conduite des cardinaux rouges. 
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plutôt que de consacrer par leur présence l'oubli d'une 
loi de TÉglise et la violation de la foi conjugale, nous 
ne saurions le concevoir. 

Ce fut aussi le respect d'une loi de TÉglise qui attira 
sur quelques chapitres les persécutions de -NaçioLéon. 
We pouvant obtenir du pape l'institution des évêques 
désignés par lui, il résolut de les placer néanmoins à 
la tête des diocèses qu'il leur destinait, en les faisant 
élire vicaires capitulaires par les chapitres* chargés de 
pourvoir à l'administration des sièges vacants. Plusieurs 
chapitres, et notamment celui de Paria, s'y refusèrent 
d'abord. Était-ce à tort? L'expédient suggéré il Napo- 
léon et déjà pratiqué durant les démêlés de Louis XIV 
avec le saint-siége, n'avait d'autre but que d'éluder le 
refus du saint-père et par là d'annuler un droit sans 
lequel « l'unité catholique est en (péril 1 . » Aussi ks ca- 
nons déclarent-ils formellement que tout ecclésiastique 
nommé pour remplir un siège est incapable, de r.admi- 
*nistrer avant la confirmation .du .pape. Il iest mai que 
ces canons, plus d'une fois méconnus «n ËFrane», 
y étaient enfin tombés dans l'oubli. La lai pétait donc 
ignorée du plus grand nombre^maisfineDe^mèmetôUe 
ne laissait nulle place au doute, et les ecclésiastiquesàqui 
le pape captif l'avait formellement rappelée par ses brefe, 



i. M. TiH«re,t. XIII ;i p. 108. 
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ne pouvaient plus la méconnaître «ans*prév«riquer ^. , 
A Paris, il y avait encore d'autres raisons pour ex- 
dure de l'administration du diooèse le prélat nommé 
par l'empereur. Ce prélat était le cardinal Maury, 'in- 
fidèle à sa cause et à «a gloire, en 'politique d'abord et 
bientôt après en religion. Il avait été nommé par le 
pape évoque de Montefiaseone et de Comctoyet, eût-il 
eu le droit de se saisir d'un nouveau siège, il ne devait 
pas abandonner l'ancien sans la permission du saint- 
père. C'est par des motifs pareils que le cardinal Feseh, 
docile au pape et fidèle à «on église de Lyon, avait re- 
fusé le poste ensuite acoepté par Maury. Aussi l'abbé 
d'Astros, nommé vicaire capitulaire à la mort de l'ar- 
chevêque de Parie, et à «sa €uite les » chanoines qui 
Savaient nommé, respectaient dans le cardinal Maury 
le .caractère épiseopctl, maïs refusaient de reconnaître 
•sa juridiction , soit comme titulaire, soit comme admi- 
nistrateur de leur diocèse. Il était difficile de* voir dans 
l'abbé d'Astras un ennemi passionnent fanatique* de 
l 'fini pire; car M. Portalis, qui était son oncle, l'avait 
employé comme secrétaire au ministère des cultes après 
le ^Concordat. Cependant il fut jeté 6 VioGennés pour 



1. .Ce point est éclairci catégoriquement dans Ja Vie du aardwal cT4*- 
tros, par le P. Caussette, à l'aide des mémoires composés et publiés sur 
cette .question par M. d'Astros, lorsqu'il eut à soutenir, comme grand ri- 
Caire à Paris, les droits de l'Église contre le cardinal Maury; l re partie, 
chap. x et xiV.Wqyez aussi la Vie du cardinal Maury, psr^M.'Peujodat. 
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avoir reçu secrètement les instructions du pape et les 
avoir respectées. Effrayé par cet exemple, le chapitre, 
dont il avait jusqu'alors inspiré les résolutions, se sou- 
mit avec un empressement misérable, et confia absolu- 
ment à Maury l'administration du siège de Paris. Dans 
d'autres diocèses, pareilles rigueurs obtinrent pareil 
succès; dans d'autres, enfin, la police parvint à cacher 
les prescriptions pontificales. C'est ainsi que les ecclé- 
siastiques qui n'avaient d'autres titres que le choix de 
Napoléon furent imposés à l'ignorance ou à la faiblesse, 
et quant aux prêtres plus instruits et plus fermes, le 
ministre de la police en remplit sans bruit les prisons 
d'État. 

Quoi qu'il en soit, Napoléon le sentait : les vicaires 
capitulai res installés de la sorte étaient un expédient, 
mais non une solution. La difficulté de suppléer à l'ins- 
titution canonique subsistait toujours. Pour la lever, 
aurait suffi de rendre au pape sa liberté. L'empereur 
aima mieux réunir un concile national « dont il se flattait 
d'être le maître et dont il espérait se servir, soit pour 
amener le pape à céder, soit pour se passer de lui 4 . » 

Mais à ce projet que de difficultés nouvelles ! Un con- 
cile pouvait-il se former sans la volonté du pape? Pou- 
vait-il changer, malgré le pape, la discipline de l'Église? 
Le conseil ecclésiastique remanié et impérieusement 
*^ m ^~^^ — — — . . .11. .^.^— » ^— >» 

t. Histoire du Consulat et de f Empire, t. XIII, p. 47. 
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interrogé à plusieurs reprises par Napoléon avait bien 
pu lui donner les réponses qu'il souhaitait; mais ces 
réponses feraient-elles loi dans l'Église? ce qu'elles 
déclaraient acceptable serait-il accepté par les fidèles? 
Napoléon n'en était pas assuré ; soit pour s'en éclair- 
cir, soit que, déjà résolu, il voulût seulement prévenir 
les dissidences, il convoqua solennellement devant lui, 
au mois d'avril 1811, ce conseil ecclésiastique, et le . 
regut entouré du Conseil d'État et des grands dignitai- 
res de l'Empire. Après une sortie terrible contre le 
pape, laissant de côté les cardinaux et les prélats si- 
lencieux, il interrogea directement le seul abbé Émery . 
L'abbé Émery, nous l'avons déjà dit, professait les 
opinions gallicanes de l'ancien clergé de France. Bos- 
suet était son oracle, et, comme Napoléon se piquait 
aussi d'une grande déférence pour Bossuet et d'un 
zèle singulier pour ses doctrines, ce fut en citant Bos- 
suet et en invoquant les quatre articles que le vieux 
prêtre rappela en face à l'empereur les droits violés du 
saint-père et le caractère sacré de son principat tem- 
porel, lui dénonça la nullité de tout concile séparé du 
pape, et l'avertit enfin que ni le pape ni l'Église n'a- 
bandonneraient jamais librement le droit appartenant 
au saint-siége de conférer seul et à l'exclusion de toute 
autre autorité l'institution canonique '. 

1 . Mémoires du cardinal Pacca, 4 e partie, chap* m, et Vie de M. Émery, 
par un prêtre de Saint-Sulpice, t. II. 
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Quelques jours après avoir ainsi rendu témoignage 
à la vérité, en même temps qu'à la mémoire de l'an- 
cien clergé de France, le prêtre octogénaire» qui avait 
su rester debout devant Napoléon comme devant la 
Révolution, française, mourait. Quant à l'empereur, 
cette parole libre et sincère l'avait frappé sans l'irriter ; 
mais revenant bientôt à ses desseins, il en conclut 
seulement qu'il ne gagnerait rien à agir sur* le clergé 
de France s'il n'agissait en même temps- sur le pape, 
et, tandis qjt'iLpréparait son concile, il chercha à obte- 
nir directement du. saint-père le sacrifice de ses plus 
importantes prérogatives. 

Ce sacrifice fut respectueusement sollicité du captif 
de Savane par trente évoques, plus touchés des em- 
barras de l'Église de France et de ses périls, sous le 
poids de la colère impériale,, que soucieux de l'indé- 
pendance et de la, dignité du saint-siége. Ils suppliaient 
le pape d'autoriser à son défaut les métropolitains de 
chaque province à instituer leurs suffragants. Trois 
d'entre eux partirent pour Savone porteurs de cette 
requête,, en même temps que munis des instructions 
de L'empereur 1 .L'institution canonique n'était pas le 
seul objet de leur mission. Ils devaient, déplus, présen- 
ter, et faire accepter à Pie VII les vues de Napoléon sur 
l'établissement de la papauté, à savoir : la suppression 
du pouvoir temporel et la réunion de Rome à l'Empire, 
le transport du saint-siëge en France, à Paris ou à 

1, Voir ces instructions (Corresp., t. XXII, p. 132). 
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Avignon, et en échange de la souveraineté renversée, 
des-palais et des richesses», En réalité, les premières 
propositions tendaient à isoler canoniquement la pa*- 
pauté de l'Église ; les secondes^ à? la placer politique- 
ment sdu9 l'autorité" de l'empereur des Français , 
« csomme L'église russe sous L'autorité des czars, ou 
l'islamisme sous llautorité du sultan ', » Gomment 
demander à un pape r qaeèqu'il fût, pareille abdication ? 
Comment l'obtenir d'un pontife « resté digne encore 
des beaux jours de l'Église romaine» ? Aucun arran- 
gement ne fut pris sur l'établissement tutuc de la pa- 
pauté ; mais les évêques revenus de Savone rapportè- 
rent h. leurs collègues qui. se réunissaient: à Paris que 
le pape avait accepté les propositions de l'empereur 
sur l'institution canonique. Que s'étaiUl donc passé 
dans cette négociation mystérieuse? 

Les? évêques avaient trouvé le saint-père faible, 
souffrant^ épuisé, et. surtout,, on ne saurait trop le re- 
dire, dans un isolement complet et depuis longtemps 
prolongé, « sans papier, sans plume, sans enore r 
sans secrétaire et toujours surveillé par un officier de 
gendarmerie. » Du dekors y il ne parvenait jusqu'à 
lui que des émissaires du gouvernement impérial» 
Dans son intérieur, on n'avait laissé, pour avoir part 
à sa confiance, qu'un laïque secrètement gagné pour 

1. Histoire du Cowmkt et de tEmpire, t. XIII, p. 35* 
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l'espionner et le tromper 1 . Pas une voix libre auprès 
du vieillard prisonnier. Dans cette situation, seul, il 
résista durant sept jours à toutes les obsessions. Les 
évêques étaient à Savone depuis le il mai; le 47, ils 
allaient se retirer sans avoir réussi.- Enfin, le 18 au 
soir, le pape consentit à laisser écrire sous ses yeux 
les déclarations surprises à sa lassitude, déclarations 
qu'il s'abstiendrait de signer pour qu'elles n'eussent 
pas le caractère d'un traité, mais qui serviraient à 
constater, sinon ses volontés pontificales, qu'il ne 
pouvait exprimer qu'entouré des cardinaux, du moins 
ses dispositions personnelles, de manière qu'on ne 
pût rien y ajouter ni rien en retrancher 1 . 

A peine la note était-elle entre les mains des évo- 
ques, que le pape, pour me servir des expressions du 
cardinal Pacca, rentrant en lui-même, pleura amère- 
ment. U voulut la rétracter, mais les évêques étaient 
déjà partis ' ; et ils allaient présenter à Paris cette note 
ainsi arrachée comme l'expression des véritables et 
définitives intentions du saint-siége. 

Toutefois, une pièce écrite loin des cardinaux et 
demeurée sans signature ne suffisait pas à fonder une 
discipline nouvelle. Rendu à la liberté, le pape pou- 



1. Je parle toujours d'après la correspondance des évêques et du préfet 
de Moutenotte. La correspondance de Napoléon I er contient, à la date do 
21 mai 1811, Tordre de communiquerai! cardinal Fesch les dépèches de 
SavoHe(t. XXII, page 200), et c'est dans ces papiers que je les al trouvées» 

2. Histoire du Consulat et de V Empire, t. XIII, p. 35. 

3. Mémoires du cardinal Pacca, 4 e partie, chap. III. 
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vait retirer ses concessions. Mais pour le moment, 
Napoléon avait obtenu ce qu'il désirait : la condescen- 
dance du pape allait désarmer l'opposition des évêques, 
ensuite la condescendance des évoques désarmerait les 
dernières résistances du pape; la première manœuvre 
avait réussi, le seconde pouvait commencer. 

Le concile national de l'empire français et du 
royaume d'Italie fut réuni. Ce concile n'en était évi- 
demment pas un, au moins pour l'Italie. Car la partie 
de la Péninsule formant le royaume d'Italie compre- 
nait cent cinquante-deux sièges épiscopaux, elle n'y 
comptait que quarante-deux évêques 1 . En France 
même, un évêque, celui de Séez, avait reçu défense 
d'y venir. En revanche, deux laïques, les ministres 
de* cultes de France et d'Italie, y siégeaient en grand 
appareil, et le gouvernement y avait introduit les ec- 
clésiastiques nommés par lui aux évêchés vacants. 
Mais comme ces derniers n'avaient pu recevoir encore 
ni caractère ni juridiction épiscopale, le concile ne les 
admit pas à délibérer. Malgré cette exclusion, il sem- 



1. On n'est pas d'accord sur le nombre d'évêchés que possédait alors 
l'Italie. Selon M. Jauffret, dans les Mémoires que nous avons déjà cités 
(t. II, 56 et 57), trente et un évêques italiens étaient présents, trente- 
trois absents. Les chiffres que nous donnons ici sont ceux de M. Picot 
(Mémoires, t. III, p. 561); nous les adoptons de préférence, parce que 
nous pensons que M. Jauffret a très-bien pu ne pas tenir compte des sièges 
supprimés par Napoléon, lesquels cependant existaient toujours aux yeux 
do l' Eglise. Quoi qu'il en soit, il reste constant que la majorité de l'epis- 
<-opit italien n'assistait pas au concile de 1811. 

23 
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ble qu'une telle assemblée ne devait guère inquiéter 
l'Empire. 

La France actuelle s'y trouvait représentée par 
quarante-neuf évêques, dont le tiers environ avait 
donné des gages de dépendance au pouvoir civil en ' 
acceptant le schisme de 1791. Les autres avaient été 
promus, avant tout parce que le gouvernement les ju- 
geait « pacifiques ! . » D'Italie et d'Allemagne on n'avait 
convoqué ou laissé arriver que les prélats dociles*. Et 
pourtant, tandis que devant Napoléon le monde se 
taisait, que tous les partis avaient désarmé, que les 
royalistes sans espoir se résignaient, et qu'attirées par 
la venue d'une archiduchesse les anciennes familles 
se pressaient plus nombreuses aux Tuileries; que les 
républicains fatigués de reposaient, et qu'au Sénat les 
débris de la Révolution, au Corps législatif uûe foule 
obscure et inerte, ne contredisaient à rien, attendant 
pour éclater Moscou et Waterloo; dans ce silence uni- 
versel d'une sujétion illimitée, une réunion de vieui 
prêtres, faibles, tremblants, sans aucun dessein poli- 
tique, fut la seule assemblée, depuis 1804 et avant 1814, 
où Napoléon, encore invincible, rencontra un souffle 



1. Mémoires du due de Rovigo, t. V, chap. m. 

2. Sur la composition du concile de 1811, consulter spécialement 
M. Foisset, Correspondant, nouvelle série, t. II, p. 438 et sui*., et no- 
tamment p. 449 et suiv. 
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d'indépendance. D'où menait donc cet esprit de vie, 
sinon d'une région supérieure aux institutions et aux 
révolutions humaines, et qu'était-il autre chose que le 
souffle faible encore et contenu, mais immortel, de la 
liberté apostolique? 

En se plaçant à ce point de vue purement et stric- 
tement religieux, la conduite des évèques se comprend 
et se justifie sans peine toutes les fois qu'ils résistent; 
elle est moins explicable quand ils cèdent et tran- 
sigeât» Quels forent, en effet, dans cette assemblée, 
le» actes qui offensèrent Napoléon? 

Après un discours d'ouverture où M. de Boulogne, 
évoque de Troyes, avait cherché & tenir la balance 
égale entre le pape et Fempereur, mais oit l'opinion 
publique, habituée aux flatteries du langage officiel, 
ne releva que les passages favorables au pape,, tous 
les évoques, le cardinal Fesch ea tête, jurèrent obéis- 
sance au saint-siége, et sans doute il était beau 
et peut-être hardi de prêter serment au pontife pri- 
sonnier, à deux pas du palais de l'empereur qui le 
tenait en captivité. Mais omettre ce serment prés- 
ent par les conciles, c'eût élé se déclarer schisma- 
tâfue» 

Les évèques ensuite se montrèrent douloureuse-» 
ment émus de la captivité du saint-père. Mais s'il faut 
s'étonner, c'est que ce sentiment n'ait pas été plus 
irrésistible, c'est qu'il ne les ait pas précipités, comme 
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le demandait l'évêque de Chambéry, M. Dessoles 1 , 
aux pieds de Napoléon pour en obtenir la liberté de 
leur chef et de leur père. Ils pensèrent sans doute 
qu'une démarche aussi éclatante redoublerait, au lieu 
de l'apaiser, la colère impériale 2 . Ce motif seul peut 
excuser leur réserve, et c'est leur réserve à cet égard 
qui a besoin d'être excusée. 

Ils nommèrent une commission pour rédiger leur 
réponse au message où Napoléon leur avait dénoncé 
ses griefs contre Pie VII et pour préparer leurs dé- 
crets, et cette commission, choisie avec indépendance, 
déclara d'abord le concile incompétent pour modifier 
sans le pape les règles de l'institution canonique. 
Abolir sans le pape un concordat conclu avec le pape, 
changer malgré lui et contre lui la discipline de l'É- 
glise, n'était-ce pas encore aller au schisme? Ensuite, 
mise en présence de la note de Savone, la commission 
la considéra comme un document sans caractère, 
surpris peut-être à la religion du saint-père, arraché 
peut-être à sa captivité, et, après tout, un commence- 
ment d'arrangement, non un arrangement précis et 
définitif. Se trompait-elle? Enfin, les évoques avaient 
refusé de déclarer nulle dans leur adresse à l'empereur 



1. Frère d'un général de l'Empire. 

2. Napoléon à Sainte-Hélène leur a reproché de ne l'hoir pan faite. 
(Mémoires, 1. 1, 4« note sur le livre des Quatre Concordats.) 
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la bulle d'excommunication, et le jour où, malgré leur 
commun désir d'éviter tout débat sur un sujet aussi 
brûlant, l'un d'entre eux s'avisa de reprocher cette 
bulle à Pie VII, on vit le vieil archevêque de Bor- 
deaux 1 , se levant tout à coup, jeter sur la table le livre 
des décrets du concile de Trente, ouvert à l'article de 
l'excommunication des princes, et s'écrier : « Vous 
prétendez qu'on ne peut excommunier les souverains ; 
condamnez donc l'Église, qui l'a ainsi décidé. .. » A 
ces mots, à ce geste, qui semblaient renouveler l'ana- 
thème à la face de Napoléon, sous sa main redoutable, 
personne ne répondit : le cardinal Fesch n'eut d'autre 
ressource que de lever la séance et de renvoyer le 
débat au lendemain. 



1. M. Thiers représente l'archevêque de Bordeaux, M. d'Aviau, qui fut 
archevêque de Vienne au moment de la Révolution, immédiatement après 
M. Lefranc de Pompignan, confessa alors la foi, revint à pied d'Italie le 
lendemain de la Terreur pour évangéliser son diocèse, et mena la vie d'un 
apôtre jusqu'au Concordat; M. Thiers, dis-je, représente l'archevêque de 
Bordeaux comme un vieillard obstiné, atteint de surdité, et incapable enfin 
de rien entendre et de rien comprendre. M. Thiers a été trompé par un 
rapport de police. Gomme l'empereur' voulait faire arrêter M. d'Aviau avec 
les trois autres prélats qui l'avaient irrité davantage, M. Real, préfet de 
police, fut chargé par le duc de Rovigo de demander des renseignements, 
et les demanda à l'abbé Laurent, alors nommé à Tévêché de Metz. Ce- 
lui-ci répondit, pour sauver l'archevêque de Bordeaux, que c'était un 
ignorant, non un factieux. (Mémoires historiques, par Jauffret, t. III, 
p. 454, en note.) Et, en effet, M. d'Aviau ne fut pas arrêté. Mais c'est sur 
ce témoignage peu concluant que M. Thiers (il l'indique lui-même) Ta 
jugé. (T. XIII, p. 173.) La vie entière de M. d'Aviau et le respect qui en- 
vironne sa mémoire protestent contre ce jugement. Voyez l'histoire de 
M. d'Aviau, par M. Lyonnet, et la réclamation adressée à M. Thiers lui- 
même par un successeur de M. d'Aviau, le cardinal Donnet. (Œuvres, 
t. III.) En généial, il est permis de regretter que l'illustre historien ait 
attaché trop de crédit à des rapports de police, surtout dans ses apprécia- 
tions sur certains personnages ecclésiastiques. 
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Le lendemain, le concile, qui n'avait porté encore 
aucun décret, était dissous, et trois de ses membres, 
M. d'Hirn évêque de Tournai, M. de Boulogne -évêque 
de Troyes, M. de Broglie -évéque de Gand, allaiest en 
prison. 

Voilà, jusqu'à cette première dissolution, tout «ce 
qu'avait fait le concile de 1811. Avait-il dépassé, je 
ne dis pas 6es droits les plus légitimes, mais ses de- 
voirs les plus rigoureux? 

Pourquoi ne pouvons-nous arrêter là nos récits ! 
Mais il faut dire comment l'épiscopat fut amené à 
fléchir. 

Tout était à craindre alors. Napoléon ne vendait pas 
le schisme; l'emportement sans frein de son génie 
dominateur pouvait l'y précipiter. H en menaçait 
souvent. Il disait, paT exemple, à son oncle le cardi- 
nal Fesch, le 6 juillet 184 1 : «Que ht commission que 
« lui empereur avait assemblée, chez le grand juge, 
(( du ministre des cultes et autres, y avait établi que 
« Fempereur nommerait à chaque vacance de sï^ge, 
« que le procureur général de la cour impériale du 
« ressort de l'évôché vacant requerrait le métropolitain 
« de donner l'institution, qu'à son refus le procureur 
« impérial constaterait la vacance du siège, le chapitre 
a nommerait les grands vicaires, le préfet nommerait 
« aux cures.; on fermerait les séBoinairea, -en envoyant 
« tes séminaristes dans un autre diocèse; on sqppn- 
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«merait les petits séminaires, on confisquerait les 
« biens 4e févêché et des séminaires 4 , » 

£e$ paroles ne devaient pag toutes rester vaines. 
Bientôt la congrégation de Sawt-Suipice allait être 
dissoiite * 9 k# petits séminaires fermés sur toute la face 
de l'empire 3 , et les élèves du grand séminaire de Gand,* 
pour n'avoir pas voulu reconnaître un intrus, jetés de 
force dans un régiment 4 . Déjà le Code pénal avait pro- 
noncé la peine de la prison ou du bannissement, selon 
la gravité des cas, contre tout ecclésiastique qui cen- 
surerait publiquement un acte de l'autorité civile ou 
correspondrait sur des matières religieuses avec une 
cour étrangère, c'est-à-dire, dans la pensée des rédac- 
teurs de la loi, avec Rome 5 ; toutes les missions étaient 
interdites 6 et les évoques n'étaient plus libres de choi- 
sir des prédicateurs en dehors de leur diocèse 7 . De- 
vant 4e telles menaces et de tels actes, il était permis 
aux évéques de trembler, non pas seulement pour eux- 
mêmes, mais pour l'avenir de la religion dans l'im- 
mense étendue de l'empire français. Séparés les uns 
des autres par l'acte de dissolution, ils se trouvaient 



1. Je eite textuellement une note éorite 4e k main du cardinal Fescb. 

2. iO octobre 1811. 

8, t6 novembre 1811. M. Lyonaet, Vie du c&ràinal Fesck, t. il, 
chap. xviii. 

4. Histoire -du Consulat et de t Empire, t. XIII, p. 174-175. 

5. Gode pénal, article 201 à 208. 

6. li<&re.4Ui.«M£Unal .Fesçhj8 octobre 4809. (florresp., t. XIX, p. 655.) 

7. Corresp., t. XX, p. 15. 
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livrés à leur timidité individuelle. Prenez-les un à un, 
avait dit le cardinal Maury, et vous en viendrez plus 
facilement à bout : « C'est un excellent vin, mais qui 
« sera meilleur en bouteilles qu'en tonneaux 4 . » 

On avait profité de l'avis : les évoques furent circon- 
venus isolément, puis appelés chez le ministre des 
cultes pour adhérer- aux résolutions proposées par le 
gouvernement impérial. Les évêques italiens se sou- 
mirent les premiers ; la plupart des évêques français 
suivirent leur exemple. Vingt prélats cependant de- 
meurèrent inébranlables. Parmi eux, il est permis de 
compter le président du concile, le cardinal Fesch. Ce 
personnage qui avait oublié qu'il était prêtre durant la 
Révolution, mais qui, appelé à la suite du Concordat à 
l'épiscopat et à la pourpre, avait repris avec une force 
de volonté rare et méritoire l'esprit et les mœurs de 
son état; ce cardinal, mauvais ambassadeur à Rome et 
très-bon archevêque à Lyon, parce qu'il savait admi- 
nistrer et ne savait pas négocier ; cet oncle de Napoléon, 
qui semblait le lien vivant de l'Empire avec l'Église, 
oscilla longtemps en face de son terrible neveu, entre 
la complaisance et l'indépendance. Mais à mesure que 
les entreprises de celui-ci devinrent plus redoutables 
et plus graves, il pencha davantage vers l'indépen- 



1. Mémoires historiques svr les affaires ecclésiastiques de France, 
3 e partie, chap. xxx et xxxiv. 
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dan ce, et sa qualité de prince de l'Église l'emporta 
enfin dans son cœur sur sa qualité de prince de 
l'Empire. Il en était là lorsqu'il avait été appelé à 
présider le concile de 1811, et durant la première ses-, 
sion de cette assemblée il s'était associé, non sans 
tergiversations, sans trouble et sans alarmes, aux ré- 
solutions qui avaient blessé Napoléon. Lorsque cette 
assemblée dut être réunie une seconde fois, avec la 
même brusquerie qu'on avait mise à la dissoudre, le 
cardinal Fesch pensa que la manière dont on prépa- 
rait une discipline nouvelle était aussi contraire aux 
lois que préjudiciable aux intérêts de l'Église, et il eut 
le courage de déclarer à Napoléon que l'honneur comme 
la conscience lui défendaient d'y donner son suffrage *. 
Mais toujours timide devant l'autorité impériale, il ne 
fit rien pour entraîner auèun de ses confrères à sa suite. 
Il consentit même à présider la séance, qu'il avait d'à» 
vance réprouvée et déclarée nulle. Elle se tint après 
que le gouvernement se fut assuré d'une majorité con- 
sidérable ; personne ne demanda pourquoi trois des 
membres du concile, au lieu d'y siéger, étaient à Vin- 



1. J'ai copié la lettre que j'analyse ici sur une minute écrite de la main 
du cardinal Fesch, et je n'ai pas, a vrai dire, la preuve formelle que cette 
lettre ait été remise à Napoléon. Toutefois, elle s'accorde trop bien avec 
toute la conduite du cardinal, et elle explique trop naturellement la dis- 
grâce qu'il encourut, pour qu'on ne doive pas le supposer. Elle contient 
d'ailleurs sur le dernier acte du concile de 1811 un jugement trop décisif 
pour qu'il ne soit pas important d'en tenir note. 
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cennes, et les décrets furent votés ©on au scrutin se- 
cret «conformément «aux usages gecléfiiastiquee, aaais 
par assis et levé, tels qu'ils avaient été préparés au m- 
nistère des cultes. 

Le premier de ces décrets déclarait le concile com- 
pétent pour statuer sur l'institution canonique en cas 
de nécessité : le second, reproduisant presque textuel- 
lement la note de Sa von e, donnait au métropolitain le 
pouvoir d'instituer ses suffragants, si le pape s'y refu- 
sait. Mais le dernier article portait : «Le présent dé- 
cret sera soumis à l'approbation du saint-pène. » Que 
devait-il donc arriver si le pape n'accordait pas cette 
approbation? A s'en tenir au texte des décrets, au 
procès-verbal de la séance, à la lettre adressée par le 
concile à Pie Y1I, les évoques auraient alors examiné 
s'il y avait nécessité d'agir sans h pape, et cette néces- 
sité, dont dis restaient juges et qui » 'avait d'autre 
cause que la volonté arbitraire de Napoléon^ cette né- 
cessité, il demeure douteux qu'ils (eussent tforoeuti i la 
reconnaître. 

L'empereur affectait de n'eu pas domter, et y a 
communiqué cette conviction à son historien 1 . En 
était-il pourtant bien sûr? Il est difficile de le croire 
ijuand on ie voit inquiet de ras mots z-en cas Se néces- 
sité, insérés dans le premier décret, cofifiullaat, pour 



M ^ >*V * » ■»* ^" ■■ I ■ ■ ■ ■ I I ■■ . mp- | » i |W»—f M» ■ t 1 I ■> ■■ IL.- 



1. Histoire du Consulat et de ^Empire, t. XÏIJ, p. 475. 
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les foire disparaître, ses conseillers d'État, et, après 
trois projets successifs débattus devant eux, renonçant 
enfin à publier les décisions du ooncile avant las ré- 
ponses attendues de Savone *. Que conclure de fies 
perplexités d'un îbomme si résolu, sinon qu'il n'avait 
pas reçu, comme on le prétend^ promesse des évalues 
d'agir sans le pape? Il pouvait se servir d'eux pour 
le fléchir ; il ne les avait pas aj&eoés à se séparer 
de lui. 

L'arrangement proposé à Pie VII était assurément 
mauvais : vainement alléguait-on pour le justifier les 
souvenirs de raocieune discipline* S'il était vrai qu'a- 
vant ie ioûcordat de François I er l'institution était 
donnée par le métropolitaiu, il fallait se souvenir «que 
la iKaninaiion venait alors jaon du prince, maïs du 
claçgé. Le nouveau droit canonique impérial sappri- 
xoait donc dans le Concordat Ja part faite à l'Église en 
conservant la part faite au pouvoir civil, annulait la 
confirmation pontificale sans rétablir l'élection ecclé- 
siastique, et, par ce mélange, toute intervention de 
l'Église dans le choix de ses pasteurs disparaissait. 



»■» ^-« « »»• T» * % 



-1. M émeires .historiques, par M. Aauffret, t. H, ohaj». ïckcw. ««|QneI- 
« quea-uns sont inébranlables; les autres, au nombre de quatre-vingts, 
a éfffcqpés (An périls que .<co«tt Ja -wligioB, et éwtimite cTa&eurs que 
« Napoléon .consent à ce que le décret soit soumis à V approbation du 
« ■saiftt-siëge, ne font pas difficulté d'y "adhérer. » C'est en ces termes que 
M. Jauffret, attaché ou ministère des cultes raconte ce qui^'est^ajjsé^u 
ministère des cultes. Auditeur au conseil d'État, il a dû connaître égale- 
ment tes débats qui oat eu lieu an conseil d'Étal. 
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En présentant une pareille discipline à l'approbation 
du saint-siége, les évoques commettaient, sans aucun 
doute, un acte de faiblesse ; mais en l'établissant sans 
son approbation, ils auraient commis un acte de ré- 
volte, et c'est là ce qu'ils n'ont jamais promis de faire. 
Sous une pression violente et dans une délibération, 
irrégulière, ils ont pu se tromper et fléchir ; ils n'ont 
pas un seul jour consenti au schisme. 

Ainsi finit le concile de 1811. On estime peu cette 
assemblée quand on la jugé ; davantage, quand on la 
compare. Lorsqu'on regarde d'un côté les représen- 
tants de la société civile sous l'Empire avec leur servi- 
lité sans limite et sans remords, et de l'autre l'épisco- 
pat avec ses scrupules d'indépendance, ses essais de 
résistance, sa mesure jusque dans les concessions et 
l'inébranlable fermeté de quelques-uns de ses mem- 
bres ; lorsqu'on se souvient enfin que le premier signe 
de réprobation contre l'excès du despotisme triom- 
phant est parti d'une assemblée d'évêques, comment 
ne pas admirer dans l'Église le dernier asile de la con- 
science et le dernier sanctuaire de la liberté? Toutefois 
les membres de cette divine Église sont les hommes 
de leur siècle et de leur pays ; le vent qui souffle autour) 
d'eux les fait plier sans les déraciner, et même en s'é-' 
levant au-dessus de leurs contemporains ils restent 
encore au-dessous de leur mission. Mettez la conduite 
des évêques en face non plus des mœurs de leur épo- 
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que, mais des purs principes et des immortelles tradi- 
tions d'indépendance de l'Église : il faudra l'avouer, 
l'habitude de tout espérer, de tout craindre, de tout 
attendre d'un seul homme, avait rendu les caractères, 
même les meilleurs, inhabiles à la résistance même la 
plus nécessaire. Un despotisme habile et fort peut de- 
venir pour la religion plus dangereux qu'une révolu- 
tion violente et grossière. Il lui fait moins de martyrs 
et lui désarme plus de soldats. On voulait alors accor- 
der au pouvoir tout ce qu'il était permis d'accorder, 
et, comme il exigeait toujours davantage, Tonne savait 
plus où les concessions devaient finir. Ainsi l'oppres- 
sion ne rencontrait ni l'opposition qui l'arrête à ses 
débuts, ni l'adhésion qui la consacre dans ses excès. 
Mais dans ces alternatives la timidité des évêques ve- 
nait de leur temps, leur force venait de leur foi. 



Napoléon avait tiré tout ce qu'il pouvait del'épiscopat 
effrayé. Il se retourna alors vers le pape prisonnier, 
attendant de lui le complément de son triomphe. Il 
était peu probable, en effet, qu'après avoir accordé 
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une première fois aux instances individuelles âe quel- 
ques évoques l'abandon cfe sa prérogative, Pie "VH 
refusât de confirmer cet abandon sur la demancfe' fer»- 
melle de l'épïscopat rassemblé'. Le premier pas en 
arrière fentraînait presque fatalement au second. Utoe 
seule influence aurait pu le retenir en réefeiïant : les 
conseils des cardinaux. Mais le gouvernement avait 
pris vis-à-vis des cardinaux la précaution qui venait de 
lui réussir trop bien avec les évêques. Le ministre de» 
cultes, après avoir circonvenu les membres du con- 
cile, avait circonvenu indivïduefltement les conseiller» 
nés du pape, et n'avait laissé parvenir auprès de M qt» 
ceux qui s'étaient engagés d'avance à suivre les instruc- 
tions impériales *. Ainsi assiégé, trompé et ttraltf, Pîe 
VJI signa un bref conforme an décret du eoncïïe, c'est- 
à-dire enlevant au saint-siége le droit exclusif cfe con- 
férer l'institution canonique. 
Un moment le conflit spirituel des deux puissances 



!. La preuve en a été trouvée dans les papiers de l'un des cardinaux qui 
allèrent à Savone, le cardinal Roverella. C'est une lettre du ministre des 
cultes à ce cardinal, 19 août 1811. « Monsieur le cardinal, vous avez de- 
« mandé à Sa Majesté la permission de vous rendre à Savone. Sa Majesté 
« m'a ordonné de vous communiquer les instructions données aux évoques, 
< et de vous taire entendre que si vous êtes d'avis que le pafô doit ac- 
« commoder les affaires, elle vous autorise à entreprendre le voyage,, et 
j* vous pouvez partir sur-le-champ. Je vous ai fait cette cwnnumieatten, et 
« vous m'avez protesté que votre sentiment est que le pape doit s'y prêter 
« pour le bien de l'Église, et que vous ferez auprès de Sa Sainteté tout ce 
« qui dépendra de vous pour l'y déterminer. » ^Mémoires du cardinal 
Pacca, 4 e partie, chap. m.) 
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parut f ermitré : ÎT6gKse était pacifiée suivant les uns, 
asservie suivant les autres. Mais à la grande surprise 
de tous et surtout des prélats qui avaient arraché un 
pareil aete à Pie VII, il fut refusé par Napoléon. Ce 
refus est difficile à expliquer. Napoléon et son histo- 
rien en ont donné pour motif que le bref pontifical 
contenait des doctrines ultramontaines, et qu'en re- 
produisant le décret du concile national il ne recon- 
naissait pas sa compétence 1 . Mais ce zèle pour les 
conciles, eet excès de susceptibilité gallicane, étaient 
au moins bien récents chez le souverain qui, au mo- 
ment du Concordat, s'était servi de l'omnipotence du 
saint~siége pour reconstruire sur des bases nouvelles 
l'Église de France, et qui plus tard, au milieu même 
de ses démêlés avec Rome, aspirant à subordonner à 
ses desseins la suprématie pontificale et à la transfor- 
mer en instrument de règne, répétait encore : « Ja- 
mais le pape n'aura autant de pouvoir que ma politi- 
que me porte à lui en désirer, w Napoléon n'a point 
paru disposé à contester la puissance du chef de l'Eglise, 
quand le chef de l'Église s'est fait l'exécuteur de ses 
desseins. 

Pourquoi donc ne se montra-t-il pas satisfait du 
bref de Savone? C'est plutôt parce qui! ne lui suffisait 



1. Mémoires de Napoléon, t. I, note déjà citée; Histoire du Con- 
sulat et de VEmpire, t. XIIJ, p. 223. 
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pas que le pape renonçât à l'institution canonique : il 
fallait encore qu'il abdiquât son principat temporel. 
Devenir possesseur incontesté, possesseur légitime de 
la Ville éternelle, telle était l'ambition qui tourmentait, 
dans ses rêves d'empire d'Occident, le conquérant de 
l'Italie, le vainqueur de l'Europe. A Savone, il n'avait 
donc pas obtenu tout ce qui lui tenait au cœur. Dès 
lors, comment aurait-il consenti à lever le siège, à si- 
gner la paix? Ne fallait -il pas au contraire pousser 
jusqu'au bout les obsessions qui commençaient à 
réussir? Dans un premier succès sur la patiente ré- 
sistance de son prisonnier, il ne vit que l'indice et le 
gage de la victoire qui lui restait à gagner encore. 
C'est pourquoi, sans doute, il imagina de rejeter comme 
trop ultramontain un acte où l'autorité pontificale se 
dépouillait elle-même. 

Quoi qu'il en soit des motifs de Napoléon, il est cer- 
tain que les concessions du saint-siége ne furent pas 
alors acceptées, que la réconciliation des deux puis- 
sances ne s'accomplit pas et que la captivité de Pie VII 
se prolongea. 

Au mois de juin 1812, il fut transféré de Savone à 
Fontainebleau. Napoléon, craignant que la flotte an- 
glaise ne lui ravit son prisonnier pendant qu'il enva- 
hirait la Russie, avait voulu le rapprocher du centre 
de l'empire. Peut-être aussi dans ce nouveau séjour 
espérait-il mieux le circonvenir et le vaincre. 
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AI lis en même tempe il s'effrayait, sur la route que 
Pie VII avait à parcourir, de donner à son peuple le 
spectacle d'un pape captif. Aussi la police française le 
fit-elle voyager , quoique faible et souffrant, «avec la ra- 
pidité d'un toit 1 .)) Au Mont-Ceois, l'auguste vieillard 
k tomba malade à effrayer tout ce qui raccompa- 
gnait 2 . » Les ecclésiastiques emmenés avec lui lui 
donnèrent le Viatique, et pourtant les officiers qui le 
gardaient n'obtinrent pas la permission de s'arrêter. 
Durant quatre jours et quatrç nuits, celui qui, na- 
guère, avait suivi la même route pour sacrer Bona- 
parte, fut traîné au fond d'une voiture d'où il ne lui 
était pas permis de descendre un seul instant. Quand 
iltdevaix prendre quelque nourriture, on la lui appor- 
tait dans cette étroite prison qu'on arrêtait au sein des 
villes les moins peuplées et qu'on enfermait sous clef 
dans la remise des relais de poste. AL Thiers parle 
quelque part du « traitement physique et moral » 
imaginé par Napoléon pour réduire Pie YII. Les dé- 
tails que nous empruntons au cardinal Pacca montrent 
comment des subalternes pouvaient entendre ce # lici- 
tement » <et en <x>mmencer l'application 3 . 

Pie VII arriva à Fontainebleau consumé par une 



i. C'est l'expression du ministre de la police, le duc de Rovigo, dans 
ses Mémoires, t. V, chap. xxi. 

2. Mémoires du cardinal Pacca, 4 e partie, chap. i et m. 

3. Ibid. 

34 
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fièvre continue, et tandis que le ministre de la police 
osait le taxer « d'indolence »[et le représentait comme 
paisiblement endormi dans sa captivité, il était en 
réalité épuisé et presque anéanti sous le poids de ses 
épreuves '. Il est vrai que, dans un palais impérial, cette 
captivité matériellement était douce; mais en même 
temps combien n'était-elle pas étroite 1 

On avait envoyé au pape une partie de la maison de 
l'empereur : on avait même « eu l'attention de revê- 
tir d'un habit de chambellan l'officier de gendarmerie 
d'élite chargé de le garder 2 . » Mais on avait éloigné 
ses anciens serviteurs, si ce n'est ceux « dont on était 
sûr, » et le gouvernement, disposant de toutes les is- 
sues, ne laissait arriver à la connaissance du pontife 
que les faits impossibles à cacher, expliqués de la ma- 
nière la moins fâcheuse pour nos armes 8 . 

Cette situation durait depuis sept mois, lorsqu'à 
peine revenu de la Bérésina à Paris, Napoléon jugea 
qu'il était temps d'en finir, et tout à coup le monde 
catholique apprit qu'entre les deux puissances un 
concordat nouveau était conclu. Bientôt l'arrange- 
ment fut publié; cependant il ne reçut pas d'exécu- 



1. Il est regrettable que dans cette portion de son récit M. Thiers s • 
soit inspiré des Mémoires (t. VI, chap. vm), ou plutôt probablement des 
rapports du duc de Rovigo. Histoire du Consulat et de C Empire, t. XV, 
liv. xlvii, p. 290 et 291. 

2. Ibid., t. XV, p. 289. 

3. Ibid., p. 291. 
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tion, et Pie VII resta prisonnier. Que s'était-il donc 
passé dans cette négociation de Fontainebleau? Quel 
pacte en était sorti et comment ce pacte est-il demeuré 
vain? 

ce Pour parvenir à un accord, dit M. Thiers, Na- 
poléon avait consenti à des concessions presque ines- 
pérées l . » Une telle assertion étonne quand on con- 
naît le texte du Concordat de Fontainebleau. Pour 
la comprendre il faut se reporter au début de cette 
négociation mystérieuse, il faut remonter aux pre- 
mières propositions que le complaisant évoque de 
Nantes, M. Duvoisin, eut le triste courage d'apporter 
à Fontainebleau. Elles allaient jusqu'à enlever au 
saint siège la nomination du tiers des membres du 
sacré collège, à exiger du pape et de ses successeurs 
un serment en faveur de la déclaration de 1682, à lui 
imposer un blâme public et solennel des cardinaux les 
plus fidèles à l'autorité pontificale, enfin à tenir à ja- 
mais éloignés de sa personne deux conseillers qui 
avaient partagé ses épreuves et expiaient encore leur 
dévouement par une rigoureuse captivité 2 . Ouvrir les 
pourparlers par de telles offres, c'était non-seulement 
reproduire toutes les exigences antérieures, mais re- 
nouveler en les aggravant toutes les insultes. C'était 



1. Histoire du Consulat et de F Empire, t. XV, p. 201. 

2. Mémoires du cardinal Pacca, 4 e partie, chap. i. 
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compter sans réserve et sans mesure sur l'accaW»- 
ment du malheureux Pie *VH. îî était encore ca- 
pable de quelque résistance. Payant recentra, Na- 
poléon renonça au superflu de ses exigences. Mafe ce 
qu'il n'abandonna pas, ce" qd'encore sotrs te 'coup de 
son désastre de Hussie il voulut plus que jamafe con- 
quérir et ce qu'un moment il crut avoir enfin saisi, ce 
fut ce qu'il esfimàît depuis longtemps nécessaire Via 
sujétion de l'Église : d ? une part l'assurance Se tenir 
toujours le pape sous sa main, et (Pautre 'part, si 
néanmoins, placé sous sa main, le p«pe rSsfetaît, le 
moyen de faire sans lui des évSques. 

A quoi se réduisait en effet le Concordat de Fontaine- 
bleau? A l'arrangement accepté, nous tevems^u 'com- 
ment, pour l'institution canonique ; *à rarraBgenwnt 
toujours refusé pour l'établissement du sâirft-sîSge <en 
France. Ou soutient que Napoléon n'a pas eu besoin de 
violenter PieTII, soit parce que celui-ci avait déjà deux 
fois accepté à Savone ce qu'il accepta à Fontainebleau, 
soit parce qu'il devait croire alors à jamais *perda le 
pouvoir temporel en échange duquel 11 recevait trne'lo- 
tation et des palais. La réponse est facile. D'une part, les 
concessions de Savone, comme celles deFontetwebleau, 
n'étaient pas libres, et de plus, l'oppresseur ne les 
avait pas agréées, le prisonnier s'en était repenti ; elles 
étaient donc non avenues. D'autre part, le pape, même 
captif, avait toujours opiniâtrement refusé la *« posi- 



L'EMPIUE. 373 

titra d'un patriarche dé Constantinople en* Occident, 
avec quelques richesses et quelques apparences souve- 
raines de plus. » Il pouvait ignoFer l'avanie réservé à 
la papaiaté au milieu- des puissances humaines^ maris 
sa M lai suffisait pour ne point la croire fatalement 
condamnée à un si mortel abaissement. 

Tel était pourtant le Concordat de Fontainebleau. 
Dams cet acte, le souverain acceptait sa déchéance, le 
pontife semblait abdiquer sa suprématie i sa teneitt 
n£- suffit-elle pas pour attester Tabus; de \m fcarcty etr 
aurions-nous besoin de connaître dans quelles circœ»- 
taaces il' fut cûbugIll pour présumer sa nullité radicale?' 

Mais ces circonstances, nous a* 1ns ignorons pask 
L'imagination* pop*kirey il est. vrai y les a grossiène- 
ment travesties.. Excitée par lt* mystère qui environna 
cette dernière bataille* gagnée par Napoléon sur Pie "VHK, 
et ne voyant de: loin qu'une; chose : d'un côté, usé 
victime, et de l'autre, un oppresseur, elle; a repré- 
senté l'oppresseur frappant la victime et la traînant 
par terre. Recueillie et perpétuée jusqu'à* nous dans 
une invective immortelle 1 , cette calomnie a indigné 
l'historien de l'Empire,, et c'est sans doute pour la re- 
pousser qu'il a écrit i «Le pape avait sigtaé le Conooff* 
dat de Fontainebleau librement 2 .' » S'il entend pair là 



i. De Buonaparte et des Bourbons, par M. de Chateaubriand. 
2^ Histoire du Consulat et de FEmpire, t. XV p. 387. 
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que Pie VII n'avait été l'objet d'aucune violence ma- 
térielle, il a raison. Mais d'ailleurs il a lui-même pris 
soin de nous apprendre ce que valait la prétendue li- 
berté du prisonnier : autour de lui nul conseil indé- 
pendant, nulle information véridique ; après plusieurs 
mois, plusieurs années de cette retraite forcée, le plus 
redoutable des potentats vient lui livrer en personne 
un suprême assaut, l'effrayer, non sur son propre 
sort dont il se souciait peu, mais sur celui de l'Église, 
et en même temps l'éblouir, v le séduire, le tromper, 
enfin lui prendre presque la main pour l'obliger à si- 
gner : en vérité, que faut-il de plus pour que Pie VII, 
moralement, n'ait pas été libre? 

C'était pourtant pour l'avenir de l'Église et pour 
l'honneur de l'humanité une triste chose que cette 
chute de la liberté pontificale. La puissance avait donc 
enfin vaincu la conscience ! Grâce à Dieu, une si la- 
mentable victoire n'a duré qu'un jour. Nous n'avons 
pas dissimulé la faiblesse qui amena' un instant 
Pie VII captif et sans appui à capituler ; il ne faut pas 
non plus que l'histoire méconnaisse et calomnie, il ne 
faut pas laisser dans l'ombre le magnanime remords 
qui releva et couronna sa résistance. 

A peine Napoléon est-il parti, emportant la signa- 
ture de son prisonnier, que celui-ci s'inquiète et s'af- 
flige; et aussitôt que des cardinaux fidèles, longtemps 
séparés de lui et captifs comme lui, ont pu l'approcher, 
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il mesure avec eux les redoutables conséquences d'une 
faute que tous doivent plaindre, que personne n'oserait 
blâmer. Il emploie à se condamner lui-même des 
expressions d'une incomparable humilité, d'une intra- 
duisible énergie 4 . On le voit s'éloigner de l'autel ; du- 
rant plusieurs jours il n'ose plus y paraître. Il ne laisse 
pas ignorer aux cardinaux, aux évoques français qui 
le visitent, la pénitence qu'il s'impose. Ses regrets 
sont visibles pour tous. Napoléon en est instruit, et 
c'est alors qu'il publie pour la première fois des ar- 
ticles destinés à rester secrets jusqu'à ce que le pape, 
assisté de ses conseils, les eût ratifiés librement. Cette 
publication redouble les remords du pontife et ses 
sombres appréhensions des épreuves réservées à l'É- 
glise sous un chef asservi. Cependant, sur l'assurance 
que le mal peut être réparé et réparé par lui seul, il 
se calme ; la pensée d'un devoir et d'une expiation le 
ranime ; la résolution de retirer à tout prix les conces- 
sions arrachées à sa faiblesse est arrêtée. Mais com- 
ment manifester, comment faire prévaloir sa rétracta- 
tion? Il veut que les cardinaux, presque tous 
maintenant réunis à Fontainebleau sans distinction 
de rouges et de noirs, le conseillent. Les cardinaux, 
surveillés de près par la police impériale, délibèrent 



1. « Ma ci sciamo in fine sporcificati... Quei cardinal i mi strarscinarono 
« al tavolino et mi fecero sottoscrivere. » (Mémoires du cardinal Pacca, 
4 e partie, chap. I.) 
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dans utf secret religieusement gardé, tes plus timides 
voudraient dissimuler, reprendre les négociations et 
modifier le concordat sans le désavouer ; mais ceux à 
quî : leur courage a déjà valu Tëxil ou la prison opinent 
pour une rétractation formelle, adressée directement à 
l'empereur par le chef de l'Église?, communiquée en- 
suite aux membres d'tr sacré collège ef publiée par 
eux autant qu'ils le pourraient*. À leurs yeux, Te si- 
lenGé, même durant la captivité, ne suffisait pas pour 
rétablir l'honneur du saïnt-âiége, sauvegarder ses 
droits à l'avenir et rester vis-à-vis de Napoléon purs 
de toute déloyauté. Ainsi conspiraient pour la liberté 
de l'Église quelques vieux prêtres*. L'avis de Fa fran- 
chise et du courage l'emporte, et le politique le plus 
habile du sacré collège, le conseiller le plus agréable à 
Pie TH, le cardinal ConSalvï, se charge de luî propo- 
ser ce dernier sacrifice. D l'accepte avec joie, iï l'ac- 
cepte comme une délivrance. Entre les cardinaux 



î. « Cbmmeflt nier ou révoquer une signature à pefflé donnée*? Qui eût 
« osé le conseiller? Personne , s pa» même les oardinan* qui verittien*, 
« grâce au dernier concordat, de recouvrer leur liberté. Ils auraient 
« eraiofc de voir s» refermer sur eus tes portes des ptïs&Ai dFBfàt. » Voilà 
ce que dit M. Thiers (t. XV, p. 305 et 306). Écoutons maintenant le car- 
dinal Pacca, qui sortait à ce moment du fort de Fenestreltes : tf Êetfantres- 
« cardinaux demandaient hautement une rétractation pleine et entière. 
« C'était là mon opinion, et je la manifestai librement à mon arrivée à 
« Fontainebleau. » (4 e partie, chap. m.) Un grand nombre de cardinaux 
noirs opinaient pour la révocation du Concordat, entre autres le cardinal 
Conealvi. (Aâf., p. 326.) 

2. Mémoires du cardinal Pacca, t. f, 4* partie; ôflajfc itï, p. 3!B 
à 327. 



£' EMPIRE. S77 

fidëtes toutes tes nuances de caractère et d'opinion 
disparaissent au sein d r un égal et commun dévoue- 
ment. Le négociateur du Concordât et du voyage* d"u 
sacre et, le ministre qui avait conseillé la bulle 
d'excommunication, le conciliant Consalvi et Finflexi- 
ble Pacca, préparent ensemble la lettre douce et forte, 
intrépide et humble, que Pie VU doit écrire à Napo- 
léon *. Pie VII la transcrit tout entière de sa main, 
car il ne veut pas que récriture d'un de ses pieux con- 
fidents expose une victime de plus au courroux impé- 
périaL Mais à traders quelles difficultés se poursuit ce 
travail 1 Le pape avait à peine la force d'écrire, et, 
quand il avait tracé quelques lignes, un cardinal em- 
portait sous sa robe hors du palais la copie comment 
cée. Elle ne pouvait j rester, car la police fouillait 
chaque jour tous les meubles du saint-père. Le len- 
demain, un autre cardinal rapportait les papiers en- 
levés la veille, et Pie VQ> retiré loin de JLous les re- 
gardsy dans un cabinet froid et sombre, continuait la 
page- interrompue*. 

Enfin, malgré la surveillance qui l'environne, mal- 
gré la fièvre qui le consume^ il achève cette lettre* 
Dès lors il ne cache* plus rien. Sans retard, il envoie 
son gardien, le capitaine Lagorse 3 , la porter à Napo- 



1. Vie de Pie VII, par M. Artaud de Montor. 

3. IbidU 

3. H. Thiemdonae à l'officier de gendarmerie chargé de garderie pape 
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léon ; il la communique aux cardinaux, et, dans une 
allocution qu'il fait lire successivement à chacun 
d'eux, car il ne peut les réunir, il déclare de nouveau 
nuls et sans valeur le bref de Savone et le traité de 
Fontainebleau. Cette réparation accomplie, il respire 
et senvble revivre; son visage s'épanouit, sa douce 
gaieté reparaît et on l'entend s'écrier : « Je me sens 
soulagé du poids énorme qui m'oppressait jour et 
nuit. » Jamais il n'avait été plus exposé aux terribles 
explosions d'une colère d'autant plus redoutable, alors, 
que déjà les revers avaient irrité le conquérant, sans 
le désarmer encore. 

Que dut-il se passer, en effet, dans l'âme de Napoléon 
lorsque, après avoir lu le début d'une rétractation où le 
pape s'accusait sans se plaindre, il arriva à ces 
lignes : 

« C'est en présence de Dieu, auquel nous serons bientôt 
obligé de rendre compte de l'usage de la puissance à nous 
confiée comme vicaire de Jésus-Christ pour le gouverne- 
ment de l'Église, que nous déclarons, dans toute la sincé- 
rité apostolique, que notre conscience s'oppose invinci- 
blement à l'exécution de divers articles contenus dans 
i'acte du 25 janvier. Nous reconnaissons avec douleur et 
confusion que ce ne serait pas pour édifier, mais pour dé- 
truire, que nous ferions usage de notre autorité si nous 



le grade de capitaine, le cardinal Pacca celui de colonel. Mais tous deux 
le désignent sous le même nom et comme un officier de gendarmerie. 
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avions le malheur d'exécuter ce que nous avons impru- 
demment promis, non par aucune mauvaise intention, 
comme Dieu nous en est témoin, mais par pure faiblesse 
et comme cendre et poussière. » 

Le pape discutait ensuite les clauses principales du 
traité et démontrait les dommages que leur exécution 
eût apportés à l'Église; enfin, toujours prêt à se récon- 
cilier autant que résolu à ne plus fléchir, il conjurait 
Napoléon « de consoler son cœur, » de rouvrir la né- 
gociation et de mériter encore, par un accommodement 
acceptable pour l'Église, les bénédictions célestes *. 

A ce religieux et touchant appel, Napoléon n'était 
nullement disposé à répondre, et pourtant il n'éclata 
pas. Il prit le parti plus habile de taire la rétractation 
qu'il venait de recevoir, et n'en tint compte que pour 
prescrire, le lendemain, l'exécution du concordat ré- 
voqué. Ce nouveau décret provoqua de la part du pape 
une protestation nouvelle, déposée entre les mains 
des cardinaux qui pouvaient être d'un moment à 
l'autre dispersés loin de sa personne. Déjà le cardi- 
nal di Pietro venait d'être enlevé. Un autre malheur 
encore pouvait fondre sur l'Église. Pie VII mourrait 
peut-être, comme Pie VI, avant l'heure de la déli- 
vrance. Les cardinaux préparent une bulle pour faci- 
liter l'élection du futur pontife, et la maintenir indépen- 

4. Mémoires du cardinal Pacca, 4 e partie, chap. m. 
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dànteet? libre, libre comme au fond des catacombes f . 
Cela, fait,, tout est prévu. : dans une captivité plus 
resserrée chaque jour, Pie ^Haeperdca.plus.sa tôu^- 
chante sérénité 2 . Il ignore le sort qui l'attend, il sait 
qu'un schisme est imminent peut-être; maïs il a 
fait son devoir et il remet à Dieu le soin de sauver 
l'Église. 

De son côté, Napoléon se flattait d'avoir anéanti ce 
qu'il feignait d'ignorer . La lettre du pape avait ce- 
pendant été communiquée, non-seulement aux cardi- 
naux, mais aux- rares évêques français admis à Fontai- 
nebleau. L'empereur lui-même, l'aissantun jour échap- 
per son secret, en avait parlé à Tun de ses maréchaux 
avec une ironie voltairienne, peu capable de dissimu- 
ler son dépit. Toutefois, si l'Empire eût duré, on se 
demande avec effroi comment la rétractation du Con- 
cordat' de Fontainebleau eût été connue des fiflèTes, 
et par conséquent s'ils auraient pu parvenir à discer- 
ner leurs légitimes pasteurs. La lettre du pape, en . 
effet, n'a pas laissé de traces dans l'es documents 
d'Ëtat; elle est demeurée, à travers toutes Tes régions 
du monde impérial", enveloppée d'un tel mystère que 
l'historien de l'Empire, le croirait-on? a pu l'ignorer, 
et, voyant bien néanmoins que Pie VIT ne se prêtait 



1. Mémoires du cardinal Pacca, 4 e partie, chap. III. 

2. Ibid. 
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pas à exécuter le nouveau concordat, il accuse le pon- 
tife prisonnier de dissimulation dans le moment 
même où «elui-ci se sacrifie çeur se rétracter*, ho 
silence imposé par un despote à son empire entier se- 
rait donc capable de rendue douteux jusqu'au devoir! 
Ah! du moins, ne souffrons pas qu'il égare l'histoire : 
ne .nous laissons pas ravir la consolation d'admirer la 
grandeur morale chez les opprimés et les faibles, et 
sachons reconnaître que dans la lutte immortelle de 
la conscience contre la force, il ne se xeacontae $as 
d'heure plus belle que celle où le successeur -de saint 
Pierre, « un instant ♦plié par l'orage, se vd&fô de 
toute labauteur de sa foi 1 . » C'est du sein m^me.de 



1. 'Voyez le teste des direroeB allocutions *que le pape a fait lira succes- 
sivement à chacun des cardinaux, ne pouvant les réunir autour de lui. 
«'Nous regardons le bref de Savone et le traité du 25 janvier comme 
« auis Jet, sans wdeur..» (Allocution du 2À mars 1813.) « On ne pourrait 
« nous opposer que notre révocation et notre déclaration manquent d'«u- 
«tthenticité, puisque la lettre -adressée à Sa Majesté le 2& mars, et les 
« événements subséquents, sont de notoriété publique. Nous avons eu soin 
« nous-même d'en donner connaissance à tous les évêques et archevêques 
€ qu'il nous a été permis de voir avant que notre prison devînt plus ri- 
« goureuse. » (Allocution tin 9 mai 1813. — Mémoires du cardinal Paeca, 
4 e partie, -t)hap. -ni.) 

Napoléon a laissé échapper , en causant avec un de ses maréchaux, 
K^Uennwm, l'aveu qu'il avait reçu cette rétractation, et oet aveu, assai- 
sonné de .plaisanteries voltairiennes, a été recueilli par un préfet du palais, 
M.-de,Bairaset.»(3fdm©t>w, t. il, p. 158.)* M. -de Nafboime «amble avoir 
connu quelque chose de la lettre .du pape, quand il donnait à Napoléon 
des conseils alors trop peu écoutés, et qui aujourd'hui, sohs la plume de 
M. Villemain, nous paraissent si éloquents et si justes. (Souvenirs con- 
temporains, t. I, chap. xx et xxn.) Enfin, le duc de Rovigo, alors mi- 
nistre de la police, a aussi connu cette lettre (Mémoires, t. VI, cha- 

ptoe-WSi.) 

2. M. Villemain, Souvenirs contemporains, t. \, chap. xx. 
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sa captivité qu'il lui a été donné de reconquérir la 
vraie liberté apostolique, la liberté de l'abnégation et 
du martyre, et cette liberté, confirmée par le repentir, 
ne lui sera plus ravie. Que Dieu maintenant accom- 
plisse ses impénétrables et terribles justices : que la 
puissance de Napoléon s'écroule, Pie VII n'a pas at- 
tendu ce moment pour la surmonter. Le pontife, par 
sa patience, a vaincu le guerrier avant que l'Europe 
en triomphât par ses armes : Léo victus est sceviendo : 
agnus vicit patiendo 4 . 

La victoire extérieure du saint-père suivit de près 
la victoire qu'il remporta d'abord sur sa propre fai- 
blesse et sur les obsessions de son oppresseur. 

Rome avait été ravie au saint-siége à cause du res- 
pect de Pie VII pour l'indépendance de l'Europe, et 
Rome avait été à peu près la dernière proie que l'in- 
grate Europe avait consenti à laisser sous la domination 
de Napoléon déjà vaincu 2 . Mais ce fut aussi la première 
que lâcha spontanément Napoléon. Ne pouvant retenir 
dans ses mains la Ville éternelle, il aima mieux y ren- 
voyer le pape que de laisser quelque autre s'y établir. 
[1 était trop tard. Déjà tout échappait au conquérant : 
il signa bientôt après son abdication dans le palais 
même où il avait exigé celle du pape ; il la signa au 



1 . Saint Augustin, Enarratio in Psalmum CXLix. 

2. Histoire du Consulat et de VEmpire, t. XV, p. 345. et t. XVI, 
p. 5 
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moment où le pontife reprenait en paix, au milieu 
« d'un peuple à genoux, » possession de son trône 1 . 
L'Europe enfin, s'avisant tardivement d'être juste 
quelque part, s'inclina devant Pie VII en môme temps 
que son peuple, reconnut unanimement le plus faible 
des souverains comme le premier de tous, et, seul 
entre les États européens, l'État pontifical en Italie 
sortit de la Révolution tel qu'il existait auparavant, 
sans être ni agrandi ni diminué. 

Une dernière gloire attendait encore Pie VIL Après 
avoir triomphé, il lui restait à se venger comme se 
vengent quelquefois les grandes âmes, et toujours les 
âmes saintes. 

Chassé de Rome pour n'avoir pas voulu y refuser 
asile aux ennemis de l'Empereur, il y rentra pour 
donner asile à la famille de l'Empereur proscrite de 
toute l'Europe; et, tandis que le conquérant mourait 
sur le rocher de Sainte-Hélène, on rapporte que, seul 
parmi les souverains, son ancien prisonnier déplorait 
la rigueur de cette captivité lointaine, intercédait pour 
Tadoucir, et dans l'opinion qu'il gardait de lui oubliait 
Savone et Fontainebleau pour ne se souvenir que du 
Concordat et du culte rétabli *. 



1. Histoire du Consulat et de F Empire, t. XVIII, p. 409. 

2. Voyez les lettres publiées dan« l'introduction aux Mémoires du car- 
dinal Consalvi. Les sentiments qu'elles manifestent et les démarches 
qu'elles attribuent en faveur de la famille Bonaparte au gouvernement 
pontifical avaient été déjà indiquées par M. Artaud. (Vie de Pie VIL) 
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SU était permis de juger les hommes sur les résul- 
tats plutôt que sur les motifs de leurs actions, l'histoire 
pourrait, en pariant de la politique religieuse de Na- 
poléon, s'inspirer de la mansuétude de Pie VII : car 
le bien que Dieu a fait par cat Jmùme extraordinaire 
à l'Église a été durable, et le mal qu'ensuite le mftwB 
homme a voulu lui faire, éphémère. 

Le culle restauré par le Concordat a survécu, gran- 
dissant toujours, aux vicissitudes de notre patrie. Non 
que l'JÉglise soit sortie des ruines révolutionnaires 
comme un édifice achevé en un jour; il lui a manqué, 
à cette première période de sa renaissance, à l'inté- 
rieur, des institutions; au dehors, en face de l'autorité 
civile, des garanties* Ces institutions, telles que les 
ordres religieux, las corporations enseignantes, les 
assemblées ecclésiastiques, il est vrai que le pouvoir 
impérial Jes repoussait*; mais il est vrai aussi que 



1. Bien n'est mieux constaté dans la correspondance de Napoléon que 
sa répugnance pour les ordres et les corporations religieuses, môme de 
femmes, et sa résolution de ne pas les permettre, si ce n'est pour quelques 
œuvres de charité, de les proscrire irrévocablement pour renseignement 
et l'apostolat. (Corresp*, t. X, p. 18.) « Mon but principal a été d'empè- 
« cher les jésuites de s'établir en France. Ils prennent toutes sortes de 
« figures. Je ne veux... rien qui ressemble à l'organisation d'une milice re- 
« ligieuse, et sous aucun prétexte je n'entends... avoir d'autres ecclésias- 
« tiques que des prêtres séculiers. Mon intention est également de ne point 
« vouloir de couvents de religieuses. » (7 octobre i&04,^/oitf., t. XVI, 
p.* 120, 421, 168.) Il poursuivait et supprimait les moises jusque dans les 
pays étrangers, partout où il pouvait les atteiadre :«en Espagne, même 
a*antiqueUE§pagne fût livrée à Joseph (tàtf.,:t..X,rn..âg); à Jïoraw* 
(M*.); à Panne {itrid., *. XII, p. 623),; àiNajike >(#«** t. *V, p. fi*); 
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l'heure de leur restauration n'était pas encore venue : 
elles avaient besoin du temps pour germer et refleu- 
rir; à l'arbre coupé par la hache révolutionnaire n'a 
pas recouvré en une saison ses vastes rameaux, du 
moins le tronc a repoussé, vivace et sain; si le temple 
n'eet pas parvenu soudain à son faîte, les assises se 
sont relevées solides et purifiées. 

Quant aux garanties de l'indépendance ecclésiasti- 
que au milieu des prétentions et des ambitions hu- 
matues, l'Église de France ne devait plus désormais les 
tirer du privilège, et elle avait à traverser encore, ainsi 
que la France elle-même, plus d'une épreuve avant 
d'apprendre h les chercher et de parvenir à les trouver 
daïi* le droit commun. Mais, durant ce pénible passage 
entre deux conditions si différentes, un recours im- 
mortel lui resta ouvert et elle apprit à l'estimer davan- 
tage : ce fut l'autorité du saint -siège. Le Concordat 
avait fait du pape le créateur de cette Église et l'arbitre 
suprême de son existence ; la persécution le lui signala 
comme Tunique sauvegarde de son indépendance, et 
c'est à partir de cette époque que le clergé français, 
abandonnant quelques-unes de ses opinions anté- 



enûn en. Allemagne et en Pologne (tbid., t. XVII, p. 234). Mais cette 
atteinte portée à la liberté de la religion catholique ne blessa pas, en 
France du moins, les consciences religieuses autant qu'en un autre temps, 
parce qu'on sortait de la Révolution et qu'on songeait moins à fonder ou à 
peupler des couvents qu'à relever le culte dans les paroisses. 

25 
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Heures, a commencé à ne plus séparer le. souci de sa 
propre liberté du culte de la suprématie pontificale. 

Les entreprises de Napoléon contre la cour de Rome 
n'ont pas eu d'autre résultat. Il a eu le temps, avant 
de tomber, de détacher de lui et de sa fortune l'Église 
dont il se vantait d'être le restaurateur; il n'a eu ni le 
temps, ni la force de la ruiner et de la perdre. Son 
bras en s'étendant vers elle l'a relevée, et en la frappant 
Ta affermie; sa chute enfin l'a délivrée; en sorte que, 
partagé entre des spectacles si inattendus et si divers, 
un esprit religieux hésite : il se demande où se ma- 
nifeste avec le plus d'éclat dans la carrière de Napoléon 
la protection de Dieu sur l'Église. Est-ce quand il 
l'élève? est-ce quand il le brise? est-ce quand il se sert 
de son génie? est-ce quand il se joue de son orgueil? 
Ce qui seul apparaît constant à travers ces vicissitudes 
de la plus étonnante des destinées et ces contradictions 
de la plus forte des volontés humaines, c'est le des- 
sein providentiel qui ramène la religion catholique 
dans la France du xix e siècle ; c'est aussi la leçon pro- 
videntielle donnée aux dépositaires de cette religion 
parmi nous. L'Église ne doit plus ni se fier à la faveur, 
ni s'épouvanter de l'hostilité d'aucun potentat; dès 
ses premiers pas à travers notre âge, elle a fait Tune et 
l'autre expérience avec le plus puissant des hommes. 



CHAPITRE IV 



L'Empire et l'Europe. 



En arrivant au pouvoir, le bien que Napoléon ap- 
porta d'abord à la France, ce fut la paix : non-seule- 
ment la paix avec elle-même, par le rétablissement de 
Tordre intérieur, la paix avec l'Église, parla conclu- 
sion du Concordat, mais la paix avec l'Europe, la 
paix dans la gloire. Ce don de la paix fut le premier 
titre du jeune vainqueur de l'Egypte et de l'Italie à la 
reconnaissance publique, le premier gage et le pre- 
mier emploi de sa force en face de l'Europe, qui jus- 
que-là n'avait pu ni écraser notre nation, ni traiter 
avec notre Révolution, le plus beau fruit enfin des 
victoires de Hohenlinden et de Marengo, et la con- 
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quête qui rehaussa le plus parmi le peuple la gloire mi- 
litaire du nouveau consul. 

Jamais les merveilleux exploits de l'Empire n'ont 
excité des applaudissements aussi unanimes, et surtout 
aussi sincères, que n'en soulevèrent les traités de Luné- 
ville et d'Amiens, et lorsque, trop promptement après, 
la guerre se ralluma*sur le continent, les témoignages 
contemporains constatent que, si dépourvue d'organes, 
si engourdie et si fascinée tout ensemble que fût à 
cette époque l'opinion publique, un grand mécompte 
se manifesta dans la nation*. En se donnant à un 
homme de guerre, elle n'avait pas prévu qu'elle se 
vouait à la guerre. C'est aussi à cette époque qu'il con- 
vient de faire remonter les premières défiances du gou- 
vernement impérial envers le pays qui l'avait élevé, 
et ses expédients arbitraires pour en tirer à son gré 
de l'argent et des hommes. Dès lors se rouvre l'arriéré 
financier fermé par le Consulat, et pour y faire face 
on a déjà recours à des spéculateurs sans serupule à 
<jui des bénéfices suspects seront bientôt arrachés par 
la violence. Dès lors aussi les contingents militaires 
commencent à être levés par anticipation, et le vote de 
la conscription est demandé au Sénat. 
, La politique impériale dévie à Fintérieur en môme 



i. Mémoires du comte Miot de Melito, t. II, chap. ixj cf. M.Thiers» 
t. VI, cliap. XXII. 
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temps qu'elle excède au dehors. Les traités de Lunéville 
et d'Amiens n'avaienMls pas, en effet, marqué le point 
oùla.Franc$ itevait s'arrêter satisfaite? Ils consacraient 
l'intégrité de sas frontières agrandies et l'immortelle 
perpétuité de sa puissance européenne. Vainement 
l'Angleterre et le continent s'étaient ligués beaucoup 
moins pour étouffer sa révolution que pour la mutiler et 
l'anéantir elle-même 1 : elle devait vivre, et les égoïstes 
et aveugles desseins de ses ennemis l'avaient conduite 
à compléter son territoire en s'étendant du Rhin aux 
Alpes, Cet agrandissement obtenu par les guerres de 
la Révolution, la paix générale conclue par le Consulat 
le garantissait; et de plus, au delà^es limites, dernier 
terme de son ambition séculaire, la France, ayant 
porté ses armes victorieuses au $ein de tous les États, 
si ee n'est en Russie, était appelée à remanier à son 
gré une vaste portion de l'Europe. 

Elle dominait donc sans contre-poids sur le conti- 
nent. Satisfaction superbe* mais en même temps pié^e 
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4. M. Daru, dans le discours qu'il prononça au nom du Tribunal sur 
la rupture de la Paix d'Amiens , a caractérisé la conduite des étrangers 
durant la Révolution par des paroles très-justes et qu'il importe de con- 
server : « Nou» les vîmes se diviser, tandis que nous nous réunissions, 
« conquérir sans savoir ce qu'ils devaient faire de leurs conquêtes, pro- 
« téger la famille royale et ne pas lui permettre d'approcher de c«g 
« États gu'on envahissait en son nom, fomenter la révolte et ne fotir- 
« nir aux révoltas que des armes pour nuire et non des secours pour 
« réussir, faciliter à des Français égarés une invasion dans leur pa- 
ît trie et les abandonner dans leur défaite. » (Séance du $ prairial 
an XI.) 
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redoutable pour notre orgueil ! En effet, la prépondé- 
rance absolue, qui n'était plus disputée sur terre à la 
France, était reconnue sur mer à l'Angleterre. Telle 
n'était pas la situation respective des deux puissances 
la veille de la Révolution. D'une part, alors notre 
ascendant, après avoir fléchi sous Louis XV, ne s'é- 
tait pas relevé sans contre-poids au milieu de nos voi- 
sins du continent; mais d'autre part, la marine fran- 
çaise, restaurée par Louis XVI et devenue tout à coup 
plus considérable et plus forte qu'elle n'avait été même 
sous Louis XIV, disputait l'Océan au pavillon britan- 
nique, revendiquait la liberté des mers au profit des 
neutres et des faibles, et, loin de nous surpasser sur 
son élément favori, la Grande-Bretagne était réduite 
à se demander si elle y resterait longtemps notre 
égale 1 . Cet équilibre de forces, qui ne permettait à 
aucune puissance de tout oser ni sur mer ni sur terre, 
fut changé parla Révolution. La Révolution anéantit 
d'abord notre marine 2 : ensuite le vain effort de la 
coalition brisa les forces militaires du continent, en 
sorte que le jour où la première lutte de la France 



i. « Le pacifique Louis XVI avait porté la marine française à une 
« grandeur et une puissance qu'elle n'avait jamais atteintes, et plus d'une 
« fois il sembla douteux si l'ancienne grandeur navale de l'Angleterre ne 
« serait pas éclipsée par l'astre des Bourbons qui s'élevait. » (History 
of Europe by Arch. Alison, t. VII, p. 135.) 

2. Jurien de la Gravière, Guerres maritimes de la République et de 
ÏEmpire, t. I, chap. I et iv. 
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nouvelle et de la vieille Europe se termina, maîtresse 
des mers, l'Angleterre reçut tout ce qu'elle convoitait 
au delà des mers, les Indes, sans que nous parvins* 
sions à y rien garder nous-mêmes, ni nos anciennes 
colonies, la Louisiane et Saint-Domingue, ni notre 
récente conquête, l'Egypte * ; victorieuse sur terre, la 
France vit l'Espagne et la Hollande lui demeurer su- 
bordonnées, l'Italie subir sa loi, les États Scandinaves 
se rattacher à sa politique, l'Allemagne enfin attendre 
d'elle son organisation future. La Russie seule, en- 
core trop loin de nous, restait à l'écart, intacte et pré- 
servée, mais sans ascendant. 

Que devait-il donc arriver si, selon l'habitude de 
toute force qui n'est pas contenue, la force continen- 
tale de la France et la force maritime de l'Angleterre 
devenaient, chacune, oppressives? Et si, laissées toutes 
deux sans frein sur un élément distinct, elles venaient 
à se mesurer l'une contre l'autre, se disputant le 
monde, que deviendrait en ce conflit gigantesque 
l'indépendance des nations? Que deviendraient les 
puissances dominatrices elles-mêmes? 

La guerre ne tarda pas à éclater de nouveau : guerre 



1. Napoléon écrivait au Directoire après la bataille d'Âboukir : « Les 
« destins ont voulu, dans cette circonstance comme dans tant d'autres, 
« prouver que, s'ils nous accordent une grande prépondérance sur le con- 
« tinent, ils ont donné l'empire des mers à nos rivaux. » 11 trouvait 
commode d'attribuer cet état de choses aux destins. ( Corresp., t. IV, 
p. 503.)' 
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do prépondérance emtïç la Ftanoe »et l' Angleterre, 
guerre de conquête de la France but le continent; et, 
s'il convient de ne pas dissimuler tout ce qu'avaient 
de précarre les traités glorieux conclus soua le Consu- 
lat, il est juste de constater aussi qu'au moment même 
où ils venaient d'être signés, au moment w> racon- 
naissante de la paix et n'en demandant que Je main- 
tien, la Franee inaugurait TEmpife, l'Empire ne fit 
rien, soit pour écarter, soit pour ajourner, aeit, pour 
limiter un conflit destinée ne fiair qu'avec lui. 

Dans la ruine de toute institution représentative en 
même temps que de toute tradition inviolable, çgt-<$ 
donc l'irrésistible emportement de son belliqueux gé- 
nie qui précipita le nouvel empereur sans arrêt et 
sans terme sur la voie dos conquêtes? Est-ce aussi, 
comme lui-même le disait, sa condition de fondateur 
de dynastie, le besoin d'éblouir pour -6e çansoUdori, de 
triompher toujours pour ne pas tomber 4 ? Qwri qu'il 
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1. Conversation du premier consul avec un conseiller d'État pendant 
la courte durée de la Paix d'Amiens : 

Le premier consul. Pensez -vous qu'une paix de cinq ans et plus 
convint aux circonstances et à la forme de notre gouvernement? 

Le conseiller. Je pense que ce repos conviendrait fort à la France 
après dix ans de guerre. 

Le premier consul. Vous ne me comprenez pas. Je ne mets pas en 
question si une paix franche et solide n'est pas un bienfait pour un État 
bien assis, mais je demande si le nôtre l'est assez pour n'avoir pas en- 
core besoin de victoires. Songez bien qu'un premier consul ne ressemble 
pas à ces rois par la grâce de Dieu qui regardent leurs États comme 
un héritage. Leur pouvoir a pour auxiliaire les vieilles habitudes. Chez 
nous, au contraire, ces vieilles habitudes sont des obstacles. Le gouver- 
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en soit, instinct ou calcul, il veut la guerre, et, tant 
qu'il règne, sa volonté sans contrôle engendre une 
guerre sans terme 1 . 

On peut, il est vrai, rejeter sur l'Angleterre, ou du 
moins on doit partager entre son gouvernement et le 
nôtre la responsabilité de la rupture de la paix mari- 
time. Si d'une part, en effet, Napoléon exerçait sans 
ménagement la prépondérance que l'Angleterre avait 
été réduite à lui reconnaître sur le continent, s'il ré- 
pondait aux libres récriminations de la presse anglaise 
par des provocations presque officielles dans le Moni- 
teur ^ s'il se faisait rendre compte publiquement des 
moyens de reprendre l'Egypte abandonnée par le 
traité d'Amiens, enfin si, à l'heure des explications 
décisives, il ne craignait pas d'offenser mortellement 



nement français d'aujourd'hui ne ressemble à rien de ce qui l'entoure, 
Hai de ses voisins, obligé de contenir dans l'intérieur plusieurs classes 
de malveillants, pour imposer à tant d'ennemis il a besoin d'actions 

d'éclat, et par conséquent de la guerre Un gouvernement nouveau 

comme le nôtre, je le répète, a besoin, pour se consolider, d'éblouir et 

d'étonner Il faut qu'il soit le premier de tous ou qu'il succombe. 

[Mémoires sur le Consulat, par un ancien conseiller d'Etat, p. 389 et 

suivantes.) 

i. Après la bataille d'Austerîita, le prince Joseph, laissé par Napoléon 
à Paris, à la tête du gouvernement, avait cru devoir annoncer solenneilt- 
ment l'ouverture des négociations et faire tirer le canon en signe de ré- 
jouissance pour la paix. Napoléon le réprimanda : « C'est un bon moyen 
« d'endormir l'esprit national et de donner aux étrangers une feussc idée 

« de notre situation intérieure La paix est un mot vide de sens; c'est 

« une paix glorieuse qu'il nous faut Il est malheureux qu'on ait donné 

« à l'esprit public une fausse direction. » (Corresp., t. XI» p* 574 et 
575.) 
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l'orgueil britannique par cette déclaration hautaine 
que, seule, l'Angleterre ne saurait lutter contre la 
France; le ministère anglais, de son côté, non content 
de posséder dans la Méditerranée Gibraltar, manquait 
à ses engagements les plus formels en refusant d'éva- 
cuer Malte, et c'est par ce refus qu'acheva de se rom- 
pre la paix ou plutôt la trêve conclue entre les deux 
nations qui avaient un instant cessé de se battre sans 
se réconcilier. 

Que la France accuse donc l'ambition et la jalousie 
de sa rivale de la reprise de la guerre maritime : cette 
accusation ne sera pas démentie par l'histoire 1 . Mais 
la rupture de la paix continentale, à qui l'imputer? 

Napoléon avait pu, tandis qu'elle durait, intervenir 
souverainement en Suisse, disposer au profit de ses 
protégés d'une vaste portion des territoires allemands, 
garder le Piémont pour la France, placer sur sa pro- 
pre tête la couronne d'Italie ; l'Europe résignée s'alar- 
mait, mais ne s'ébranlait pas. Pour nous susciter des 



1. C'est après avoir scrupuleusement comparé les allégations de notre 
historien national, M. Thiers, et celles de l'historien anglais Alison, que 
j'ai cru pouvoir m'arrèter à cette appréciation. Il faut consulter aussi, 
d'une part, les débats du parlement anglais; d'autre part, le rapport déjà 
cité plus haut sur les pièces relatives au traité d'Amiens et à sa rupture, 
rapport fait au Tribunat par M. Daru, organe d'une commission spéciale. 
Cet exposé des démêlés des deux puissances aurait été vraiment digne 
d*une assemblée libre. La question est complètement débattue; tout ce 
qui peut être dit en faveur de la France est dit d'une façon concluante. 
Les guerres suivantes de l'Empire ne donnèrent pas lieu à de pareils ex- 
posés de motifs. (Séance du 3 prairial an Xï.) 
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ennemis et préparer à l'Angleterre des alliés sur le 
continent, il fallut deux actes injustifiables du gouver- 
nement français : l'exécution du duc d'Enghiem et la 
réunion de Gênes au territoire de l'empire par un sim- 
ple décret 2 . Par le premier de ces actes, le nou- 
veau gouvernement de la France redevenait révolu- 
tionnaire; par l'autre, il restait conquérant jusque 
dans la paix. Dès lors, quels liens former avec lui? 
Les cabinets étrangers avaient depuis longtemps 
perdu la faculté de s'indigner; mais ils étaient 
toujours prêts à s'inquiéter de nos excès. Cette 
inquiétude recommença à balancer dans leurs résolu- 
tions le respect que leur avaient inspiré nos exploits. 
Us redoutèrent également de nous combattre et de ne 
pas nous résister. Dans cette alternative, la puissance 
la plus hardie, parce qu'elle était la plus éloignée de 
nos coups, la Russie, et celle qui en avait le plus souf- 
fert et restait la plus menacée, l'Autriche, se réunirent 
toutes deux contre nous à l'Angleterre ; la plus mé- 
nagée par notre politique, la Prusse, attendit sans se 
déclarer. Nous pouvions avoir parmi nos voisins des 
ennemis ou des vassaux ; nous n'avions plus d'alliés. 



1. « L'effet produit par la sanglante catastrophe de Vincennes fut grand 
saus doute en France : il fut plus grand encore en Europe. Nous ne nous 
écarterons pas de la vérité rigoureuse en disant que cette catastrophe de- 
vint la principale cause d'une troisième guerre générale. » (Histoire du 
Consulat et de r Empire, t. V. liv. xix, p. 2.) 

2. Ibid., liv. xxxi, p. 402. 
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Ces hostilités du continent, en détournant l'attaque 
péniblement préparée contre la Grande-Bretagne, 
donnèrent lieu, il est vrai, à bossus brillantes vic- 
toires, et lorsque l'historiea de l'Enopire *oit nos sol- 
dats, retenus quelque temps en faoe des côtes britan- 
niques, et impuissants à franchir le détroit, se replier 
tout à coup du camp de Boulogne vers les murailles 
d'Ulm et les plaines d'AusterliU, il est tenté de s'ap- 
plaudir qu'à la place d'un ennemi insaisissable notre 
fortune nous en ait offert d'autres & étreindre et à 
écraser*. 

La bataille de Trafalgar et Ja bataille d'Austerlifc, li- 
vrées en môme temps, ne laissèrent debout, en effet, 
sur l'Océan que l'Angleterre, aur le continent que la 
France rplus de 'flotte e» face delà flotte anglaise 2 , 
plus d'armée en face de Tannée française. Dès lors, 
vaincre la terre par la noer, vaincre la mer par la terre, 
bloquer l'ennemi sur l'élément où il triomphe, l'y 
étouffer, ôter non-seulement h ses armes, mais h son 
commerce, toute issue sur l'élément opposé^ telle fut 
l'ambition des deux adversaires. L'Angleterre Interdit 
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1. Histoire du Consulat et de F Empire, t. VI, liv. xxii. 

2. « Non-seulement les propres flottes de France furent détruites, mais 
« toutes les marines de l'Europe furant si cQj»pl<Jte.H*eut par^ljeées que 
« le pavillon apaWs seul apparut sur l'Océan, et le monarque qui se fai- 
« sait obéir^^^|||uau Cap njgta^ûs wwU Oural à l'Océan atlan- 
« tique ne f r ^^tarer k^^^^^ÊèmjHoQ^B qui, chaque jour, 
« insultaien | ^fe/oJ^^^^^Bkf Arch. Alison. U VU, 
p. 135.) ^^^^^^ 
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la mer à quiconque ne reconnaît pas sa suprématie 1 : 
Napoléon ne souffre sur le continent que des ennemis 
de l'Angleterre. La liberté des mers et rindép»ntîance 
territoriale de l'Europe disparaissent ensemble 1 . 

Quelque temps, entre ces deux dominations contrai- 
res, les peuples effrayés hésitent; mais tandis que la 
maîtresse de l'Océan exploite et tourmente les pays 
qui subissent son ascendant, le vainqueur de l'Ei*- 
rope renverse et perd les États que subjuguent ses 
armes. Sous la suprématie de Tune, on ne peut pros>- 
pérer : sous l'étreinte de l'autre, on ne peut respirer 
et vivre. Ainsi les peuples, en ce terrible conflit, sont 
inclinés comme malgré eux vers l'Angleterre et en 
viennent, à mesure que nous gagnons du terrain, à 



1. Le prince royal de Danemark exprimait là répugnance des marines 
secondaire pour les prétentions despotiques de l'Angleterre, lorsque, 
après le combat de Copenhague, en 1801, sommé et obligé de conclure 
un armistice, il en débattait encore, dans sa capitale menacée, les condi- 
tion» avec le vainqueur. « Souffrir que nos bâtiments de guerre soient 
« arrêtés, disait-il à Nelson, voinFune flotte danoise interceptée par le 
« plus méchant corsaire, ce corsaire visiter des bâtiments l'un après 
« l'autre et enlever, suivant son bon plaisir, ceux qui lui paraîtront suspects, 
« veilà ce que le Danemark ne saurait admettre* » Il est intéressant de 
trouver dans la correspondance même de Nelson, et si bien articulés, 
les griefs de l'Europe contre l'Angleterre. (Guerres maritimes $ohs la 
République, et l'Empire, par Jurien de la Gravière, t. II, chap. iv.) Qui 
ne regretterait que la France n'ait pas tiré parti de séiUimettU pareils 
était provoqué d'autres rancunes capables de les étouffer? 

2. Les motifs, les conditions^ les exigences du blocus continental sont 
admirablement exposés dans une longue lettre de Napoléon à son frère 
Louis, roi de Hollande, en date du 3 avril 1808. De cette même lettre 
rassortent les difficultés inévitables et les cruelles rigueurs de ce sys- 
tème. Il faut la lire tout entière pour le juger. (C&rre*p», U XVI, 
p. 553.) 
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considérer les trésors et les flottes britanniques comme 
leur dernier espoir de salut. 

C'est pourquoi, malgré le merveilleux éclat de nos 
grandes journées militaires, nous ne saurions partager 
la satisfaction de l'historien de l'Empire, lorsque la 
guerre maritime se change en guerre continentale. 
Par l'abus patent de la force, nous avons provoqué 
le continent; cette provocation était injuste : M. Thiers 
en convient comme nous; mais il ajoute que cette in- 
justice ne nous a pas été funeste, et voilà ce que nous 
ne saurions admettre 1 . Sur mer, en effet, si nous 
étions moins assurés de vaincre, nous avions à dé- 
fendre une cause qui a toujours porté bonheur à la 
France ; nous aurions lutté pour émanciper l'Europe : 
sur terre, au contraire, nous ne pouvions com- 
battre que pour l'asservir, et dès lors nos victoires 
mêmes devaient nous porter malheur. A quoi nous 
entraînaient-elles en effet, sinon à poursuivre sans 
repos des agrandissements sans limites? La Provi- 
dence, après avoir laissé la France se châtier de ses 
propres mains, lui donnait carrière pour châtier l'Eu- 
rope. Pendant dix années le génie du plus grand ca- 
pitaine et le courage du peuple le plus belliqueux des 
temps modernes n'ont pas d'autre emploi. Cependant 



1. Histoire du Consulat et de t Empire, t. V et VI, liv, xix, xxi 
et xxii. 
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Napoléon s'enivre de ses triomphes, et parce que Dieu 
lui permet pour un moment de frapper à coups re- 
doublés sur une génération énervée et sur des gou- 
vernements corrompus, il s'imagine qu'il effacera 
pour jamais toute diversité de race, de climat et de 
langue, et fera tout plier sous un joug uniforme. 

Du Niémen au Zuyderzée, du détroit de Gibraltar h 
la Baltique, de Madrid à Berlin, d'Amsterdam à Ham- 
bourg, aucune nation, qu'elle soit vieille ou jeune, pe- 
tite ou grande, belliqueuse ou pacifique, aucune na- 
tion ne peut subsister devant lui. Au début et au terme 
de sa carrière, il en a rencontré deux qui semblaient 
l'attendre, l'une, pour naître, Vautre, pour revivre : 
l'Italie et la Pologne. Qu'en a-t-il fait? Il a chassé tou- 
tes les puissances qui se partageaient l'Italie ; il l'a dé- 
pouillée de ses plus illustres souvenirs en détruisant 
les Républiques de Venise et de Gênes, de sa seule 
grandeur vivante en enlevant le pape; et tout cela, 
non pour unir les Italiens ensemble au sein d'une 
confédération libre et vivace, mais pour morceler à 
son tour la Péninsule, prendre Gênes, Turin et Rome 
pour la France, livrer un instant Venise à l'Autriche, 
et distribuer le reste d'un si beau territoire en fiefs et 
en apanages à son frère, à sa sœur, à son beau-frère, 
à son beau-fils 4 . Il a appelé la Pologne aux armes, il 



1. Voici comment Napoléon opérait et motivait ses annexions en Italie 
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a semé de Polonais ses champs de bataille, et le seul 
jour où il ait para hésiter, redouter les obstacles et ne 
plus croire sa volonté toute-puissante, c'est quand il 
s'est agi de proclamer en face de la Russie la résurrec- 
tion d'une nation détruite 1 : tant sont alors incompa- 



« Au prince Cambacérès, archichancelier. Rayonne, il mai 1808. Vous 
« trouverez ci-joint un sénatus-consulte pour la réunion de Parme, Plai- 
« sance et la Toscane à la France. Vous le présenterez au conseil privé, 
« et lorsqu'il aura été délibéré, vous le porterez au Sénat. Les orateurs 
« diront que Parme et Plaisance sont réunis à Vempire parce qu'Us 
« forment le complément du territoire de Gènes, que la réunion de 
« la Toscane est nécessaire pour augmenter nos côtes, et par corné- 
« quent le nombre de nos matelots, et aussi pour rendre central le 
« port de la Spezia, où j'ai ordonné un établissement militaire comme 
« celui de Toulon; que ces dispositions sont donc un résultat de la né- 
« cessité où nous placent nos ennemis, de nous mettre en mesure pour 
« arriver au rétablissement de la liberté des mers. — Napoléon. » (Cor- 
resp., t. XVII, p. 101.) 

1. Cette hésitation à l'égard de lb Pologne se trahit dès sa première 
campagne en ce pays, en 1806 et 1807. Dans le 36 e Bulletin de la grande 
armée, daté de Posen, 1" décembre 1806, il écrit : « 11 est difficile de 
« peindre l'enthousiasme des Polonais. Notre entrée dans cette grande 

« ville (Varsovie) était un triomphe Le sentiment national est non- 

« seulement conservé en entier dans le cœur du peuple, mais il a été re- 
« trempé par le malheur. Sa première passion, son premier désir est de 

« redevenir nation Le trône de Pologne se rétablira-t-il , et cette 

« grande nation reprendra-t-elle son existence et son indépendance? 

« Dieu seul est l'arbitre de 6e grand problème politique » Ce bulletin 

était sincère; car au même moment Napoléon écrivait à l'homme avec qui 
il avait le moins l'habitude de dissimuler, à Cambacérès : « Les Polonais 
« sont animés de la meilleure volonté..... La, Pologne tout entière prend 
« les armes. Les Polonais lèvent des régiments à force : les plus chauds 
« sont les plus riches. Prêtres, noble», paysans^ tous sont unanimes. » 
(Gwflesp.,29 novembre et 1er décembre 1806, t. X1IÏ, p. 713, et t. XIV, 
p. â.) Mais presque aussitôt il se refroidit pour la Pologne, soit qu'il ne 
trouvât pas partout les mêmes dispositions qu/à Posen, soit que sa poli- 
tique prit un autre cours. Dès le 2 décembre il faisait gourmander par 
Murât les gentilshommes de la Pologne russe, qui demandaient « des ga- 
ranties avant de se déclarer, » les traitait « d'égoïstes que l'amour de la 
patrre n'enflamme pas, » et loi qui imposait ém prioo» d» sa. famille à 
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tibles, à travers toute l'Europe, l'esprit national et le 
génie impérial ! 

L'esprit national, cet esprit qui vit de traditions et 
de liberté, résistera-t-il donc au génie impérial et à 
la puissance mécanique dont il dispose? Un instant on 
put en douter, cette puissance mécanique sembla irré- 
sistible. Elle était, en effet, sans pareille dans les an- 
nales du monde, et, avant qu'une lutte décisive s'en- 
gage contre elle, il est nécessaire de mesurer ce qu'elle 
valait. 

Depuis l'invasion des Barbares et la formation de 



des peuples qui les repoussaient, il refusait d'en accorder un aux vœux 
des Polonais. Quelque temps après, il ne se montrait pas mieux disposé 
envers la Pologne prussienne, à laquelle il avait rendu pourtant si bon 
témoignage, qu'envers la Pologne russe, et le 13 janvier 1807, essayant 
de traiter avec le roi de Prusse, il lui faisait dire par le général Bertrand : 
« Quant à la Pologne, depuis que l'empereur la connaît, il n'y attache 
« plus aucun prix. » (Corresp., t. XIV, p. 376.) La Prusse n'ayant pas 
traité, à la veille de la bataille de-Friedland et de la paix de Tilsitt il don- 
nait encore pour un exposé officiel de sa politique cette indication : 
« Ne pas parler de l'indépendance de la Pologne et supprimer tout ce 
« qui tend à montrer l'empereur comme le libérateur, attendu qu'il ne 
« s'est pas expliqué à ce sujet. » (Corresp., 18 mai 1807, t. XV, p. 303.) 
De ces incertitudes sortit la création du grand-duché de Varsovie, donné 
au roi de Saxe, et ensuite une négociation assez singulière durant l'al- 
liance de la Russie et de l'Empire français. La Russie, qui avait gardé 
toute sa part de la Pologne, demandait à la France de déclarer cette 
nation à jamais détruite. La France répondit qu'elle était prête à s'en- 
gager à ne rien faire pour la rétablir au delà des limites du grand-duché 
reconnu par la Russie. La Russie ne voulut pas se contenter de cette dé- 
claration, et la négociation échoua. Cela dut contribuer au refroidissement 
qui aboutit enfin à k guerre en 1812. (Corresp., t. XX, p. 171 et suiv.) 
Cette guerre ayant éclaté, Napoléon n'accorda à la diète de Varsovie, qui 
avait voté le rétablissement de la Pologne, que la réponse ambiguë du 
2'i juillet 1812, que tout le monde connaît. Il persistait à vouloir que 
Ja Pologne se compromit avec lui sans s'engager avec elle, 

26 
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l'Europe moderne, jamais armée n'avait été composée 
de tout un peuple; l'état militaire était re&té dans 
tous les pays, il restait encore partout ailleurs qu'en 
France la profession spéciale d'un nombre limité de 
citoyens, une carrière honorée et ordinairement héré- 
ditaire pour les officiers, un métier vulgaire pour Jes 
soldats, U avait fallu la Révolution française pour met- 
tre sur pied une nation. Napoléon, trouvant cette na- 
tion sous les armes, l'y maintint en la disciplinant, 
et put ainsi entraîner de nos frontières à l'extrémité 
de l'Europe une armée, aguerrie comme les troupes 
qui n'ont d'autre métier que la guerre, immense et 
quelque temps inépuisable comme un peuple entier. 
A ces soldats, exercés et endurcis comme des merce- 
naires, impétueux et ardents comme des volontaires, 
il demanda dçs efforts illimités ; mais il eut soin de 
laisser ouverte devant chacun d'eux la perspective d'un 
avancement sans limite; et enfin, pour que rien ne 
manquât à ses triomphes de conquérant, jamais c$pi- 
taine n'avait paru aussi capable d'étendre au loin ses 
plans de campagne, de ramasser dans sa main de 
grandes forces, et de frapper des coups mortels. Contre 
cette stratégie, contre cette organisation et cet esprit 
militaires, que pouvaient des armées et des généraux 
d'ancien régime? Il fallait que de vraies nations se 
levassent à leur tour. Les gouvernements ne le com- 
prenaient pas ; longtemps ils se courbèrent en face de 
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Napoléon, prêts à traiter comme objets de trafic peu- 
ples et territoires, sans plus se soucier que le Conqué- 
rant lui-même de tout ce qui compose Tfaie invisible 
et vivante des sociétés humaines. A pareil jeu, celui 
qui était le plus habile et le plus fort ne devait-il pas 
gagner toujours? JSn effet, chaque traité qu'il signait 
après quelque bataille prodigieuse lui livrait une proie 
nouvelle. Les nations foulées aux pieds semblaient 
dormir. 

Le premier réveil de l'esprit national en Europe se 
manifesta dans le cœur d'une femme, la reine Louise 
de Prusse. La patriotique colère de cette brillante et 
généreuse princesse contre l'envahisseur de l'Allema- 
gne, son indignation contre tout pacte avec lui, pro- 
voquerait l'étan de la noblesse et de la jeunesse 3 mais 
dérangèrent les combinaisons du cabinet prussien. De 
ce premier désaccord entre l'âme tout à coup enflam- 
mée d'un peuple et l'esprit froid et tortueux de ses 
hommes d'État, entre ses instincts et leurs calculs, 
sortit une politique incohérente, une guerre mal pré- 
parée, une défaite désastreuse. La reine alors poussa 
l'abnégation patriotique jusqu'à implorer le vainqueur 
qui venait de l'insulter 1 . Vaincue avec elle, TAHema- 

i« « On a jremarqué cûmjae. une singularité que l'empereur NapaJéoa ç»t 
arrivé à PoUdam et est descendu dans le même appartement le même 
jour, et à la môme heure que l'empereur de Russie* lors du YQvajje que 
fit ce prince l'année passée, qui a été si funeste à la Prusse. C'est de ce 



"I 
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gne suppliait par sa bouche. Elle demandait comme 
gage de respect pour son malheur, comme relique 
dernière à sauver de sa ruine, une seule ville, Magde- 
bourg : Napoléon fut inflexible. La reine se tut, l'Al- 
lemagne rentra dans le silence : toutes deux étaient 
blessées au cœur, mais de cette blessure, la reine de- 
vait mourir et l'Allemagne renaître. 

Après la reine de Prusse, les premiers hommes qui 
ne se résignèrent pas à la conquête, ce furent les 
paysans du Tyrol. La France n'avait pas daigné ac- 
quérir pour elle-même cette pauvre et lointaine pro- 
vince : elle l'avait cédée à une vieille maison aile- 



moment que la reine .a quitté le soin de ses affaires intérieures et les 
graves occupations de sa toilette pour se mêler des affaires d'État, influen- 
cer le roi et susciter partout le feu dont elle était possédée 

On fit une 

gravure qu'on voit dans toutes les boutiques et qui excite le rire des pay- 
sans. On y voit le bel empereur de Russie, près de lui la reine, et de 
l'autre côté le roi, qui lève la main sur le tombeau du grand Frédéric ; la 
reine elle-même, drapée d'un châle à peu* près comme les gravures de 
Londres représentant lady Hamilton, appuie la main sur son cœur et a 
l'air de regarder l'empereur de Russie. » (17 e Bulletin de la grande armée, 

25 octobre 1806, après la bataille d'Iéna. Corresp., t. XIII, p. 196.) 
« Gomme tous les Prussiens, ils accusent le voyage de l'empereur Alexan- 
dre des malheurs de. la Prusse. Le changement qui s'est dès lors opéré 
dans l'esprit de la reine a été une révolution subite. » (18 e Bulletin, 

26 octobre 1806. Corresp., t. XIII, p. 517.) « Tout le monde avoue que 
la reine est l'auteur des maux que souffre la nation prussienne. On en- 
tend dire partout : Elle était si bonne, si douce il y a un an! Mais de- 
puis cette fatale entrevue avec l'empereur Alexandre, combien elle a 
changé! On a trouvé dans l'appartement qu'occupait la reine à Potsdam 
le portrait de l'empereur de Russie, dont ce prince lui avait fait présent » 
09 e Bulletin, 27 octobre 1806. Corresp., t. XIII, p. 522.) Inutile d'ajou- 
ter que ces insinuations grossières étaient sans fondement. 
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mande qui, soit pour vivre, soit pour grandir, s'était 
faite sa créature : la maison de Bavière. Investie par 
nous des droits du plus fort, la Bavière en usa plus 
lourdement que nous-mêmes. Libres jusqu'alors sous 
le sceptre paternel de l'Autriche, et maintenant offen- 
sés chaque jour dans leur vieille foi et dans leurs vieil- 
les mœurs, dépouillés même de leur nom de Tyroliens, 
les simples et braves montagnards n'acceptèrent point 
cette oppression subalterne. Ils étaient prêts à la se- 
couer avant que l'Autriche leur tendît la main : ils ré- 
sistèrent encore après qu'elle avait plié. Seuls et sans 
appui sur leurs âpres et fiers sommets, ils chassèrent 
les Bavarois, désarmèrent deux régiments, arrêtèrent 
quelque temps le prince Eugène, et pour réduire en- 
fin au milieu de son abandon cette Vendée de l'Au- 
triche, des soldats français durent traquer un nouveau 
Cathelineau, André Hofer, s'emparer de lui par tra- 
hison, le livrer aux ignobles insultes de nos clients les 
Bavarois, et, sur l'ordre exprès de Napoléon implaca- 
ble, le fusiller *. Le patriotisme avait ses martyrs avant 
d'avoir ses vengeurs. 

Cependant, étouffé au pied des Alpes, ce soulève- 
ment du patriotisme outragé avait éclaté plus terrible 
et plus vaste au pied des Pyrénées. C'était là enfin, à 
l'extrémité de l'Europe, entre l'Océan et la Méditerra-* 



i. History of Ew-ope by Alison, t. IX, liv. xlviii. 
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née, loin du contact des autres peuples, au milieu des 
ruines d'une antique splendeur, st*r une terre épuisée 
où la religion seule semblait encore vivante et debout, 
c'était là que devait 9e déployer dans loute sa gwm* 
denr et dans toute son horreur la résistance de l'es- 
prit national à l'esprit de conquête. C'est là qu'il faut 
s'arrêter pour contempler cette résistance et en me- 
surer la force. Qui n'en serait étonné? 

Aucun État ne semblait plus déchu que l'Espagne, 
aucun gouvernement n'était tombé si bas que la mo- 
narchie de Philippe V, lorsqu'elle vint s'offrir elle- 
même au piège tendu par Napoléon. Mais aussitôt que 
ce piège eut réussi, la perfidie du spoliateur fit oublier 
l'avilissement des victimes, et tandis que le conqué- 
rant avait cru ne fouler aux pieds qu'une dynastie dé- 
crépite que son sang plus jeune remplacerait sans 
peine, il avait offensé un peuple endormi qui se ré- 
veilla sous l'insulte. A la place d'un allié impuissant 
mais soumis 1 , il s'était donné un ennemi héroïque et 



1. Il est vrai qu'au moment de la campagne de Prusse et de Pologne, 
en 1806, le gouvernement espagnol sembla disposé à secouer le joug 
d'une alliance onéreuse, et, à- l'instigation secrète de l'Àttgtettttte, réunit 
une armée qui ne se serait pas tournée du côté de l'Empereur si l'Em- 
pereur avait été battu. Mais cette tentative ou d'affranchissement on 
d'infidélité, promptemeot aperçue par Napoléon, fut promptement aban- 
donnée et expiée par le cabinet espagnol, qui livra à la France un corps 
auxiliaire de trente mille soldats expédiés du fond de la Péninsule au 
nord de l'Europe. Napoléon n'avait donc plus à se plaindre quand il en- 
vahit l'Espagne. 
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furieux, unanime et impitoyable, sans hommes d'É- 
tat, sans généraux, sans argent, sans munitions, sans 
troupes réglées, soulevé de tous côtés et conduit en 
beaucoup d'endroits par des moines, inhabile à tenir 
contre nous en bataille rangée; mais présent par- 
tout, même quand il devient invisible, offrant à la so- 
lide et pesante armée anglaise une terre où poser le 
pied sur le continent, prompt lui-même à surprendre 
nos troupes dans un défilé comme à Baylen, inébran- 
lable derrière des murailles qui brûlent et croulent 
comme à Saragosse, incapable enfin, peut-être, de 
remporter la victoire, mais indomptable dans la dé- 
faite. Si les plus habiles généraux français, Masséna, 
Soult, Ney, Victor, Augereau, Jourdan, Saint-Cyr,ne 
sont pas heureux en Espagne comme ailleurs, l'histo- 
rien de l'Empire, qui ne leur pardonne pas de cesser 
de vaincre, a raison, sans doute, d'imputer l'incerti- 
tude et l'incohérence de leurs opérations militaires 
aux rivalités qui éclatent entre eux loin de leur maî- 
tre ; instruit par le mécontentement sévère et quelque- 
fois ingrat de l'empereur, il excelle à relever leurs 
fautes stratégiques 1 . Mais ne convient-il pas aussi de 
leur tenir compte du terrain sur lequel ils manœu- 
vraient? n'est-il pas juste d'observer que, pour la pre- 



1. Histoire du Consulat et de VEmpiM, t. IX, liv. xxxi; t. XI, 
liv. xxxvi; t. XII, liv. xxxix et xl, et t. XIII, liv* XLII. 
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mièrc fois depuis qu'ils faisaient la guerre, le pays en- 
nemi ne fournissait à ces vaillants hommes ni guide, 
ni espion, ni renseignement, ni ressources d'aucune 
sorte, et, par justice pour eux autant que pour le peu- 
ple espagnol, de montrer chacun de leurs pas environné 
d'obscurités et d'alarmes l ? Dès lors, comment ne se 
seraient-ils pas égarés ? Et le maître enfin, pourquoi 
donc reste -t-il loin de ses lieutenants qui se divisent 
et se lassent? Pourquoi, fatigué de ses succès mêmes 
sur cette terre funeste, la quitte-t-il à la hâte, après 
avoir ouvert pour un instant Madrid à son frère, et 
en détourne-t-il désormais son bras et jusqu'à son re- 
gard 2 ? N'est-ce pas parce que l'Espagne l'a non-seu- 
lement déçu, mais humilié, parce qu'il y voit, non un 
ennemi à vaincre, mais un peuple à tuer, et qu'il 
aime mieux charger son frère de cette triste tâche et, 
de loin, s'irriter si celui-ci s'y prête mal, que l'accom- 
plir de ses mains victorieuses? 

M. Thiers, qui blâme, comme il convient, Napoléon 
d'avoir commencé la guerre d'Espagne, le blâme éga- 
lement de n'avoir pas voulu la terminer en personne. 
Il condamne cette entreprise comme une iniquité ; mais 
il pense que, soutenue avec plus de persévérance, l'ini- 



1. Mémoires et Correspondance du roi Joseph. Joseph à N«mol«'on, 
M juillet et 14 août 1808. 

2. Histoire du Consulat et de l 'Empire, t. VIII, liv. xxx, et t. IX, 
liv, XXXI Qt xxxui. 
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quité aurait réussi et même que le succès serait par- 
venu à la légitimer. N'était-il pas plus facile en effet, 
se deraande-t-il, de jeter à la mer l'armée du duc de 
Wellington que d'atteindre l'empire russe à six centsj 
lieues de distance derrière son rempart de neige, et, les 
Anglais une fois balayés de leur dernier poste sur le 
continent, comment l'Espagne restée seule n'aurait- 
elle pas fléchi sous le poids de la toute-puissance im- 
périale? D'abord fatiguée, bientôt rajeunie, elle aurait 
oublié des princes manifestement indignes de régner, 
pour épouser la monarchie nouvelle. Après 'tout, il 
était dans la destinée de cette nation d'être relevée par 
des dynasties étrangères, et Napoléon venait substituer 
son sang à la race dégénérée de Louis XIV, comme 
Louis XIV, un siècle auparavant, avait remplacé par sa 
descendance la race épuisée de Charles-Quint. Puisque 
les Bourbons avaient pu s'enraciner dans la Pénin- 
sule, pourquoi les Bonaparte ne s'y seraient-ils pas 
implantés? Ainsi raisonne M. Thiers, pour justifier 
ses regrets que Napoléon n'ait point concentré toutes 
ses forces en Espagne *. 

Nous ne saurions, quant à nous, nous associer à de 
tels regrets. L'injustice de la guerre d'Espagne nous 
indigne, beaucoup plus encore que son insuccès ne 



1. Histoire du Consulat et de t Empire, t. IX, liv. xxxili; U XII, 
lhr. xl, et t. XIII, liv. xlii. 
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nous afflige. Les conjectures formées après coup sur 
la réconciliation qui aurait pu la suivre nous parais- 
sent tout au moins gratuites et hasardées, et le souve- 
nir que l'historien invoque, pour étayer ces conjec- 
tures, doit h nos yeux tourner contre elles* 

Lorsque, au terme de notre longue rivalité avec la 
maison d'Autriche, le duc d'Anjou vint occuper le 
trône vide de Philippe II, il y fut appelé spontané- 
ment par les citoyens les plus considérables et les plus 
éclairés, par les plus sincères patriotes de l'Espagne; 
il y monta pour sauver l'indépendance et l'intégrité 
de la monarchie catholique ; il y fut confirmé et sou- 
tenu par l'assentiment de la nation ; enfin, et comme 
Joseph môme le rappelait à son frère, il n'eut à com- 
battre que l'étranger 1 . Napoléon ne se contenta pas 
d'imposer Joseph à l'Espagne soulevée : il voulut la 
démembrer 2 . Que Ton compare les instructions des 
deux souverains I Le grand-père de Philippe V pres- 
crivait à son petit-fils de devenir, avant tout, espagnol, 
et de se souvenir seulement ensuite qu'il était né 
français : « Je vous recommande, ajoutait-il, d'aimer 
« vos peuples et de vous attirer leur amour par la 
« douceur de votre gouvernement 3 . » Le chef des 



1. Mémoires et Correspondances du roi Joseph, Joseph à Napoléon, 
juillet et août 1808. 

2. Histoire du Consulat et de VEmpire, t. XIII, liv. xlii ; Mémoires 
de Miot de Melito, U III, chap. iv et vi. 

3. Instructions de Louis XIV à Philippe Vw 



£ 



L'&Mt>iiie. 41 1 

Bonaparte exigeait de ses frères courormée de ne mé- 
nager que ses soldats, d'agir en tout par la France et 
pour la France, c'est-à-dire de se faire les instru- 
ments de toutes les ambitions impériales, et de ré- 
gner par la terreur 4 . Philippe V était devenu roi au 
grand honneur, sans èoute> et peut*êtro au grand 
profit de la France, mais avant tout par l'Espagne et. 
pour l'Espagne ; Joseph, malgré l'Espagne et contre 
l'Espagne. Le premier était un gage d'alliance,, le se- 
cond un signe de sujétion. Comment deux politiques 
si contraires à leur point de départ et dans leurs 
moyens d'action, auraient-elles dû aboutir à des ré- 
sultats pareils? Les Bourbons avaient pu devenir, et 
ils étaient devenus, pour la Péninsule, une dynastie 
vraiment espagnole; dynastie très-mal représentée, 
sans doute, à l'époque où Napoléon voulut la briser ; 
mais qu'importait à ce peuple héroïque le caractère de 
ses princes? Il se dévouait pour un principe» II voyait 
dans sa monarchie traditionnelle le symbole vivant de 
son indépendance et, si j'ose ainsi parler, de sa per- 
sonnalité nationale* Il ne comparait pas Charles IV 
ou Ferdinand VII à Jiteeph ;. il préférait le droit à la 
force, la légitimité à la conquête. Un tel sentiment 
n'était-il pas inséparable de son patriotisme? Pouvait- 



1. Mémoires et CorrespôrtdnrfëisduririJoteph, puâsim; Corrtsp. de 
Napoléon I*', t. Xllt, p. 27 et auiv., 74 et 95; Histoire du Consulat et 
de V Empire, t. XII, p. 83, t. Xllt, p. 251. 
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il s'en dépouiller sans cesser de respirer et de vivre? 
Joseph ne le pensait pas, lorsque, à peine entré dans 
son nouveau royaume, en 1808, il écrivait avec déses- 
poir à son frère : « H faut deux cent mille Français 
a pour comprimer l'Espagne, et cent mille échafauds 
« pour maintenir le prince qui sera condamné à ré- 
«gner sur elle 1 . » Et si plus tard, ayant néanmoins 
essayé de régner, il se flatta quelquefois d'y réussir 
par des moyens plus doux, des généraux français 
chargés de le soutenir persistaient à annoncer que 
pour soumettre ce vaste pays il fallait anéantir la 
moitié de la population '• Un d'entre eux, après une 
occupation de trois ans, parut même ne plus reculer 
devant l'atroce nécessité de cet anéantissement systé- 
matique : une proclamation du maréchal Bes^ières, 
en 1811, porte que « les pères, mères, frères, enfants 
et neveux des habitants coupables d'avoir abandonné 
leurs villages à l'approche des Français, répondront 
sur leurs biens et sur leurs tètes de toutes les violen- 
ces des insurgés 3 .» Quelles représailles 1 Rien ne peut 
les justifier, sans doute; mais comment les expliquer 
si nos soldats n'avaient pas affaire à un ennemi aussi 
opiniâtre qu'il était cruel? Et quand la guerre en ar- 



1. Mémoires et Correspondances du roi Joseph, août 1808. 

2. Dépèche du général Kellermann, citée par M. Thiers, t. XII, p. 227. 

3. History of Ewvpe by Arch. Alison, t. X, p. 131. 
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rive à de telles extrémités, sur quel indice supposer 
qu'elle n'est pas irréconciliable? 

Mais, sans se réconcilier avec Joseph, l'Espagne pou- 
vait être domptée par la France ; voilà tout ce qu'il est 
permis de conclure de la comparaison des ressources 
espagnoles avec la puissance impériale. L'Europe, en 
effet, a été condamnée en pleine civilisation chré- 
tienne au triste spectacle de nations écrasées par la 
force. Depuis bientôt un siècle, elle voit la Pologne 
demeurer asservie, sans que rien puisse ni l'apaiser ni 
l'affranchir. Il se peut donc que nos armes eussent été 
capables de nous valoir un pareil succès dans la Pé- 
ninsule. Admettons ce succès comme vraisemblable : 
quel Français regretterait qu'il nous ait échappé ? A 
quelques désastres que nous ayons été entraînés, quel 
Français déplorerait que nous n'ayons pas réussi à 
attacher à notre flanc, remords éternel pour notre 
conscience nationale, embarras permanent pour no- 
tre politique, une autre Pologne? Mieux vaut mille fois 
pour un peuple, pour sa destinée comme pour son 
honneur, mieux vaut la ruine immédiate et sanglante 
des entreprises iniques qu'il tente ou laisse tenter en 
son nom que le long châtiment qui doit sortir inévita- 
blement de leur triomphe 1 

Ainsi l'Espagne, en face de Napoléon, semblait d'a- 
bord également éloignée d'accepter et de secouer le 
joug. L'esprit national résistait, mais ne l'emportait 
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pas. Longtemps on avait été réduit à douter ai œt 
esprit se réveillerait quelque part ; an poimH douter 
encore s'il triompherait. 11 était beau sans doute 
qu'après que tous les cabinets avaient plié, une 
femme, des paysans, des moines fussent restés de* 
bout : ils avaient étonné, mais ils n'avaient pas brisé 
Napoléon. Qu'allait devenir le continent? H y eut un 
instant où la France et la Russie parurent se le partager 
tout entier. Au maître <te la Franee, l'Occident et le 
Midi ; au maître de la Russie, l'Orient et le Nord. En- 
tre ee8 deux potentats, Comstantinople seule apparaît 
au loin comme un objet de contestation future, parée 
qu'à Constantinople il s'agit, non de l'indépendance 
d'un peuple, mais de la prépondérance sur 1e monde. 
Mais jusque-là ils se sont accordés pour prendre, cha- 
cun de leur côté, ce qui leur plairait, et pour le mo- 
ment tous deux ont leur proie à dévorer : Alexandre, 
la Finlande; Napoléon, l'Espagne. Empereur à& 
Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération 
du Rhin, ayant disposé pour sa famille des trônes de 
Naples, d'Espagne, de Hollande et de Westphalie, *t 
pour lui-même de la main d'une archiduchesse, Na- 
poléon ne devait plus connaître de l'Océan bu Niémen, 
de la Méditerranée à la Baltique, que des sujets, des 
vassaux ou des viotiwes. 

. Au-delà de ce cercle immense, il ne restait que la 
mer, dominée par l'Angleterre, la Turquie toute asia • 
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tique et la Russie à peine européenne* Tel était l'état 
officiel de l'Europe en 1810. Jamais l'empire romain 
n'avait embrassé sur la face de notre continent plus de 
territoires, autant de peuples, et jamais surtout il ne 
les avait embrassés en des liens aussi étroits que l'em- 
pire de Napoléon. 

Quel avenir attendait le monde civilisé? 

Quand deux puissances restent en face Tune de 
l'autre, seules, sans frein et sans contre-poids, elles 
sont destinées à se heurter tôt ou tard. Quand un 
homme n'a jamais su s'arrêter, il court un jour à sa 
perte. Ce jour était venu pour Napoléon : il n'avait 
pas touché aux extrémités de l'Europe, que déjà sa 
pensée s'élançait vers l'Asie et y méditait des con* 
quêtes 1 . A force de monter toujours, il était pris de 
vertige, l'abîme l'attirait. H précipite donc, sous les 
plus vains prétextes, il précipite le choc fatal. Le par* 
tage de domination entre l'Orient et l'Occident con- 
venu à Tilsitt ne dure guère plus longtemps que le 
partage de prépondérance arrêté jadis à Amiens entre 
la terre et la mer. Au nouvel Alexandre l'Empire d l Oo* 
cident ne peut suffire, même durant trois années. H se 
jette sur la Russie, et, réduite à résister au lieu de 
s'étendre, la Russie, du fond de ses neiges inaccessi- 
bles, devient, comme l'Angleterre du milieu de son 



^» 



i. Corrssp., t. XV, p. 261, et t. XVI, p. 586. 
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Océan, un point d'appui pour l'affranchissement de 
l'Europe. C'était l'heure où cet affranchissement se 
complotait de toutes parts. En voulant ravir aux 
hommes leur patrie, Napoléon leur avait rendu le pa- 
triotisme. Vainement donc enrôle-t-il à son service et 
traîne-t-il à sa suite, dernier gage de la sujétion des 
cabinets, les armées qu'il a vaincues ; elles sont prêtes 
à se tourner contre lui,, le premier jour où il sera 
vaincu lui-même, et, tandis qu'il croit encore marcher 
sur des États sans vie, partout, derrière lui, sous ses 
pas, de vraies nations se relèvent, des nations où le 
droit du peuple et le droit du souverain également ou- 
tragés ne se séparent plus, où princes et citoyens, 
bourgeois et soldats , paysans et gentilshommes , 
hommes d'État et hommes du peuple, rapprochés par 
la communauté des humiliations et des souffrances, 
n'ont plus qu'une cause et qu'une âme. 

L'Espagne n'est plus seule à donner ce spectacle : 
le Nord comme le Midi va l'offrir. La reine de Prusse 
s'est éteinte désolée ; mais la Prusse a acquis, au prix 
de son armée détruite, de son territoire ruiné et mu- 
tilé, ce que ne lui avait pas donné en la créant le gé- 
nie guerrier d'un roi sceptique : un esprit public. Le 
|Tyrol a été malgré lui séparé de l'Autriche, mais l'Au- 
triche s'est fortifiée par ses défaites, et, tandis 
qu'en 1793 elle n'engageait la lutte contre la Révolu- 
tion française que pour reculer presque sans combat, 
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sur le Rhin comme sur l'Adige, en 1809 elle livre 
encore deux batailles rangées eu vue de sa capitale en- 
vahie S et en 1814 elle se trouve prête à conduire la 
coalition de Leipsick à Paris. L'Allemagne entière, 
divisée, s'est ouverte à nous; mais en pesant sur elle, 
nous rendons aux différents peuples qui la composent 
une solidarité dr sentiments et de destinées que de- 
puis des siècles ils ne se connaissaient plus; contents 
jusqu'alors d'être peu gouvernés, indifférents à leurs 
propres affaires, ils avaient mis leur indépendance à 
penser sans agir ; sous nos coups, cette libre pensée 
de la Germanie prend corps et devient arme de guerre, 
et, répudiant l'influence longtemps dominante de la 
langue et du goût français en même temps que le joug 
des armes françaises, dissertant avec Schlegel, chan- 
tant avec Kôrner, conspirant et se réformant avec 
Stein, se battant avec Blûcber, l'Allemagne ravive 
dans un accès de colère jalouse et d'inspiration fé- 
conde l'originalité de son génie et le culte oublié de 
ses traditions nationales 2 . 



1. « L'armée autrichienne coupée de la Hongrie se retire en Bohême. 
« Je suis à sa poursuite. Mes avant-postes sont à Nikolsburg et sur 
« Znaïm. Pendant tout le mois que nous avons été en présence, où j'étais 
« maître de Vienne et eux à mille toises sur l'autre rive, non-seulement 
« ils ne m'ont fait aucune insinuation de paix, mais même je n'ai eu à 
« recueillir que des témoignages d'aigreur et à me convaincre de leur folle 
« présomption. Gela ne peut se concevoir, mais cela est exact. — Napo- 
« léon. » (Lettre à l'empereur Alexandre, 9 juillet 1809. Corresp., t. XIX, 
p. 275.) 

2. Sans recourir aux écrits et aux documents allemands, on peut pren- 

27 
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Enfin, il n'est pas jusqu'à notre vieille alliée, la 
Suède, qui ne soit emportée contre nous dans ce mou- 
vement unanime. Vainement, par admiration pour 
nos exploits, avait-elle choisi pour son prince l'un des 
généraux de nos grandes guerres; tandis que tous les 
trônes qu'a cru fonder Napoléon croulent sous le dou- 
ble fardeau des exigences impériales et des répugnan- 
ces populaires, le vieux soldat de la République con- 
serve seul et consolide le sien ; mais à quel funeste 
prix? En teignant de sang français son épée française 1 
Ainsi, à travers les défections coupables, les perfides 
incertitudes, les lâches mensonges des gouvernements 
faibles, éclate la vengeance des nations. La haine de la 
puissance française est devenue l'âme et la vie de l'Eu- 
rope. 



dre une idée vive et juste de ce réveil de l'Allemagne dans le livre pos- 
thume du colonel Charras : la Campagne de 1813. 



CHAPITRE V 



Chute de l'Empire. 



Les peuples sont aussi disposés à s'aveuglersur leurs 
malheurs qu'à s'éblouir de leurs prospérités. A la chute 
de Napoléon, il s'était formé parmi nous une école de 
fanatisme historique qui n'avait voulu voir dans le 
soulèvement de l'Europe contre le premier Empire 
qu'une entreprise sans motif et sans justice, dans la 
coalition que la supériorité matérielle du nombre, 
dans la défaite de nos armées que la défection de quel- 
ques généraux ingrats et perfides; comme si réduire à 
des proportions aussi mesquines de si considérables- 
événements ce n'était pas corrompre la conscience pu- 
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blique et rendre stérile pour l'instruction de la France 
la plus éclatante et la plus terrible leçon! 

Ces frivoles et fatales illusions du patriotisme égaré 
sont maintenant dissipées. Elles le sont à la lumière 
des documents officiels. Aussi longtemps que les res- 
sentiments populaires couvaient étouffés, les hommes 
d'État avaient pu ne pas en tenir compte, et les pa- 
piers d'État ne pas en garder trace. Mais à l'heure où 
ces ressentiments envahissent enfin la politique des 
cabinets et poussent sur nous les armées de l'Europe, 
les serviteurs de l'Empire cessent de méconnaître 
les forces qui nous menacent, et l'historien de l'Em- 
pire n'a pas besoin de chercher ses informations 
ailleurs qu'aux sources où il a coutume de puiser. 
Nos archives, trop longtemps muettes sur nos pé- 
rils, lui révèlent le secret de nos désastres et, grâce à 
sa sincérité courageuse, les Français qu'ont fascinés 
de loin les prodiges du grand empire ne sont pas 
abusés du moins sur ses résultats. 

Désormais il n'est plus permis de contester que Na- 
poléon seul ait été l'instrument de sa propre ruine. 
Mais il importe encore d'examiner de près comment 
il l'est devenu et par quels liens étroits ses revers se 
rattachent à ses triomphes. Durant quinze années, un 
homme, doué d'un génie sans rival pour le gouverne- 
ment comme pour la guerre, a pu sur la France et sur 
l'Europe tout ce qu'il a voulu. Qu'a produit sa toute- 
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puissance? A quelles extrémités a-t-elle poussé l'Eu- 
rope? A quelle détresse a-t-elle réduit la France? 
Qu'on juge l'arbre à ses fruits. 

Au moment où s'engage, sans retour, la lutte su- 
prême entre l'Europe et la France, quelle est donc 
la force de l'Europe et quelle est la nôtre? 

La force de l'Europe réside avant tout dans son ac- 
cord, dans l'accord de toutes les classes au sein de 
chaque nation, dans l'accord de toutes les nations en- 
tre elles* Une haine commune a effacé les dissenti- 
ments séculaires des États rivaux. 

Ainsi liées ensemble, les puissances peuvent appo- 
ser boit cent mille hommes à six cent mille. Mais plus 
d'une fois Napoléon avait triomphé malgré des inéga- 
lités pareilles. La force de la coalition se trouve encore 
ailleurs. Il faut la chercher dans le sentiment moral r 
dans la passion vengeresse qui anime ses bataillon» el 
« les porte à se roidii* contre la défaite, tandis que 1100 
« soldats, héroïques sans doute, mais se battant par 
« honneur, étaient conduits par des généraux dont la 
a confiance était ébranlée et qui commençaient à sen- 
te tir qu'on avait tort contre l'Europe, contre la France, 
a oontre le bon sens. Infériorité morale funeste, bien 
a plus redoutable que l'infériorité matérielle Bu nom- 
« bre M » 

i. Histoire du Consulat et de V Empire, t. XVI, p. 259 et 359, 
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Les mêmes causes qui fortifiaient l'Europe affaiblis- 
saient la France. Dès le début de la lutte décisive, 
elle était détachée de son gouvernement. Ayant cessé 
de se sentir associée à ses actes, elle avait cessé de se 
croire solidaire de sa destinée. Napoléon l'apprit trop 
tard; mais ce qui lui fut dit à lui-même ne permet pas 
aujourd'hui de le contester. Il avait fait taire toute voix 
libre, il avait voulu ne connaître l'opinion publique 
que par les rapports de sa police. Or, après qu'il eut 
commencé à chanceler, ce furent les hommes de po- 
lice, Fouché, Savary, qui lui parlèrent au nom de la 
France « sacrifiée aussi bien que l'Europe à son sys- 
tème personnel, » et lui montrèrent partout autour de 
lui « l'affection évanouie, la haine faisant taire l'admi- 
ration 1 . » Étranges et impuissants interprètes, irrécu- 
sables témoins du sentiment unanime ! 

Il faudrait s'étonner si l'armée n'avait pas ressenti le 
découragement de la nation et si elle n'avait pas souffert 
de son épuisement. L'histoire nous montre, au con- 
traire, les recrues les plus nouvelles courant toujours 
au feu, mais se débandant en foule et jetant leurs armes 
le lendemain du combat 2 ; l'indiscipline montant jus- 
qu'aux sommets de la hiérarchie, les maréchaux prêts 
à mourir en soldats, mais découragés de commander 



1. Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XVI, p. 167, 168 et 194. 

2. Ibid., p. 377, 378 et 451. 
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à des lieutenants découragés d'obéir 1 ; la défaillance 
générale résumée dans cette plainte du conquérant à 
l'un de ses premiers compagnons d'armes : « Vous 
« n'êtes plus l'Augereau de Castiglione, » et dans cette 
réponse du vieux guerrier : « Je serai encore l'Au- 
(( gereau de Castiglione si vous me rendez les soldats 
« d'Italie 2 ; » la vigueur physique manquant à nos 
troupes en même temps que la confiance, et Napoléon 
réduit à s'écrier : « Je ne puis pas défendre la France 
« avec des enfants 8 ; » enfin le territoire dégarni 
d'armes et de remparts en même temps qu'épuisé 
d'hommes, les fusils vainement attendus par les bras 
qui pouvaient encore les porter 4 , le Rhin découvert, 
les places frontières délaissées, les arsenaux français 
vidés pour approvisionner nos plus lointaines con- 
quêtes et, pour rendre imprenables Hambourg et Tor- 
gau, Landau, Strasbourg et Metz oubliés 5 ; voilà la 
France à la veille de l'invasion. «Pour conquérir l'Eu- 
rope elle était restée sans défense. » 

Mais après que sa frontière mal protégée est enfin 
•franchie, quand il s'agit non plus des lointaines con- 
quêtes de Napoléon, mais du sol même de la patrie, le 
peuple alors, le peuple s'ébranle-t-il? Les ressources 



1. Histoire du Consulat et de f Empire, t. XVI, p. 435 et 436. 

2. Ibid., p. 533. 

3. Ibid., p. 633. 

4. Ibid., t. XVII, p. 149. 

5. Ibid., t. XVI, p. 653. 
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de la guerre régulière semblent épuisées; reste-t-il la 
ressource suprême du patriotisme au désespoir? Bans 
les moments où Napoléon a besoin de se forger à loi* 
même et de fournir aux autres des illusions, il parle 
bien des paysans de Bourgogne et de Champagne prêts 
à massacrer l'étranger ; mais ces bandes de paysans, 
l'étranger ne tes rencontre guère et nulle part n'est 
arrêté par elles. Au fond, Napoléon ne eompte pas sur 
un élan national, il sait pourquoi il ne peut p*8 y 
compter, et lorsque dans an entretien familier, sur le 
terrain, au milieu du feu, un de ses généraux lui de- 
mande : « Comment Votre Majesté ne songe*t-elle pas 
«à soulever la nation? — Chimères, réplique -t-il f 
« chimères empruntées au souvenir de l'Espagne et 
« de la Révolution française. Soulever la nation dans 
« un pays où la Révolution a détruit les nobles et les 
« prêtres, et où j'ai moi-même détruit la Revota* 
« tion ' 1 » Étonnant aveu que sous sa main la France 
était moralement brisée 3 ! L'étranger ne devait que 
trop en être témoin* 

La pire humiliation que nous a valu le premier Em*- 
pire, ce n'est pas une défaite magnifiquement com- 
pensée d'avance par l'éclat de nos victoires , ce n'est 
pas même la présence de l'étranger sur le sol de la 



i. Histoire du Consulat et de V Empire, U XVII* p. 534. 
2. Ibid., p. 21. 
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France, c'est la défaillance du patriotisme en son 
cœur. J'ai ouï conter qu'au moment de s'embarquer 
pour l'île d'Elbe, Napoléon avait répondu à un homme 
qui plaignait respectueusement sa chute : « Ce n'est 
« pas ma chute qui m'afflige. Monsieur, c'est d'avoir 
« entendu crier sur ma route : Vivent les alliés I » 

Il avait raison, car ce cri le condamnait. Dans un 
siècle qui a vu parmi nous tous les gouvernements 
tomber, l'histoire est amenée à leur demander compte 
non-seulement des causes de leur ruine, mais de l'é- 
tat du pays quand il leur échappe, et si l'on apprécie 
à ce point de vue le premier Empire, je ne conçois 
rien contre lui de plus accusateur que l'indifférence 
nationale en face de l'invasion. L'indifférence 1 Plût 
au Ciel encore que les années ennemies et leurs chefs 
n'eussent rencontré sur notre territoire aucun autre 
sentiment 1 La France a bientôt rougi de l'accueil 
qu'ils reçurent, et, impatiente de secouer cet impor- 
tun souvenir, elle l'a rejeté sur quelques victimes im- 
puissantes de ses révolutions. Elle s'est fait contre eux 
un grief de sa propre attitude, elle a changé ses re- 
mords en colère. Mais les témoignages, les aveux, les 
discours, les écrits contemporains subsistent, et tant 
qu'ils n'auront pas disparu il faudra reconnaître dans 
la population civile, sans distinction de classe, avant 
le réveil d'aucun parti, en dehors de tout regret, de 
toute espérance, de tout calcul politique, il faudra 
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reconnaître et confesser une disposition à se croire 
délivré dans le moment même où on se voyait con- 
quis. 

Qu'avions-nous donc souffert et qu'avions-nous 
fait pour tomber jusque-là? Nous nous étions livrés 
sans réserve à un homme. Nous nous étions déchar- 
gés sur lui du soin de notre destinée nationale, et, 
lancés par sa volonté sans contrôle en des guerres 
sans justice, d'abord étonnés et inquiets, mais bientôt 
éblouis par la victoire, nous avions pris plaisir à la 
ruine de nos voisins; opprimés nous-mêmes, nous 
avions mis notre orgueil à fouler aux pieds tous les 
peuples ; cette licence de l'épée qui ravissait les peu- 
ples païens nous avait consolés de notre servitude in- 
térieure*. Puis nos conquêtes, nous coûtant toujours 
plus cher et s'accumulant toujours, nous étaient de- 
venues lourdes ; nous nous étions lassés de suivre l'in- 
fatigable vainqueur, mais nous avions d'avance aban- 
donné tout moyen de le retenir. Hors de nous, devait 



1. « C'est une faute que de se confier en la dictature; c'est une faute 
« que d'aimer inconsidérément la gloire militaire et cette licence de l'épée 
« qui ravissait les peuples païens; c'est une faute que de jouir avec trop 
« d'orgueil de rabaissement de ses voisins, que de devenir aussi insen- 
« sible à la perte de la liberté d'autrui qu'on l'est à la perte de la sienne; 
« c'est une faute enfin que de laisser s'effacer de son esprit, même par 
« l'éblouissement de la gloire, les notions du juste et de l'injuste, et que 
« d'adorer la force jusqu'au jour où, vaincue par une force plus grande, 
« elle retombe sur vous et vous écrase. » (Prévost-Paradol, sur le 
XVH« volume de Y Histoire de l'Empire, Courrier du Dimanche, 8 avril 
1860.) 
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se dresser en face de lui l'obstacle capable de l'arrêter; 
en renonçant à faire nous-mêmes notre sort, nous 
nous étions condamnés à le subir d'où qu'il nous vînt, 
et, habitués à adorer la force dans la main de notre 
maître, nous "étions mal préparés à la braver dans 
les mains de nos ennemis. Ce que nous avons dit de 
notre sang et de nos armes peut se dire avec une égale 
vérité de notre patriotisme : prodigué mal à propos, 
épuisé pour la conquête du monde, il faisait défaut à la 
défense de la patrie. 

La faute de la France, en un mot, consiste dans son 
aveugle dépendance; de sa dépendance vient sa fai- 
blesse, et de sa dépendance aussi sortira son châti- 
ment. 

Spectacle consolant et triste, qui nous révèle notre 
prestige jusque dans nos désastres 1 Même vaincue, 
même exténuée, la France impose à l'Europe conju- 
rée ; à chaque pas l'étranger s'arrête, et pour qu'il 
vienne jusque chez nous, il faut qu'il y soit forcé. Qui 
donc l'y force? L'adversaire qui ne s'arrêta jamais 
lui-même, l'homme qui n'ayant pas su poser de bor- 
nes à sa grandeur, ne sait pas non plus mettre un 
terme à ses revers. Napoléon, atteint déjà par le retour 
de la fortune, dispose seul encore de sa destinée et de 
la nôtre. Frappé sans être terrassé, il peut sauver 
même sa puissance. Comment se perd-il? Est-ce son 
génie qui s'obscurcit? Jamais, selon son historien, 
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ce génie ne fut plus prompt et plus vaste» Mais ce qu'il 
lui faudrait, dans une situation nouvelle pour lui, c'est 
une force que le génie seul ne donne pas, la force de 
s'avouer ses fautes et d'en supporter les conséquences. 
La trouvera-t-il dans son caractère? Nous allons le 
voir. 

Nous connaissons la prostration de la France, l'é- 
lan de l'Europe; il nous reste à considérer, au sein de 
la France affaissée, seul debout contre l'Europe con- 
jurée, Napoléon. 

Dans la lugubre retraite de Russie, h travers les 
villes que le feu dévore, les corps d'armée que le 
froid consume, sous ce ciel sans soleil, sur ces neiges 
sanglantes, je ne sais s'il se rencontrait un spec- 
tacle plus lamentable que l'aspect de Napoléon même. 
Il ne voyait rien de la retraite et n'en voulait rien 
voir, et tandis que l'arrière-garde mourait de faim, 
de froid et de désespoir, lui «r ne quittait pas la tête 
de l'armée et, tantôt à cheval, tantôt à pied, plus 
souvent en voiture, entre Berthier consterné, Murât 
éteint, passait des heures entières sans proférer une 
parole, plongé dans un abîme de réflexions désolantes, 
dont il ne sortait que pour se plaindre de ses lieute- 
nants, comme s'il avait pu faire illusion à quelqu'un 
en blâmant d'autres que lui '. » Incapable de soute- 

1. Histoire du Consulat et de fEmpire, t. XIV, p. 510. 
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nir le cruel spectacle d'une catastrophe qui l'accuse, à 
peine la Bérésina est-elle franchie, qu'il veut partir et 
retourner seul à Paris. L'armée est perdue s'il la 
quitte, lui déclare le comte Daru 1 . La France est 
tranquille et n'a pas besoin de sa présence, lui assure 
le duc de Bassano*. N'importe I en attendant davan- 
tage, il s'exposerait, non pas à ôtre tué, danger que 
savait braver sans doute un aussi bon soldat que Na- 
poléon, mais à être enveloppé et pris par les Alle- 
mands, impatients de se soulever sur ses derrières. Il 
quitte les troupes entraînées par lui dans un désastre 3 , 
traverse l'Allemagne en fugitif, rentre de nuit aux 
Tuileries, et vient annoncer en personne à son peuple, 
qui jusque-là devait tout ignorer, à la fois la ruine de 
l'armée et la bonne santé de l'empereur 4 . Il part, et 
la sinistre prédiction du comte Daru ne tarde pas à 
s'accomplir. Au moment de son départ, le S décem- 
bre, à Wilna, il aurait pu réunir encore sous sa main 
cent mille hommes, et, avec cette force égale à celle 
des Busses, frapper un coup qui eût fait trembler 
l'Europe*. Quand il a disparu, tout se débande ; neuf 
jours après, le 12 décembre, à Kowno, le rapport de 



i. Histoire du Consulat et de {Empire, t. XIV, p. 642. 

2. Ibid. 

3. Ibid., p. 648. 

4. Bulletin w» 29. 

5. Histoire du Consulat et de FEmpire, t. XIV, p. 64$. 
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tous les chefs fut « qu'il n'y avait plus de soldats dans 
aucun corps 1 . » Ainsi avait achevé de se dissoudre la 
grande armée. Sur les cinq cent trente-trois mille 
combattants qui avaient passé le Niémen, il restait 
quelques troupes alliées, dispersées à d'assez grandes 
distances, et prêtes pour la plupart à se tourner contre 
nous ; il restait une foule de soldats épars, errants loin 
du drapeau, qu'un grand nombre ne devait jamais re- 
joindre; les Russes gardaient cent mille prisonniers; 
trois cent mille hommes, les deux tiers Français, les 
autres alliés de la France, étaient morts 2 . 

Rentré en France, cependant, Napoléon se réveille 
et se relève. C'est que là il ne s'agit plus de supporter 
sans distraction la vue du mal dont il est l'auteur. Il y 
a place encore pour les grandes conceptions, les gran- 
des espérances, les grandes illusions aussi, et il s'y 
plonge tout entier. Par quels prodiges d'activité, d'é- 
nergie, de génie militaire, fait-il en deux mois sortir 
de terre une armée nouvelle, anime-t-il ces jeunes cons- 
crits du souffle héroïque de nos vieilles bandes pour 
les pousser sur l'ennemi qui se trouble, et, moins de 
six mois après la retraite de Russie, dans les champs 
de Lûtzen et de Bautzen, ravit-il deux fois coup sur 
coup la victoire étonnée de lui être encore fidèle? On 



1. Histoire du Consulat et de F Empire, t. XIV, p. 664. 

2. Ibid., p. 671. 
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ne saurait trop l'admirer. Mais en même temps, par 
quel excès d'implacable orgueil, avant et après cet ef- 
fort suprême de nos armes, refuse-t-il la paix qui lui 
est offerte? Comment l'expliquer? Comment le justi- 
fier? 

Nous devons à M. Thiers la connaissance précise et 
sûre de ces négociations décisives où l'empereur d'Au- 
triche, transformé en médiateur, après avoir été notre 
allié et avant de devenir notre adversaire, tenait entre 
l'Europe et nous le poids qui devait faire pencher la 
balance, et cherchait, par sa partialité en notre faveur, 
soit à éviter, soit à justifier d'avance sa réunion aux 
ennemis de son gendre. Les Mémoires inédits du 
prince de Metternich ont révélé à l'historien les offres 
de l'Autriche et les dispositions des puissances. A tra- 
vers les dépêches conservées dans nos archives, il a pé- 
nétré les intentions de Napoléon. Tous les nuages sont 
écartés ; la France peut enfin connaître ce que le maî- 
tre à qui elle s'était livrée a refusé pour elle et en son 
nom. 

Que demande donc l'Europe, et que laisse-t-elle à 
Napoléon? On lui demande la dissolution du grand- 
duché de Varsovie pour en répartir le territoire entre 
la Russie, la Prusse et l'Autriche, l'affranchissement 
de Hambourg et de Lubeck, la reconstruction de la 
Prusse avec une frontière tenable sur l'Elbe, la renon- 
ciation au titre de protecteur de la Confédération du 
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Rhin, enfin la cession des Provinces illy tiennes à l'Au- 
triche. Voilà à quel prix peut être achetée la paix con- 
tinentale. La paix maritime, la paix avec l'Angleterre, 
il suffirait pour l'obtenir d'abandonner l'Espagne. 
Et la France garde non-seulement les Alpes et le 
Rhin pour frontières, mais la Westphalie, la Lombar- 
die et Naples comme royaumes vassaux, le Piémont, la 
Toscane, l'État romain comme départements français 1 . 
Qui ne reconnaîtrait que c'était accordera la France 
« plus qu'elle ne devait désirer, plus qu'elle ne pou* 
vait posséder 9 , » et laisser à Napoléon une puissance 
à la façon de Charlemagne , sans raison d'être au 
dix-neuvième siècle*. Eh bien, ces propositions, insi- 
nuées, présentées, répétées sous toutes les formes, à 
tous les moments, par le politique le plus habile de 
l'Europe, Napoléon tantôt les repousse comme un 
outrage, tantôt feint de les écouter sans vouloir 
les entendre, uniquement pour gagner du temps; 
enfin il laisse passer tous les délais sans traiter 4 . 
A quoi prétend-il donc? Que répugne-t-il à céder? 
L'Espagne? Il en est dégoûté par une série de mé- 
comptes et d'échecs. Le duché de Varsovie ? Depuis la 



t. Histoire du Consulat et de l'Empire, i. XV, p. 34â, et L XVI, 
p. 4 et 218. 

2. îbid., t. XVi, p. 168. 

3. Ibid., p. 160 et 161. 

4. îbid., t. XV, p. 518, et t. XVÏ, p. 5, 84, *M (en note) et 



L'EMPIRE. 433 

campagne de Russie, il a renoncé à refaire la Pologne, 
L'Illyrie? Il Ta déjà offerte à l'Autriche. Sur tous ces 
points son parti est pris. Mais ce qui lui coûte, c'est 
de récompenser la Prusse de sa défection en l'agran- 
dissant, comme si, en face de l'Autriche et de la 
Russie devenues menaçantes, nous avions avantage à 
la faiblesse de la Prusse; ce qui lui coûte plus encore, 
c'est de renoncer à un « vain titre, odieux aux Allc- 
« mands et capable seulement de nous attirer leur 
«haine, » au protectorat de la confédération du Rhin; 
c'est enfin d'abandonner les villes hanséatiques, pos- 
session superflue autant qu'impossible à conserver 1 . 
Pourquoi? Parce qu'en cédant ce qu'il n'a nul intérêt 
à garder, mais ce qu'il n'a pas offert, il paraîtra vaincu 
aux yeux du monde. Voilà ce qu'il ne peut supporter 2 . 
Vainement le fidèle Gaulaincourt adresse à son maître 
les plus généreuses, les plus pressantes supplications; 
vainement lui écrit-il à la dernière heure : « Sire, 
« cette paix coûtera peut-être quelque chose à votre 
« amour-propre, mais rien à votre gloire... Accordez, 
«je vous en conjure, cette paix à la France, à ses 
« souffrances, à son noble dévouement pour vous •. i> 
Un si patriotique langage ne devait pas être entendu. 



1. Histoire du Consulat et de l Empire, t. XV, p. 519, et t. XVI, 
p. 157. 

2. Ibid., t. XV, p. 519, et t. XVI, p. 5. 

3. Ibid., t. XVI, p. 219. 
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Si les hommes qui servaient Napoléon avaient connu 
les conditions offertes, quels eussent été leurs senti- 
ments? Tous jugeaient la paix nécessaire, tous en 
étaient affamés, tous la demandaient sans savoir à 
quel prix elle pouvait être achetée. Si on leur avait ap- 
pris que la France gardait en sa possession ou sous sa 
suzeraineté Mayenœ, Cologne,. Anvers, Flessingue, 
Amsterdam, le Texel, Cassel, Turin, Milan, Florence, 
Rome et Naples, qu'auraient-ils pensé, qu'auraient- 
ils dit? Mais non, il fallait que l'armée qui allait mou* 
rir, la nation dont se jouait l'existence, ignorassent 
tout; & ses plus infimes confidents mômes, l'empereur 
n'osait pas avouer ce qu'il refusait ; il parlait vague- 
ment de conditions contraires à l'honneur, il se décla- 
rait prêt à conclure une paix honorable, et c'est pour 
rester maître de Lubeck et de Hambourg, et protec- 
teur de la Confédération du Rhin, qu'il allait demander 
à la France son dernier homme et son dernier écu *. 

Étrange et funeste opiniâtreté 1 En la condamnant 
cependant, il serait injuste de l'attribuer tout entière 
àl'égaremeat d'un caractère indomptable. Il serait 
injuste de ne pas tenir compte à celui qui devait en 
être victime des exigences d'une position unique au 
monde et des entraînements d'une carrière sans 
exemple 2 . Dès i 806, un homme d'État autrichien, en- 

1. Histoire du Consulat et de t Empire, t. XVI, p. 5 et suiT. 

2. Ce point de vue a été très-nettement indiqué par M. CuviUier-Fleury 
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nemi passionné mais clairvoyant de l'empire français, 
avait écrit : « La puissance de Bonaparte tient à Té* 
<( tonnement qu'il inspire* Ce n'est point le souverain 
<r qu'on voit en lui, ce n'est pas môme le général ha» 
« bile, c'est quelque chose de merveilleux qui dompte 
« la volonté, c'est l'enfant du destin, c'est le bonheur 
« en personne, le bonheur unique objet aujourd'hui 
« de l'admiration des hommes. Bonaparte battu est 
a une idole qui tombe 1 . » Et voilà précisément ce que 
lui-même se disait neuf ans plus tard pour justifier 
son intraitable orgueil. 

On raconte qu'en 1814, pressé par le duo de Bas- 
sano de céder à la nécessité, pour toute réponse il lui 
montra quelques lignes qu'il venait {de lire s . C'était 
le passage de la Grandwr et la Décadence des Ro- 
mains où Montesquieu loue Louis XIV d'avoir voulu 
ce s'ensevelir plutôt sous les débris du trône que d'ao- 
« cepter des propositions qu'un roi ne doit pas enten- 
« dre*. # La citation était éloquente, mais l'exemple 



(Études Àùtùrupus et littéraires : Jf. Thier* historien de FEmpive, 
25 octobre 1857). Il excuse les dernières résolutions de Napoléon, en ac- 
cusant tout le système du gouvernement impérial : « La cause de- sa chute 
« n'est pas dans les fautes plus ou moins contestables de son déclin, mai» 
« dans l'excès même de sa puissance. » 

1. M. de Statfon, Tableau politique de l'Europe pendant l'aanée 1805 
et les six premiers mois de 1806, cité par M. Nettement dans ses Études, 
sur M. TÀierv historien, 

2. History of Europe by Arch. Alison, t. XII, p. 563. 

3. Grandeur et Décadence des Romains, chap. v. 
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historique mal choisi. Assez sûr de sa grandeur pour 
reconnaître ses fautes, pour supporter ses revers, et 
préférant à tout le salut de l'Etat, Louis XIV, vaincu, 
avait demandé la paix. Rebuté par ses ennemis con- 
jurés, il s'était confié sans réserve à ses peuples; il 
avait pu leur exposer franchement les conditions pé- 
nibles auxquelles il s'était résigné, les insolentes lois 
qu'on prétendait lui faire, justifier ainsi le dernier 
effort qu'il attendait d'eux ; et, la bataille de Denain 
ayant arrêté l'invasion, il avait signé la paix d'Utrecht. 
Évidemment, ce n'est pas l'exemple de Louis XTV que 
pouvait invoquer Napoléon. 

11 était mieux inspiré lorsque, dans un entretien 
célèbre et longtemps mal connu, il disait à M. de 
Metternich : « Vos souverains nés sur le trône ne 
« peuvent comprendre les sentiments qui m'animent. 
« Ils rentrent battus dans leur capitale, et pour eux il 
<( n'en est ni plus ni moins. Moi, je suis un soldat, 
«j'ai besoin d'honneur, de gloire, je ne puis pas re- 
« paraître amoindri aux yeux de mon peuple. 11 faut 
« que je reste grand, glorieux, admiré. » 

Mais alors M. de Metternich n'avait que trop raison 
de lui répondre : « Quand donc finira cet état de 
« choses, si les défaites comme les victoires sont un 
v« égal motif de continuer ces guerres désolantes?... 
« Victorieux , vous voulez tirer les conséquences de 
<' vos vicloires; vaincu, veus voulez vous relever. 



L'EMPIRE. 437 

<( Sire, nous serons donc toujours les armes à là main, 
« dépendant éternellement, vous- comme nous, du 
« hasard des batailles? » Où Ton s'arrêterait, hélas ! 
Napoléon, dans un transport de colère, venait de le 
prédire : n'admettant pas qu'il pût rien céder sans tout 
perdre, il avait répliqué au ministre autrichien qui lui 
demandait alors, au nom de l'Europe, de reculer seule" 
ment jusqu'à l'Elbe : « Préparez-vous à lever des mil- 
« lions d'hommes, à verser le sang de plusieurs gêné- 
« rations et à venir traiter au pied des hauteurs de 
« Montmartre * . » Les millions d'hommes étaient de- 
bout, le sang des générations coulait à flots depuis 
vingt ans : une année encore ne s'achèvera pas , et 
les hauteurs de Montmartre auront vu l'étranger. 

La bataille des nations fut livrée à Leipsick. Elle 
dura trois jours : cent vingt mille hommes y périrent. 
Napoléon la perdit pour avoir étendu ses forces sur un 
trop vaste espace, pour n'avoir pas voulu resserrer ses 
opérations militaires plus qu'il n'avait restreint ses 
prétentions politiques. La première défaite du conqué- 
rant fut déterminée par cette faute, et cette première 
défaite ouvrit la France à l'invasion. 

Cependant, au moment de passer le Rhin, l'étran- 
ger vainqueur une dernière fois s'arrêta. Nos armées 



I. Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XVI, p. 67 et 68. 
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avaient succombé; notre territoire lui semblait en- 
core inviolable. Il offrit de nous le laisser avec le Rhin 
et les Alpes pour frontières. Napoléon ne sut pas 
accepter à temps, et l'invasion s'accomplit. 

Après que fut ainsi perdue la dernière chance d'épar- 
gner à la terre française la souillure des pas de l'ennemi, 
lorsque du grand fleuve, objet et terme séculaire de notre 
ambition nationale , du Rhin devenu infranchissable 
depuis 1795, les armées de l'Allemagne, de la Russie, 
de l'Angleterre, se furent déployées sans obstacle jus- 
qu'à la Seine et la Loire, restées inaccessibles depuis 
Jeanne d'Arc; quand la vieille France comme la 
France nouvelle, le territoire sauvé à Bouvines et à 
Rocroy comme le territoire gagné à Jemmapes et à 
Fleurus, eurent été submergés à la fois par le flot ven- 
geur de l'Europe en armes, dans cette extrémité que 
nous resta-t-il à attendre? Ou le triomphe de Napoléon 
dans une lutte désespérée au cœur même de la patrie, 
ou la paix subie par Napoléon vaincu, ou la paix con- 
clue par les Bourbons restaurés. Entre ces trois alter- 
natives allait se balancer notre destinée. 

La lutte désespérée fut soutenue, non par la nation, 
mais par l'empereur et l'armée. Elle nous a valu les 
pages les plus sombres, mais les plus belles peut-être 
de notre histoire militaire. Quelques poignées de sol- 
dats, les uns vétérans de la grande armée, hommes de 
fer que n'avait pas dévorés la conquête de l'Europe, les 
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autres, jeunes conscrits en qui l'honneur militaire, la 
religion du drapeau rallumait tout à coup, à leur entrée 
dans les rangs, la flamme du patriotisme éteinte autour 
d'eux, quelques poignées de soldats défendant seuls 
contre toute l'Europe la France inerte et sans vie ; leur 
chef, l'inventeur des mouvements et des batailles gi- 
gantesques, acculé avec ce débris d'année sur un étroit 
terrain et retrouvant là, au terme de sa carrière, des 
inspirations pareilles à celles qui avaient marqué son 
premier élan ; la campagne de France égalant par la 
beauté des manœuvres la campagne d'Italie et la sur- 
passant par la constance dans l'intrépidité, cinquante 
mille Français tenant tête trois mois à plus de deux 
cent mille ennemis et, six fois au moins, à Brienne, à 
Champaubert, à Montmirail, à Château -Thierry, à 
Vauehamp, àMontereau, les faisant reculer ; voilà quels 
efforts ont réduit l'Europe à douter d'un triomphe 
qu'elle croyait déjà remporté; et si l'honneur consiste 
à ne pas fléchir après que tout est perdu , si l'honneur 
d'un peuple aux mauvais jours peut être sauvé par 
l'héroïsme de quelques hommes, voilà quels prodiges 
ont sauvé notre honneur. 

La victoire de l'étranger a doue été retardée par 
le courage de nos derniers soldats ; mais pouvait-elle 
être empêchée? Il faut bien enfin, loin du feu de l'ac- 
tion, dans le calme de l'histoire, nous poser cette ques- 
tion décisive. La réponse est-elle douteuse? Battus 
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vingt fois malgré l'étrange inégalité de nos forces, vingt 
fois nos adversaires se sont remis de leurs échecs; 
battus une fois de plus, une fois de plus ils auraient 
reformé leurs rangs pour avancer. D'un bout à l'autre 
de la campagne il a manqué à la merveilleuse résis- 
tance du grand capitaine un point d'appui : un point 
d'appui matériel ou moral. Il n'a pu ni défendre sa 
capitale ouverte et dégarnie, ni la perdre sans être ren- 
versé. Ayant donc attiré les étrangers sur notre terri- 
toire, il a su ajouter à sa gloire et à la nôtre en les 
combattant; mais il s'est trouvé fatalement incapable 
de les chasser. 

Vaincu en France, pouvait-il traiter avec eux? Il ne 
le pouvait pas sans humilier la France avec lui. Sous 
un tel maître, il fallait que la France fût châtiée pour 
que l'Europe se tînt pour satisfaite; il fallait surtout 
qu'elle demeurât annulée pour que l'Europe se sentît 
rassurée. Les seules conditions auxquelles Napoléon 
ait pu négocier depuis l'entrée de l'ennemi sur notre 
territoire, non-seulement nous dépouillaient de toutes 
nos conquêtes et, au milieu de nos voisins tous agrandis 
de leurs lambeaux, nous réduisaient à nos anciennes 
frontières, mais, de plus, nous excluaient des conseils 
de l'Europe et nous condamnaient à demeurer étran- 
gers à son remaniement. M. Thiers sait gré à Napoléon 
d'avoir rejeté ces conditions, il le loue d'avoir mieux 
aimé laisser la France aux Bourbons que s'y sou- 
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mettre 1 . Prévit-il clairement en effet que son refus 
rendait sa perte inévitable, et faut-il voir dans cette 
résolution suprême l'acceptation magnanime de sa 
chute et le sacrifice réfléchi de son trône à son hon-{ 
neur, ou bien l'espoir sans bornes que le joueur déjà 
ruiné place encore sur un dernier coup de dés? Je ne 
sais; car rien n'était aussi difficile à Napoléon que 
de se croire sans ressources : un seul jour il le pensa, 
et ce jour-là il donna carte blanche à son mandataire, 
M. de Gaulaincourt 2 . Il ne fut pas long, sans doute, à 
retirer cette autorisation de traiter à tout prix ; mais 
pourquoi? Parce qu'il fut très-prompt à s'attribuer 
des chances nouvelles. Quelques rencontres heureuses 
avaient suffi pour lui rendre avec l'espérance la fer- 
meté, et il rêvait encore de refaire d'un seul coup sa 
grandeur, il se disait plus près de Munich que les 
alliés ne l'étaient de Paris, quand déjà il n'avait plus 
d'armée , quand Paris venait de proclamer les Bour- 
bons. Alors tout fut perdu : il n'eût rien à sacrifier; 
au lieu de la France avec ses limites anciennes, il 
reçut pour lui-même l'île d'Elbe , pour sa femme et 
6on fils un petit domaine en Italie. 

Les destinées de notre pays avaient cessé de re- 
poser sur la tête de l'Empereur; il lui restait à por- 



i. Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XVU, p. 269 et 884. 
2. Ibid., p. 270. 
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ter le poids de ea gloire et de son malheur. C'est 
assez pour attirer vers le palais vide et désolé qu'il 
habite encore les regards de l'histoire et peut-être les 
hommages de la postérité. Que Napoléon accepte le 
jugement de Dieu sans abattement ni vaine révolte, et, 
témoin vivant de ses propres funérailles, il peut paraître 
à Fontainebleau plus imposant et plus fier que dans 
l'éclat de ses victoires. Hélas 1 ce beau spectacle, il ne 
l'a pas donné. Le respect de la loi morale, le goût de 
la grandeur morale, manquaient à son âme, et, dans 
le cours de ses épreuves comme au sein de 6es pros- 
pérités, l'idée d'un compte à rendre quelque part et 
sur quelque chose que ce soit ne parut jamais éclairer 
sa conscience. 

H est vrai que peu de temps avant sa chute il sembla 
se décider librement à deux restitutions : il voulut que 
Rome recouvrât le pape, et l'Espagne, les Bourbons. 
On aimerait à voir dans cette double résolution du 
conquérant, instruit déjà par de terribles revers, un 
tardif mais sincère hommage h la justice trahie, h la 
bonne foi violée. L'histoire ne le permet pas : en déli- 
vrant ses deux victimes, Napoléon n'a pas d'autre 
pensée que de faire échec à Murât qui le trahit au delà 
des Alpes, aux Anglais qui le pressent au delà des 
Pyrénées *. Et plus tard, en effet, quand, réduit à ne 



i . Histoire du Consulat et de C Empire, t. X Vf, p. 80 • wiy. «t p. 374, 
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plus agir sur le monde, il se epiic sur lui-môme et 
jette sur son étonnante carrière un regard qu'il émit 
être le dernier, à quoi se réduisent ses aveux suprêmes 
recueillis par ses plus fidèles serviteurs? A convenir 
qu'il s ? est trompé dans ses calculs ; à mesurer tout ce 
que ea ruine peut coûter à la France. Mais ni ses re- 
grets ne s'élèvent à la dignité du repentir, ni sa fer- 
meté jusqu'au courage de la résignation. Il a apprise 
lutter contre la mauvaise fortune, H ne sait pas encore 
s'y soumettre* Quand il est déjà perdu, son énergie, 
pour se soutenir et se prolonger, nous venons de le 
voir, a besoin d'illusions; son génie s'épuise à en 
créer, et quand enfin les illusions mêmes sont deve- 
nues impossibles, quand il ne reste plus qu'à souffrir, 
immobile et debout, la solitude et l'abandon, alors il ne 
se sent plus d'abord la force de vivre. Lui qui jadis, 
dans un ordre du jour célèbre, avait flétri le suicide 
et plus tard, à Sainte-Hélène, devait le réprouver en- 
core, il essaye de se suicider. 

Lorsque Socrate condamné buvait la <rigu«, lorsque 
Caton vaincu se déchirait les entrailles, c'était en pen- 
sant à l'immortalité ; et, si ces illustres aaciens se trom- 
paient sur les moyens d'atteindre une vie plus .haute, 
du moins ils gardaient le désir et l'espoir d'y monter. 
Sous la lumière du christianisme, ce n'est pas avec de 
telles pensées qu'on peut se donner la mort ; à ceux 
qu'elles dominent, d'autres voies sont ouvertes. Mais 
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l'homme qui n'aspira jamais qu'à posséder la terre, 
veut s'anéantir quand la terre lui échappe : Napoléon 
s'empoisonne. Ses amis demeurent autour de son lit, 
sans rien tenter pour conjurer le trépas qui s'avance, 
ils attendent, immobiles et muets, le moment où le 
grand homme ne sera plus à leurs yeux qu'un ca- 
davre; son médecin l'abandonne, s'enfuit et ne repa- 
raît plus; le hasard de son tempérament l'empêche 
seul de périr, et quand il revient à la vie, c'est pour 
signer le traité, ce tout personnel et pour ainsi dire pé- 
cuniaire 1 , » que lui ont accordé ses vainqueurs. Bien 
plus, il a le singulier courage d'en discuter en détail 
les conditions et d'envoyer à son beau-père, qui vient 
de le détrôner, sa femme et son fils en solliciteurs. 
Qu'ont-ils donc à demander? Des avantages pour la 
France? — Non : un meilleur établissement pour eux- 
mêmes *. 

Âhl nous sommes loin des colères de 1814. L'écla- 
tante invective de M. de Chateaubriand ne retentit 
plus à nos oreilles; la plainte indignée de madame de 
Staël ne rencontre plus d'échos. Mais qu'en face de 
l'apothéose populaire du grand Empereur un cœur 
délicat et fier se recueille et dise : « Chez lui l'âme 
n'était pas à la hauteur du génie ; la véritable élé- 



1. Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XVII, p. 802. 

2. Jbid., p. 808 et 823. 
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vation qui vient de l'âme lui a toujours manqué 1 : » 
ce n'est plus la passion, c'est la justice et la vérité qui 
parlent. 

Ce défaut d'élévation morale, visible chez Napoléon à 
travers sa mauvaise fortune, Test bien davantage, hors 
des camps, dans la génération que sa forte main a façon- 
née pour le servir. Tout ce que la race française porte en 
elle de virilité, de constance et d'honneur, se dépense 
alors sur les champs de bataille ; hors de là, pour les 
épreuves de la vie civile, il n'en reste rien. Tandis qu'au 
fond même des solitudes glacées de la Russie les soldats 
prisonniers ne laissent pas échapper un seul murmure 
contre leur empereur 1 , à Paris, dans son palais, dans 
ses conseils, ce sont ses créatures qui précipitent ou 
proclament sa ruine. Cette constance du courage mili- 
taire, cette défaillance du courage civil, éclatent en- 
semble chez les mêmes hommes. Les maréchaux, tou- 
jours prêts à prodiguer leur sang, n'ont pas su aver- 
tir Napoléon quand il s'égarait, ils ne savent pas le 
respecter quand il tombe. Plus on monte dans la 
hiérarchie des fonctionnaires, plus la bassesse gran- 
dit; plus on approche du maître, plus l'habitude de la 
servilité a, préparé d'éclatantes apostasies. Entre les 



1. Vie de Robert Emmet. 

2. Duc de Fezensac, Souventrs militaires de £804 à 1814, et Robert 
Wilson, Narrative of events during the invasion of Russia by Napo- 
léon and the retreat of the French army. 
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deux fantômes d'assemblées délibérantes que l'Empire 
avait laissés à la France, l'un composé d'hommes 
obscurs et sans crédit, longtemps docile, inerte et 
muet comme la foule, le Corps législatif, attend pour 
réclamer la pais: et la liberté que Napoléon soit vaincu, 
vaincu mais non terrassé, et cet effort d'indépendance, 
trop tardif pour être généreux, ne semble dépourvu 
pourtant ni de sincérité ni de quelque courage. L'autre 
assemblée, au contraire, composée de l'aristocratie de 
la Révolution, le Sénat, instrument privilégié de la 
toute-puissance impériale, aide jusqu'à la fin Napoléon 
à se perdre, en lui complaisant toujours, et prodame sa 
.déchéance quand l'étranger est maître de Paris. Qu'on 
relise aujourd'hui cet arrêt de déchéance rendu pour 
donner raison à la fortune, et qu'on en pèse les motifs 
dans les balances de l'histoire : la guerre engagée sans 
l'assentiment de la nation et poursuivie contre son 
intérêt, les impôts arbitrairement établis, la liberté 
individuelle violée , la liberté de la presse anéantie, 
enfin l'impitoyable abus du sang, de l'argent, de la 
confiance de la France ; il n'y a dans cette longue et 
violente é numération de griefs presque aucun acte dont 
Napoléon ne soit vraiment coupable, et il n'en est 
aucun où il n'ait eu pour complice le Sénat qui le con- 
damne. Napoléon humiliait donc justement ses cour- 
tisans, changés en accusateurs et en juges, mais il ne 
se relevait pas lui-même, lorsqu'on réponse à l'acte du 
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Sénat il écrivait : « Si l'empereur avait méprisé les 
hommes comme on le lui a reproché, alors le monde 
reconnaîtrait aujourd'hui qu'il avait raison. » Car ces 
hommes qu'il avait raison de mépriser étaient son 
ouvrage; aussi ajoutait-il, en s'épanchant avec M. de 
Caulaincourt : « Je rougis de voir tomber si bas ceux 
que j'ai placés si haut ! . » Tel est, en effet, le fruit et 
le stigmate du despotisme : il détruit chez ceux qui le 
servent le sentiment de la responsabilité; en les em- 
ployant comme des outils, il les empêche de se croire 
des personnes, les conduit h se dispenser de toute con- 
formité entre ce qu'ils font et ce qu'ils pensent, et, le 
jour où le despote chancelle et tombe, le lâche aban- 
don de ceux qui l'entourent n'est pas la conséquence la 
moins rigoureuse ni la moins méritée de sa mauvaise 
fortune. 

Ainsi croula le premier Empereur. Les prodiges de 
son génie militaire ne suffirent pas à soutenir les excès 
de sa politique. Le courage de ses soldats ne suffît pas 
à compenser, autour de lui, l'abaissement des carac- 
tères, dans toute la nation, l'épuisement du patrio- 
tisme. 



I. History of Europe by Arch. Alison, t. XII, p. 204. 
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Aussi longtemps qu'a duré l'Empire, un seul homme 
peut-être, en France, s'est constamment souvenu des 
Bourbons : c'est l'Empereur. Tandis que la nation 
avait oublié ces princes dépouillés et proscrits, Na- 
poléon ne cessait pas de pressentir en eux et de re- 
douter secrètement la seule puissance capable de suc- 
céder à la sienne. 
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Ce souci remontait au début de sa carrière. Loin 
de croire alors que la France ne pu* tomber en d'au- 
tres mains que les siennes, il pensait au contraire que 
pour rétablir l'ancienne royauté, il eût suffi avant 
le 18 brumaire d'envoyer un prince aux Vendéens 1 . 
Après cette journée, estimant « la place bien occupée, » 
il avait répondu à Louis XVIII qui, par une méprise 
singulière, le conviait à devenir l'instrument d'une 
restauration : a Vous ne devez pas souhaiter votre re- 
tour en France, il vous faudrait marcher sur cinq cent 
mille cadavres. » A son tour et par une méprise non 
moins étrange, avant de fonder une nouvelle dynastie, 
il avait cherché à obtenir de la solitude et du dénû- 
ment de ce roi sans couronne l'abandon de ses droits 
désarmés. Le roi avait répliqué : « Fils de saint Louis, 
« je saurai à son exemple me respecter jusque dans les 
«fers; successeur de François I er , je veux du moins 
« pouvoir dire comme lui : « Tout est perdu, fors l'hon- 
« neur. » En sauvant son honneur, l'héritier de Fran- 
çois I e * et de saint Louis avait sauvegardé le principe 
où la France devait dix ans plus tard chercher et trou- 
ver son salut. 

Bientôt le meurtre du duc d'Enghien avait mis du 
sang entre Bonaparte et les Bourbbns. Quelques an- 



1. Mémoires de Napoléon, écrits sous sa dictée par le général comte 
de Montholon, t. Vï, p. 297 et suiv. 
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nées plus tard le continent asservi ou effrayé ne leur 
offrait plus d'asile ; ils avaient été successivement exilés 
de tous leurs exils ; l'Angleterre restait leur seul re- 
fuge. 

Ce n'était pas assez pour Napoléon de les proscrire 
de toute l'Europe 1 . Ce qui lui importait surtout, c'est 
que leur nom ne fût plus jamais prononcé, ni en 
France, ni même ailleurs. Un almanach où ils figu- 
raient, un article de journal qui faisait allusion à leur 
existence, quelques portraits de Louis XVI, de Marie- 
Antoinette et de' madame Elisabeth, vendus au coin 
d'une rue, suffisaient pour alarmer ou irriter le maître 
de la France. Il aurait voulu faire disparaître les 
Bourbons de l'histoire *• 



1. Correspondance. A, M. de Talleyrand. « Mayence, 10 vendémiaire 
« an XIII (2 octobre 1804). M. le comte de Lille abuse de l'hospitalité que 
« lui accorde le roi de Prusse pour fabriquer toutes sortes d'intrigues et 
« profiter de son voisinage de la France pour seconder toute l'animosité 
« des Anglais contre la France. J'attends de l'amitié du roi de Prusse que 

« le comte de Lille ne soit pas souffert à Varsovie Je préfère qu'il aille 

« en Russie ou en Suède. — Napoléon. » (T. X, p. 5.) Louis XVIII se 
réfugia, en effet, d'abord en Suède, puis en Russie; mais il dut en sortir 
après la paix de Tilsitt, et il ne tint pas non plus à Napoléon qu'il ne pût. 
rester en Angleterre. Corresp. : Au roi de Prusse, 19 floréal an XIII (9 mai 
1805). « Toute paix avec l'Angleterre, pour être sûre, doit porter la 
« clause de cesser de donner asile aux Bourbons. — Napoléon. » (T. X,. 
p. 485.) 

2. Corresp. A M. Fouché, 5 fructidor an XII (23 août 1804). « Quant 
« au préfet de la Nièvre, il paraît que c'est un homme léger. Il s'imagine 
« faire une très-belle chose en traitant une grande partie des habitants 
« de son département du nom de bourbonniens ; ces termes ne valent 

« rien, c'est faire un très-grand honneur aux Bourbons Ne permettez 

<( pas qu'on se serve du nom de bourbonniens. 11 ne faudrait que quel- 
« ques hommes légers, comme le préfet de la Nièvre, pour recréer à ce* 
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Il fut pourtant un des premiers en 1814 à laisser 
échapper ce nom que si longtemps il avait réussi à 
bannir de toutes les bouches et même de toutes les 
mémoires. Ayant reçu des alliés déjà campés sur no- 
tre territoire des propositions de paix qu'il jugeait hu- 
miliantes : Mieux vaudrait les Bourbons, écrivit-il 1 . 
Peu de temps avant, comme les membres de son 
corps législatif élevaient quelques plaintes tardives et 
discrètes encore contre le despotisme et la guerre, Son 
ministre de la police leur avait dit : « Vos paroles sont 
bien imprudentes, surtout lorsqu'il y a un fiourbôti à 
cheval 2 . » 



« misérables Bourbons une immense existence en Eârope. n fT. IX, 
p. 607.) — Au même, 30 août 1806. « 11 est assez ridicule que le Jour- 
« nal de ? Empire nous parle sans cesse de Henri IV et des Bourbons..... 
et Défendez que ni dans les annonces de livres, ni dans aucun article de 
« journal, on cherche à occuper le public dé choses auxquelles il ne pense 
<r plu». » (T. X1ÎI, p. 142.)— Au même, 16 octobre 1807. <* Je vois avec 
« surprise que le Publiciste parle du comte de Lille sans le flomber. 
a Faites connaître au rédacteur de ce journal que la premier* fols qu'il 
« parlera de cet individu je lui ôterai la direction du journal, qu& je dé- 
« sire qu'il soit porté la plus grande attention sur cet objet. * (T. X VI, 
p. 11.} — A M. ae Champagny, ministre des relations extérieure*, 30 oc- 
tobre 1807. « Le dernier almanach de Gotha est mal fait. D'abord il y 

« est question du comte de Lille Faites venir le ministre de Gotha et 

« faites-lui comprendre qu'au prochain almanach tout cela soit ehaagé. » 
(T. XVI, p. 124). — Au grand-duc de Berg, à Madrid, 6 avril 1808. 
« L'épée de François I er ne valait pas la peine qu'on en ftt 4e l'éclat 
« dans cette circonstance. François I er était roi de France, maïs il était 
« Bourbon. » (T. XVI, p. 863.) — Au duc d'Otrante, 11 mai* 1810. 
(( On vend des gravures du roi, de la reine, de la princesse Elisabeth au 
« coin des rues; tout le monde s'étonne que la police ne l'empêche pas. » 
(T. XX, p. 305.) 

1. Histoire du Consulat et de FËmpire, t. XVH, p. 369. 

2. Cf. Histoire de la Restauration, par M. de Viel-Casfel, 1. 1, p. 93. 
Le duc de Bovigo, dans ses Mémoires, t. VI, chap. xxiv, attribue à 
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Ce qui était imprudent c'était le langage du duc de 
Hovigo à un moment où personne encore ne savait 
qu'un Bourbon sans soldats errait vers la frontière. 
La vérité est que l'Empereur et ses entours se débat- 
taient en vain contre le dénouement qu'ils voyaient 
venir, que personne ne hâtait, et que tout le monde 
allait bientôt juger inévitable. 

Ce dénouement ce ne fut pas l'étranger qui l'imposa» 
Jusqu'à la fin il refusa de se déclarer pour les Bour- 
bons. Le prince de Schwartzemberg et M. de Metter- 
nich, qui voyaient une archiduchesse sur le trône im- 
périal, le duc de Wellington et lord Castelreagh, qui 
ne voulaient ni ne pouvaient compromettre la nation 
anglaise dans une guerre dynastique, l'empereur 
Alexandre enfin, qui avait quelques engagements avec 
Bernadotte et beaucoup de préventions contre 
Louis XVIII et sa famille, répudièrent le long de leur 
marche toute solidarité entre leur triomphe et la 
cause royale 1 . Ils refusèrent même de protéger contre 
la vengeance de Napoléon la vie des royalistes qui 
sur leurs pas criaient : a Vive le roi* ! » et enfin après 

•»— fimpy^p»»^^^ 1 " ■■■■ . »■« » l l » « » i l » * ■ ■ " t | i i I t '» » » >■ ! ' ' Il ■ ! - «— WT^» 

Napoléon lui-môme ces paroles sur les Bourbons, dans son allocution au 
Corps législatif le 1 er janvier 1814. 

1. History of Europe by Arch. Alison, t. XII, p. 557, 558; t. XIII, 
p. 35 et 36. Histoire du Consulat et de l 'Empire, t. XVII, p. 327, 384, 
520, 641. Histoire de la Restauration, par M. de Viel-Castel, 1. 1, chap. ik 
Histoire de ia Restauration, par M. Nettement, t. I, Ifr. i. 

2. History of Europe by Arch. Alison, t. XIII, p. 64 et $Ç, tfwtoire 
du Consulat et de ÏEmpire, t. XVII, p. 407. 
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que, sur l'invitation formelle des souverains, Paris se 
fut prononcé, ceux-ci se montrèrent encore disposés à 
reconnaître la régence de Marie-Louise 1 . 

La Restauration ne fut pas due davantage aux ma- 
nœuvres d'un parti. Tant que Napoléon resta debout, 
personne ne travailla pour elle. Napoléon tombé, on 
ne délibéra guère, il sembla qu'il n'y avait plus à 
choisir : les politiques les moins suspects de supersti- 
tion royaliste, des hommes engagés jusqu'alors dans 
la Révolution ou dans l'Empire, reconnurent les pre- 
miers que « le génie, le hasard des révolutions peu- 
vent un moment élever un homme, mais qu'on ne 
crée pas artificiellement les conditions qui rendent 
une famille capable de régner a, » et lorsque M. de 
Talleyrand dit à l'heure décisive : « La République 
est une impossibilité; la régence, Bernadotte, sont une 
intrigue ; les Bourbons seuls sont un principe 3 , » il 
. eut le mérite d'exprimer à propos ce que tout le 
monde pensa presque à la fois. 

Cette vue d'homme d'État fut d'abord confirmée 
par l'élan populaire. Tous les contemporains attestent 
qu'à l'entrée du comte d'Artois dans Paris, la société 
nouvelle, qui ne connaissait plus l'ancienne maison de 



1 . Histoire du Consulat et de F Empire, t. XVII, p. 690 et 739. 

2. Ibid., p. 642. 

3. Ibid., p. 644. 
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France, sentit tout à coup qu'elle retrouvait des an- 
cêtres 1 . Je ne sais quel sourd et puissant instinct de 
piété filiale se réveilla dans les âmes *; chacun salua le 
passé donné en gage à l'avenir 8 . 

La légitimité prévalut donc comme une nécessité 
nationale unanimement acceptée. Elle nous rendit dans 
nos grands désastres de grandes espérances, et malgré 
les malentendus et les mécomptes qui devaient bien- 
tôt survenir, il est facile de définir encore aujourd'hui 
en quoi consistaient ces espérances. La France atten- 
dit des Bourbons la paix et la liberté. 

Subie par Napoléon terrassé, la paix devait être iné- 
vitablement humiliante; conclue par les Bourbons 
restaurés, elle pouvait devenir honorable. A la diffé- 
rence du conquérant, notre vieille race royale n'avait 
pas besoin de paraître menaçante pour imposer le 
respect, et avec elle nous échappions du moins, dans 
notre défaite, à la honte de vivre sous un gouvernement 
humilié et châtié. De plus, grâce aux garanties que 
son rétablissement donnait à l'Europe, grâce à l'im- 



1. « 11 semblait que la Restauration et l'ancienne royauté s'adressassent 
ces paroles : « Nous avons cherché le bonheur les uns sans les autres ; ' 
« nous avons marché à travers le sang et les ruines. Réconcilions-nous et 
« soyons heureux en nous faisant des concessions réciproques. » Histoire 
du Consulat et de rEmpire, t. XVII, p. 820. 

2. « La Restauration relevait le culte du passé, cette piété filiale des 
« nations. » Discours de réception de M. le duc de Broglie à l'Académie 
française. 

3. « La légitimité, c'est le passé donné en gage à l'avenir. » Plaidoyer 
de M* Berryer pour le prince Louis-Napoléon à la cour des Pairs. 
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périssable ascendant d'une grandeur historique et d'un 
droit incontesté, nous pouvions traiter à des conditions 
moins mauvaises, et, réduits à ne plus défendre les 
armes à la main nos conquêtes, nous avions chance, 
dans les négociations, d'en conserver quelque chose. 
Enfin nous rentrions de plein droit avec nos princes 
dans les conseils de l'Europe. 

A l'intérieur, M. de Talleyrand, qui excellait à dire 
avec une aisance incomparable les paroles les moins 
conformes à ses antécédents et les mieux appropriées 
aux circonstances, avait défini d'un seul mot ce que 
devait être la Restauration : « Nous avons assez de 
« gloire, Monseigneur, avait-il écrit au comte d'Artois 
« pour l'engager à rentrer à Paris; mais venez, venez 
<c nous rendre l'honneur ! . » 

Elle portait en effet l'honneur avec elle, cette race 
au sang vaillant et doux, la plus vieille de l'Europe, 
la plus française de la France, battue et renversée, 
mais purifiée par la tempête, tige de héros couronnée 
par un martyr. Sous une autorité qu'un homme n'a- 
vait pas conquise, que les siècles avaient formée, cha- 
cun pouvait s'ipclinçr sans descendre. Le respect in- 
spiré par un principe rendait l'obéissance à la fois 
moins pesante et plus noble que la crainte ou même 
l'admiration imposées par un maître, et lorsque les 

1. Histoire de la Restauration, par M. Nettement, t. I, p. 253. 
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maréchaux de Napoléon, habitués au commandement 
brysque, inégal et dur d'un parvenu de génto, con- 
fessaient qu'en approchant le descendant de Louis XIV 
ils avaient connu pour la première fois la Majestés 
leur flatterie ne paraissait point un mensonge. Si la 
ruine de l'Empire châtiait cruellement en nous l'or- 
gueil de la force, l'avènement de la Restauration pou* 
vait relever la fierté du caractère. 

La dignité du pouvoir ne suffit pas cependant à la 
dignité de ceux qui obéissent : pour accomplir le vœu 
de M. de Talleyrand, un nouveau régime n'était pas 
moins utile que l'ancienne dynastie. Dans les socié- 
tés aristocratiques l'honneur s'appuie sur l'indépen- 
dance personnelle ; dans les sociétés démocratiques, 
l'honneur a pour sauvegarde la liberté publique. Si 
la publicité ne s'étend pas avec l'égalité, si Je con- 
trôle de tous ne remplace pas à l'égard du prince et 
de ses agents les résistances individuelles ; si per- 
sonne dans l'État ne peut plus valoir et compter sans 
dépendre d'un pouvoir unique ; si les institutions re^ 
présentâmes ne viennent pas tirer du sein du peuple 
les hommes capables de marcher à sa tête et rempla- 
cer par des influences librement acceptées les hiérar- 
chies détruites ; en un mot, si la démocratie nivelle les 
hommes sans les affranchir, elle ne peut les conduire 

- i ■ ■ ■ ■ -—■,■■ .. f ■ m g r* — ■ *y ■ if* — «■ ^< m - ■ m ^ m 

1. Histoire du Consulat et de F Empire, t. XVII F, p. 496. 
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qu'à l'uniformité de l'anéantissement. Redoutable al- 
ternative qui se dresse encore devant nous, et qu'il ap- 
partenait aux descendants de saint Louis et de 
Henri IV de trancher dans le sens de l'honneur! 

A ce besoin d'ennoblir la France moderne menait 
se joindre la nécessité de rassurer ses intérêts, d'ou- 
vrir une carrière nouvelle à son génie, d'occuper dans 
la paix les imaginations excitées et fatiguées par les 
guerres de l'Empire. Par ces divers motifs, chacun at- 
tendit des Bourbons un gouvernement représentatif. 
On ne s'entendait pas, sans doute, sur les bases et les 
formes à donner à ce régime. Mais tout le monde, les 
sénateurs impériaux comme les émigrés royalistes, les 
débris de la génération de quatre-vingt-neuf comme 
la rare jeunesse grandie dans la vie civile à travers la 
conscription et la guerre, les généraux français comme 
les souverains étrangers, tout le monde était las du 
despotisme, et dans les discussions obscures et quel- 
quefois pénibles qui précédèrent soit la déclaration de 
Saint-Ouen, soit la promulgation de la Charte, on 
n'osa guère contester que la France dût désarmais 
être libre : on débattit seulement de quelles mains elle 
tiendrait sa liberté. Le régime représentatif comme la 
maison de Bourbon parurent unanimement acceptés. 

Malgré cette unanimité apparente, le premier essai 
de ce régime rencontrait les plus graves obstacles. 
Le principal c'est que rien n'y avait préparé un pays 
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qui cependant ne pouvait plus s'en passer, et nous 
connaîtrions mal les résultats de la Révolution et de 
l'Empire si, après avoir montré les besoins que devait 
satisfaire la monarchie représentative, nous n'indi- 
quions pas les difficultés qu'elle n'a pu surmonter. 

Je ne sais si Louis XIV a jamais dit : c< L'État 
« c'est moi. » Mais il a écrit : « La nation ne fait pas 
corps en France, elle réside tout entière dans la per- 
sonne du roi. » Cet état de choses que le grand roi 
constatait avec orgueil avait amené la Révolution. 
Mais la Révolution n'y avait pas porté remède, et 
Napoléon avait pu déclarer avec plus de vérité encore 
que Louis XIV, que le seul représentant de la nation 
c'était l'empereur. L'empereur tombé, on chercha 
vainement quelque part un organe de la France. Le 
Sénat, débris de l'Empire formé des débris de la Révo- 
lution, se présenta seul : le Sénat en qui le défaut de 
mandat national et de titre légitime n'était pas cou- 
vert comme il l'avait été jadis au sein des parlements 
par la grandeur des caractères et la magnanimité des 
résrlutions. Muet complice de tous les excès de Napo- 
léon, ne venait-il pas de couronner sa servilité par 
son ingratitude, et dans le moment même où il pro- 
nonçait la déchéance de son maître terrassé, neJ'avait- 
on pas vu déclarer inviolables les dotations qu'il tenait 
de lui? 

Toutefois il était impossible que la société nouvelle 
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et la vieille royauté, séparées par un trop long divorce, 
se réunissent sans déterminer sommairement à quel- 
les conditions. Ni le roi ne devait renoncer au* tradi- 
tions qui consacraient son droit ; ni le peuple ne pou- 
vait effacer les changements qui avaient renouvelé sa 
vie. Louis XVIII eut donc raison quand il ne voulut 
pas être élu roi; il aurait eu raison encore en dé* 
niant au Sénat conservateur de l'Empire le droit de 
stipuler pour la France, s'il avait pu à la fiction substi- 
tuer la vérité, interroger la France même et &e con- 
certer directement avec elle; car, une constitution 
nouvelle devant être inévitablement établie, il n'ap- 
partenait pas au monarque de constituer ie peuple par 
sa volonté seule. Mais il ne sut où saisir ce peuple; il 
ne l'aperçut nulle part représenté, vivant, prêt à parler 
et à vouloir, et dans ce pêle-mêle inerte d'une Dation 
sans organes les prétentions du Sénat subsistèrent 
comme « l'expression fausse d'une nécessité vraie 1 . » 
Aussi, après avoir refusé d'accepter la constitution 
sénatoriale, le roi la copia. Les révolutionnaire* que 
Napoléon avait changés en fonctionnaires, se trou*- 
vèrent transformés en premiers défenseurs de nos 
droits civiques. Us ne méritaient pas cet honneur, et 
sous leur inspiration le libéralisme français se eoufc- 
posa trop souvent de préjugés aveugles, haineux, de 

4. M. Nettement, Histoire de la Restauration, t, I, p. 277. 
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tout autre chose enfin que de l'amour de la liberté : 
premier malheur de la Restauration à ses débute. 

De plus, nos institutions représentatives se ressen- 
tirent d'une trop étroite origine. Elles furent concen- 
trées et elles concentrèrent toute vie publique au som- 
met de l'État, au risque d'y déterminer une explo- 
sion. Elles ne furent pas répandues à travers le corps 
entier de la nation pour y porter partout une vie pai- 
sible et féconde. Enfin, quand ces institutions durent 
être mises en mouvement, on ne sut pas à qui confé- 
rer la qualité d'élArteur. On avait devant soi des in- 
dividus isolés et non des groupes de citoyens ; il fal- 
lut dans cette foule confuse choisir arbitrairement, et 
Ton chôfeit avec des vues trop exclusives ceux qui de- 
vaient voter au nom de tous. 

Cependant ce n'était pas seulement de lointains pé- 
rils qui menaçaient les Bourbons ; la nation telle qu'ils 
la retrouvaient n'était pas plus facile à pacifier dans le 
présent qu'à organiser pour l'avenir, à administrer 
qu'à constituer. 

Sortis de la Révolution profondément divisés, les 
Français avaient été par l'Empire uniformément com- 
primés. Or le despotisme n'apaise pas les dissenti- 
ments qu'il étouffe,' il ne réunit pas ce qu'il rap- 
proche, et Napoléon au terme de son règne était 
contraint de l'avouer : « Les blancs sont restés blancs, 
disait-il, et les bleus sont restés bleus. » La main de 
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ter qui contenait « les blancs et les bleus » étant écar- 
tée, ils se retrouvèrent donc en face les uns des au- 
tres, après quinze années d'immobilité silencieuse, 
précisément tels qu'ils étaient le lendemain de la Ter- 
reur, ou du moins ils ne s'aperçurent pas réciproque- 
ment qu'ils avaient changé, et ils se crurent les plus 
irréconciliables motifs de se haïr et de se craindre. Des 
émigrés à la fois inexpérimentés et surannés, rétro- 
grades et chimériques ; des révolutionnaires apaisés ou 
repus, mais encore susceptibles comme s'ils n'avaient 
pas oublié leurs fautes ; une bourgeoisie ombrageuse 
comme si elle ne connaissait pas sa force ; des fonction- 
naires élevés par l'Empire et qui, leur maître tombé, 
ne voulaient pas descendre; de vieux serviteurs, enfin, 
lents à se résigner, et des sujets nouveaux prompts à 
s'alarmer : tels étaient les. hommes que la royauté de- 
vait à la fois contenir, satisfaire, employer. Entre deux 
Frances qui se maudissaient sans se connaître, il fallait 
qu'elle intervînt comme un grand juge de paix. Elle avait 
à refaire au sein de la liberté l'unité morale du pays, et 
pour accroître la difficulté de cette œuvre , c'est sous 
le coup des plus cruels revers qu'elle devait être accom- 
plie. Une armée vaincue, un trésor vide, un territoire 
envahi, voilà les ressources que l'Empire laissait à la 
Restay ration. Le poids des désastres qu'avait amenés 
Bonaparte pesait tristement sur les Bourbons. 
Sous un fardeau si lourd la monarchie renaissante 
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chancelle, les hommes investis du pouvoir se mon- 
trent tous inégaux à leur tâche. Leur politique manque 
d'initiative et d'unité , et la modération de cette poli- 
tique paraît résulter de tiraillements en sens contraires 
plutôt que d'une résolution forte et réfléchie. Étran- 
gère jusqu'alors aux agitations d'un pays libre, habi- 
tuée à la main vigoureuse de Napoléon, la France ne 
se sent plus gouvernée. 

Et pourtant, incomparable vertu d'un principe juste 
et d'institutions incomplètes encore mais généreuses 
et sincèrement pratiquées 1 à travers les embarras, les 
maladresses et les mécontentements qui s'accumulent, 
le bien s'opère en quelque sorte tout seul. 

A l'intérieur, la Restauration s'oblige à payer ce 
qu'ont dépensé la Révolution et l'Empire, et pour prix 
d'une probité sans exemple encore dans le maniement 
des finances, soudain le crédit public est fondé : res- 
source dont plus tard on abusera peut-être, mais dont 
l'origine est pure, car elle repose sur le respect des 
engagements, et dont la valeur paraît déjà merveilleuse, 
car en moins de trois années elle allait effacer les traces 
de vingt-cinq ans de guerre, si les Cent-Jours n'étaient 
venus tout interrompre et tout empirer. En même 
temps l'inviolabilité de la propriété est consacrée et sa 
sécurité garantie par l'article de la Charte qui abolit 
la confiscation , par celui qui déclare irrévocables les 
ventes révolutionnaires, enfin par l'indemnité que cette 
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même Charte aurait dû formellement promettre aux 
émigrés, triais que les débats des chambres, suppléant 
à son silence, commencent à préparer *. Le travail na- 
tional se ranime : sur un territoire entièrement évacué 
par rétrânger, les bras de trois (cent mille soldats sont 
fèfcdus à l'agriculture 2 , et l'industrie, passant du ré- 
gime du blôcuà continental au régime de la liberté des 
mers, est protégée par un système de tarifs qui lui mé- 
nage un ftôuvel essor •. Enfin la liberté de la presse 
commence à naître : elle est immédiatement donnée 
aux livres; elle est revendiquée, annoncée et temporai- 
ïèmtettt Suspendue pour lés journaux 4 . À cette période 
confuse et troublée de la première Restauration remonte 
donc l'Origine de nos meilleurs progrès. 

A l'extérieur, après les désastres de la guerre, les 
négociations dé la paix nous réservaient de nouveaux 
mécomptes : les espérances que nous avions eu droit 
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1. Glettè indemnité pour les émigrés était dans la pensée dos rédac- 
teur» tfé la Charte et devait, à leurs yeux, résulter soit de l'article qui 
abolit la confiscation, soit de celui qui stipula un dédommagement en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique* (Mémoire du comte Beu- 
gnût, t. II, chap. xvin.) Elle fut réclamée par le mâféchal Maedottald 
en rilémô temps que le rétablissement partiel de la dotation des membres 
de la Légion d'honneur, dans la séance de la chambre des Pairs du 18 dé- 
cembre 1814. Le loyal maréchal voulait, par une mesure commune aux 
émigré* et aux légionnaires ruinés, préparer l'oubli des vieux ressenti- 
ments. Les Cent-Jours vinrent tout interrompre et tout suspendre* 

4* Voyez le Rapport présenté lut chambres sur la situation du royaume, 
12 juillet 1814. 

3. Lois de douane, août 1814» 

4. Cf. M. Thiers, t. XVIII, p. 282. Voyez la loi sur la presse, août 
1814, et les débats qui précédèrent le vote de cette loi. 
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de concevoir en restaurant les Bourbons avaient éto 
en partie déçues ; le traité de Paris nous avait réduits, 
seuls au milieu de nos rivaux agrandis et malgré leurs 
déclarations antérieures, à nos frontières anciennes; 
le traité de Vienne nous avait donné la Prusse pour 
voisine en deçà du Rhin : deux atteintes graves et du- 
râbles portées à notre puissance matérielle, on ne sau- 
rait le dissimuler. Mais en même temps il faut recon- 
naître que notre ascendant moral commença dès lors 
à se relever. Ce fut en s'appuyant sur le principe de la 
légitimité que le représentant du roi de France sut pa- 
* raître à Vienne en face des vainqueurs autrement qu'en 
vaincu, et si de notre place séculaire ainsi revendiquée 
notre diplomatie ne fit pas toujours alors l'usage le 
plus conforme à nos intérêts, si quelquefois peut-être 
elle se trompa dans ses préférences, du moins elle ne 
voulut rien qui ne fût honnête et ce qu'elle voulut s'ac- 
complit. Partout où elle éleva la voix elle revendiqua 
le droit : le droit des princes à Naples, le droit des peu- 
ples en Pologne, le droit d'un prince et d'un peuple 
en Saxe. Au début du Congrès, on s'était préparé à tout 
régler sans elle; au terme du Congre?, entre les préten- 
tions opposées son choix avait prévalu. Un an ne s'était 
pas écoulé depuis le triomphe de la Coalition, et déjà les 
États faibles recommençaient à se placer sous notre 
patronage; l'Allemagne, si longtemps effrayée de nos 
conquêtes, se hasardait à invoquer notre intervention; 

30 
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l'union de l'Europe contre bous était brisée; ta guerre 
«nfin né sévissait plus, les peuple* épuisés respiraieot, 
quarld pour le malheur 4e la Frange et du aïoiufe 
Napoléon s'élança de l'fl* d'Elbe. , 



H 



*« Vos Bourbojis ne savent pas régner. — Et pour- 
tant il faut qu'ils régnent *. » Ces paroles, échangées 
entre l'empereur Alexandre et M. de Talleyrand à la 
nouvelle du retour de Napoléon y exprimaient d'avance 
ce qu'allaient montrer les Cent-Jours. Les Bourbons 
parurent alors en effet faciles à renverser, impossibles 
à remplacer. 

Ils tombèrent sans lutte. J'ai dit qu'en France, après 
l'ancien régime, après la Révolution et l'Empire, rien 
ne formait corps, rien si ce n'est l'armée. Par malheur, 
cette partie de la nation, seule organisée et restée fière- 
ment debout sous le poids des revers, était précisément 
la plus éloignée des Bourbons; non qu'il fût difficile à 
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1. Souvenirs contemporains, par M. Villemain, I. II. 



L'EMPIRE 407 

ces princes de se rapprocher d'elle; au contraire, ce 
qu'ils avaient le moins de peine à aimer dans la France 
nouvelle , c'était assurément sa gloire militaire. Mais 
l'armée même se tenait à l'écart, mécontente et sombre» 
Elle avait vu l'avènement des Bourbons suivre 3a propre 
défaite, et, dans ses patriotiques mais aveugles colères, 
elle imputait aux descendants de Louis XIV les mal* 
heurs qu'ils venaient réparer. Au contraire son géné- 
ral , son empereur lui apparaissait de loin doublement 
consacré par ses victoires et par ses défaites. Ainsi dis- 
posée, pouvait-elle se retrouver tout à coup en face de 
lui sans se précipiter à sa suite? En se présentant, avee 
une hardiesse profondément calculée, seul, àses anciens 
soldats, Napoléon a fait sortir fatalement d'un senti* 
ment généreux un acte coupable : il a arraché à des 
hommes jusqu'alors sans reproches le sacrifice de leurs 
serments à leurs souvenirs, de leur devoir à une idole, 
et c'est ainsi qu'entre une nation inerte et une armée 
fanatique il est parvenu sans obstacle aux Tuileries. 

Mais pourquoi y venait-il et qu'y pouvsitril faire? 
Qu'on parcourre toutes les proclamations adressées par 
lui depuis Grenoble jusqu'à Paris, soit au peuple, soit 
aux troupes : que reproche- t-il aux Bourbons? D'avoir 
été rétablis par l'étranger et de vouloir rétablir la féo- 
dalité et le servage, deux mensonges. C'était avec des 
griefs plus sérieux que le même homme, traversant 
seize années auparavant la môme me/, était venu de- 
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mander compte au Directoire de la ruine de la patrie. 
Au fond, le véritable, l'unique motif de cette dernière 
entreprise qui va remettre la France et l'Europe en 
feu, c'est qu l à l'île d'Elbe Napoléon s'ennuie; son 
ambition a cessé de se confondre avec quelque grand 
dessein national : le fondateur d'empire renversé, le 
conquérant vaincu se relève aventurier. 

Gomme ses accusations ses promesses étaient vaines. 
Il était condamné à offrir à la France précisément les 
deux biens que la France avait attendus et qu'elle avait 
reçus des Bourbons : la paix et la liberté. Était-il capable 
de les conserver? Il présentait son retour comme une 
revanche contre l'étranger, en même temps qu'il se 
déclarait prêt à accepter le traité imposé à ses succes- 
seurs par l'étranger victorieux 1 . S'il rallumait la guerre, 
il attirait inévitablement sur nous un second désastre ; 
s'il ne la rallumait pas, il nous vouait à un irrémé- 
diable abaissement. Sous lui l'impuissance définitive 
de la France pouvait seule rassurer l'Europe, ou plutôt 
rien ne pouvait la rassurer, et tandis qu'il faisait croire 
même à ses ministres qu'il revenait d'accord avec quel- 
que grand État, du moins avec l'Autriche 2, l'aréopage 
européen réuni dans la capitale de l'Autriche l'avait 



i. Déclaration du conseil d'État. Moniteur du 15 avril 1815. 

2. M. Nettement, Histoire de la Restauration, t. H, p. 56,86, 289, 
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déjà unanimement proclamé « ennemi et perturbateur 
du repos du monde *. » 

Était-il plus sincère dans ses protestations libérales? 
Sans doute, les défenseurs des institutions représenta- 
tives en France ont raison de faire valoir l'hommage 
rendu à ces institutions par le premier empereur au 
terme de sa carrière. Après que Napoléon I er a dû 
renoncer authentiquement au pouvoir absolu, qui 
pourrait y prétendre? Mais, réduit à promulguer une 
constitution libre, était-il prêt à la pratiquer? Il est 
permis d'en douter ; car la réalité des choses contre- 
disait alors constamment ses paroles. Il avouait que 
l'esprit public en France avait changé depuis sa chute. 
Il s'étonnait de rencontrer jusque parmi ses plus inti- 
mes affidés un besoin d'indépendance, une haine de 
l'arbitraire qu'auparavant il n'avait jamais connus *, 
et lui, de la même main qui signait en frémissant une 
copie de la Charte, l'Acte additionnel, il proscrivait et 
confisquait *• 

La vérité est qu'ayant déployé pour revenir de l'exil 
au trône un prodigieux excès d'audace , parvenu au 
terme de cette dernière course, il s'affaisse; il ne sait 



1. Déclaration du 13 mars 1815. 

2. Mémoires du baron Fleury de Chaboulon; Souvenirs contempo- 
rains, par M. Villemain, t. II; Histoire de la Restauration, par M. Nette- 
ment, t. II. 

3. Décrets de Lyon. Acte additionnel, Correspondance avec Garnot, 
ministre de l'intérieur. 
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plus ce qu'il veut, il ne veut plu3 ce qu'il fait.%11 n'est 
plus le chef et le maître, il est devenu le courtisan de 
l.i Révolution, lé jouet des hommes que jfcdta il a 
domptés. Carnot s'impose à lui, Fouché le dupe et le 
brave, Lafayette l'intimide et l'enchaîne, Benjamin 
Constant lui donne des leçons, Talleyrand dédaigne 
ses avances, la populace exige ses caresses, et lui-même, 
ne se reconnaissant plus, s'écrie : « Je n'aurais jamais 
quitté l'île d'Elbe si j'avais prévu à quel point, pour me 
maintenir, je serais obligé de complaire au parti dé- 
mocratique ! . » 

H se trompait en pensant ainsi se maintenir : en réa- 
lité, il n'était pas mieux préparé à affronter les cham- 
bres convoquées par lui que l'étranger attiré sur nous 
par son seul retour. A tous ces signeâ on reconnaît 
l'agonie de l'Empire alors exhumé pour mourir; rien 
n'annonce la naissance d'un régime libre. 



1. Parole adressée à M. Mole et citée par M. Nettement, Histoire de 
la Késtawalion, t. II. 
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III 



Les Cent-Jours ont eu pour terme Waterloo, pour 
résultat les traités de 1815. 

Que Napoléon ait perdu la bataille de Waterloo par 
sa faute ou par celle de ses lieutenants ; que son coup 
d'oeil et sa résolution militaires soient ou non demeurés 
intacts au milieu de son égarement et de' son impuis- 
sance politiques, il importe peu à qui ne cherche dans 
cette histoire que le secret de notre destinée nationale ; 
<5af si le grand capitaine était resté maître du champ 
de bataille de Waterloo, il aurait été le lendemain dé- 
fait ailleurs. Avec une armée qui ne pouvait ni rem- 
porter de longues victoires ni supporter un seul revers, 
l'issue de cette étrange aventure était aussi inévitable 
que ses conséquences devaient être funestes. 

Nôtre territoire non-seulement envahi, mais occupé 
tout entier par toute l'Europe ; notre armée non-seule- 
ment vaincue, mais condamnée par les vainqueurs à se 
licencier avant qu'un seul pouce de la terre qu'elle ne 
peut plus défendre soit délivré du million de soldats 
ennemis qui la foulent et l'épuisent; les vieilles fron- 
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tières, récemment sauvées de notre première défaite, 
maintenant entamées; nos musées dépouillés des der- 
niers trophées de nos victoires ; une rançon de sept 
cents millions exigée d'un trésor vide ; enfin la force et 
l'étendue de tous les États réglées sans nous, combinées 
contre nous : voilà de quel prix l'Europe nous a fait 
payer les Cent-Jours. 

En rendant cette sentence, les hommes d'État de la 
Coalition la croyaient modérée peut-être, ils la compa- 
raient aux traités que Napoléon leur avait infligés à 
eux-mêmes, et s'ils ne prétendaient en effet rien de 
plus que d'exercer des représailles, on peut trouver que 
ces représailles n'étaient pas excessives. On peut nous 
dénier le droit de nous en plaindre. Mais s'ils se pro- 
posaient au contraire de rétablir l'ordre en Europe, on 
doit s'étonner qu'ils aient imaginé apaiser la France 
en l'enchaînant sans la détruire, et dompter parmi nous 
l'esprit révolutionnaire en offensant le patriotisme. 
D'ailleurs, ce n'est pas seulement à notre égard qu'ils 
se sont inspiras des exemples de Napoléon. Instruits 
par lui à considérer les peuples comme un butin, ils 
ont, sans autre but que de nous affaiblir ou de forti- 
fier nos rivaux, arbitrairement découpé l'Allemagne, 
accouplé la Belgique à la Hollande, dépouillé le Dane- 
mark, laissé la Pologne en lambeaux, livré les îles 
Ioniennes comme Gibraltar et Malte à l'Angleterre, 
Gênes au Piémont, n'tabli l'Autriche au cœur de l'Ita- 
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lie, et préparé par là, dans l'acte même qui mettait fin 
aux grandes guerres, le malaise chronique et les ébran- 
lements futurs de l'Europe. 

Enfin, les Cent-Jours nous ont coûté à nous-mêmes, 
et par contre-coup à l'Europe, bien plus que des dom- 
mages matériels ; notre grandeur morale en est sor- 
tie diminuée. Cette nouvelle querelle avec le monde 
civilisé nous a rendu ses haines et nous a ravi son 
respect. En épuisant nos forces, elle a irrité contre nous 
toutes les défiances. Elle a donné prétexte parmi nos 
voisins à une politique internationale égoïste et timide, 
ombrageuse et routinière, et, pour s'être engagée dans 
une aventure sans motif et sans issue, la France a vu 
plus tard son plus légitime essor et ses plus nobles 
élans environnés d'entraves : entraves qu'elle a plus 
d'une fois surmontées sans doute, mais dont elle a 
longtemps et cruellement senti le poids. 

À l'intérieur comme au dehors, les Cent-Jours, sans 
nous avoir apporté une seule espérance, ont aggravé 
tous les maux du premier Empire. De cette courte et 
triste épreuve tous les partis sont sortis mécontents 
d'eux-mêmes et, par conséquent, irrités contre autrui. 
Parmi les royalistes qui avaient compromis la royauté 
et n'avaient pas su la défendre, les méfiances et les 
rancunes se sont ravivées. Parmi les libéraux qui 
avaient abusé de la liberté et n'avaient pas su l'affer- 
mir, les préjugés et les haines révolutionnaires se sont 
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ranimées, et, sans les rattacher efficacement à lui, Na- 
poléon lès a détachés dés Bourbon». Partout enfin et 
dans tous les rangs les palinodies qu'amènent toujours 
les révolutions ont éclaté abrs avec une promptitude 
plus choquante que jamais : la conscience publique 
s'est altérée; l'idée du devoir en matière politique 
s'est effacée ou obscurcie. Les Français ont cessé de 
compter sur des gouvernements stables. 

Une cause nouvelle d'instabilité était ajoutée d'ail- 
leurs à toutes les autres : l'imagination de la France 
resta hantée par le fantôme du grand Empire* Les 
peuples, plus encore que les hommes, sentent vivement 
et ils oublient promptement leurs souffrances, puis 
de loin ils s'attachent volontiers à ceux avec qui et 
pour qui ils ont souffert. Les peuples généreux, en 
outre, aiment la gloire, fût-elle stérile; ils savent gré à 
quiconque donne à leur nature l'occasion de se dé- 
ployer dans son énergie et dans sa grandeur. Qu'à 
cette passion de la gloire une nation joigne le goût de 
la force et l'amour du merveilleux ; que ses instincts 
d'égalité trouvent une satisfaction jalouse à contem- 
pler le» élévations soudaines et les ruines illustres ; 
enfin qUe les succès et les malheurs éclatants &oient 
également des titres à son culte : il a fallu le concours 
de tant de sentiments contraires pour composer à 
Napoléon un retour de fortune posthume plus éton- 
nant peut-être que sa prodigieuse carrière. Quand il 
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« 

a quitté la France pour aller mourir è Sainte-Hélène, 
il est parti couvert d'bumiliatiolis et de malédictions, 
et néanmoins son soutenir est demeuré redoutable ; 
je le répète, de eouvertir a rendu terne et fade le spet- 
tade d'un gouvernement tempéré* 

Qu'était alors cependant et que faisait feti face de tant 
de désastres, à travers tant d'obstacles, malgré les em- 
portements funestes des partis extrêmes, ce gouverne- 
ment tempéré? Une seconde fois la légitimité sauvait la 
France et la liberté la ranimait. Même après les Cent- 
Jours nous avons pu reprendre notre rang en Europe. 
La guerre d'Espagne et l'affranchissement de la Grèce 
ont attesté qiie ni les princes, ni les peuples n'invo- 
quaient efo tain notre appui. Noâ flûaftces se so&t ré- 
tablies, la fortune publique s'est accrue avec xihè rapi- 
dité salis exemple. Excité par les débats parlementai- 
res en même temps qu'affranchi d'entraves, te génie 
français s'est précipité avec une impétuosité féconde à 
travers tous les domaines dé la pensée. Nous avons 
recommencé à connaître et à aimer d'autres conquê- 
tes et d'autres gloires que les conquêtes et les gloires 
de l'épée, et les peuplée étrangers, échappés au joug 
dé nos armes, se sont étonnés de subir l'ascendant de 
notre p&tole. 

En un mot, les embarras et lea malheurs accutî»n- 
tés sur les débuts de la monarchie représentative n'ont 
pas empêché sous cette monarchie notre pays de re- 
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fleurir, mais ils Tout empêchée elle-même de s'affer- 
mir. Elle a pu satisfaire les intérêts sans apaiser les 
passions, remettre Tordre dans les affaires sans le 
faire rentrer dans les esprits, et parmi les entreprises 
qu'elle a tentées, il s'est trouvé que la plus difficile à 
accomplir était précisément celle d'où dépendait sa 
durée : la réconciliation des traditions anciennes avec 
les idées nouvelles. 



Nous ne sommes point parvenus au terme des vi- 
cissitudes de la France moderne; mais nous les avons 
assez longtemps suivies pour discerner peut-être en- 
tre quels écueils sa destinée se débat. Nous avons 
montré les désordres et les abus de l'ancien régime 
la conduisant aux désordres et aux crimes révolu- 
tionnaires, l'anarchie la précipitant sous le despo- 
tisme, et les conquêtes impériales la livrant à l'inva- 
sion étrangère. Chaque excès l'expose donc à l'excès 
contraire, et cependant, à travers celte succession de 
fautes et de ruines, la nation même vit et dure; elle 
reparaît au lendemain de toutes les catastrophes, per- 
pétuée, renouvelée et toujours inachevée. H faut 
même reconnaître que tout dans ses épreuves n'est 
pas perdu et que, sans se fixer nulle part, elle emporte 
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et retient quelque chose des différentes régions qu'elle 
traverse. C'est ainsi qu'au sein de la puissante et re- 
doutable unité formée par la vieille monarchie, la Ré- 
volution a définitivement aboli le privilège et rendu 
la liberté nécessaire, mais sans la fonder. L'Empire a 
construit la charpente et le mécanisme de la société 
nouvelle, mais sans y répandre le souffle de vie. Dans 
ce grand corps la maison de Bourbon a fait rentrer' 
Fâme, elle a introduit ce qui compose et nourrit l'es- 
prit des sociétés comme des hommes, la tradition et 
l'indépendance, la mémoire et le libre arbitre. Mais 
elle n'est pas parvenue à mettre promptement en har- 
monie ces deux principes de vie ramenés ensemble et 
soudain parmi nous. De leur conflit sont issus et ses 
revers, et notre long ébranlement; de leur accord, au- 
jourd'hui comme hier, dépend notre avenir. 
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